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L'ALGËBIE FRANÇAISE 

SON PASSÉ, SON AVENIR. 



Babent suafata iibelU. 



Cest vrai : les livres ont leurs destinées. 

En 1839, parurent mes deux volumes de 17r- 
lande. Je disais dans l'introduction : « L'Angleterre 
et ridande sont deux têtes jetées sous la même 
couronne; voyez comme la couronne est légère au 
front de Tune, et comme elle a meurtri le front de 
l'autre. » Je comparais les lanières des haillons du 
paddy aux crins éparpillés de la queue d'un cheval 
jetée sur ses épaules; et j'ajoutais qu'à certains jours 
sa faim ressemblait à celle des chiens errants qui, 
dans les grandes villes, s'en vont fouiller dans les 
amas d'ordures. 

Et l'on m'accusa d'avoir calomnié l'Angleterre, 
d'avoir inventé le haillon, la misère et la famine 
d'Irlande. 

Un an s'était écoulé à peine que les journaux de 
Dublin, de Cork, de Limerick et de Galway ràcon- 
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taient que des enfants , s'élant jetés dans les eaux 
du Louch-Ernéet du Louch-Neath, avaient poussé à 
bord des vaches noyées dont ils s'étaient ensuite mis 
à se partager et à manger les lambeaux; ils racon- 
taient encore que des familles entières étaient trou- 
vées mortes au carrefour des landes et des tourbières 
et le long des fossés des chemins , ayant les lèvres 
toutes vertes des herbes qu'elles avaient broutées 
pour assouvir la faim dont elles étaient mortes; 

J'avais dit de Daniel O'Connell : « Le vent des 
idées bourgeoises a trop soufflé sur lui. Ce n'est pas 
une agitation politique qu'il faut à l'Irlande , c'est 
une agitation sociale. » O'Connell avait répondu : (c Je 
planterai le drapeau de Tindépendance sur ma tombe. 
— Sur votre tombe, lui avais-je répliqué, l'Irlande 
ne trouvera que votre suaire qui lui servira de lin- 
ceul. » 

Et je fus accusé de méconnaître la puissance 
révolutionnaire des idées politiques. C'est possible ; 
mais je connaissais du moins la puissance révolution- 
naire des idées sociales. Les premières ne sont que 
d'un pays, d'un temps. Incertaines et variables, 
elles ne passionnent guère que le cercle borné des 
générations, des peuples et des intérêts auxquels 
cette forme et cette couleur des vêtements du corps 
social peuvent convenir plus que d'autres. Les 



secondes sotit de tous Jes temps, de tous les pays. 
Toujours les mêmes, elles ont passionné, passionnent 
et passionneront éternellement tous les peuples, 
toutes les races, car elles sont inhérentes au corps 
social tout entier, et le même jour, à la même heure» 
elles peuvent établir le courant électrique qui le 
soulève. 

Aujourd'hui , Daniel O'Connell est mort. Qu'a pro- 
duit sa longue agitation? Qu'en est-il résulté, et 
qu'en reste-t-il? Où en est l'Irlande ? Que fait-elle? 
Qui en parle? Qui s'en souvient? Saurait-on seule* 
ment qu'elle existe, qu'elle est encore peuplée, si 
deux ou trois fois par an , les journaux ne nous ra- 
contaient des naufrages dans lesquels ont péri par 
centaines des Irlandais émigrant aux terres des 
mondes nouveaux. 

En 1842, je publiai le Château de Ham. Ce livre 
avait pour épigraphe ces paroles de Chateaubriand : 
Quand on aime la gloire^ c'est un noble parti que de 
s'attacher au malheur. 

Dans les premières pages, où j'expliquais les 
causes et le but de cette publication, je disais : 

u L'auteur a secoué la poussière des chemins qu'il 
avait parcourus sans trouver la solution du problème 
politique et social qui, dans sa pensée, se réduit à 
ces termes (c'était en 1842; l'auteur, depuis lors, a 
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cm voir la vérité plus loin, et il y est allé) : Sous 
quelque forme de gouvernement que ce soit et sur 
un espace donné, procurer au plus grand nombre 
d*hommes quMI se pourra la plus grande somme pos- 
sible de perfectionnement moral , de développement 
intellectuel, de bien-être physique, de libertés com- 
patibles avec le degré acquis de perfectibilité sociale 
et humaine... 

» Isolé dans son amonr de la patrie comme en un 
lieu élevé où n'arrivent ni les terreurs, ni les pré- 
tentions, ni les haines de la mêlée politique et so- 
ciale, il s'est mis de nouveau, comme il l'avait long- 
temps fait, à étudier les événements et les hommes 
du passé, pour leur demander la condamnation du 
présent et les enseignements de l'avenir. En même 
temps , il a tenu l'œil et l'oreille ouverts à toutes les 
lueurs, à tous les bruits qui pouvaient surgir dans 
quelque point du ciel, espérant y découvrir l'issue 
qui serait ouverte de nos jours à la lutte engagée 
entre tant de passions diverses et d'intérêts opposés. 



» C'est donc bien le sort de toute vérité de n'ar- 
river aux nations que du fond d'un cachot ou du 
haut d'un calvaire; la persécution est donc bien 
Téternelle et providentielle fournaise où l'homme 



s'épure et se fortifie , la pierre de touche qui en doit 
attester le titre et la valeur; c'est donc bien aussi 
rbonneur et le salut de la nature humaine que la 
vérité, en souffrant et en protestant sans cesse, pré- 
pare. Taffranchis^ement au moment même ou elle 
subit le. joug; c'est, donc bien encore une chose lo? 
gique et simple à la fois que dans les époques où 
tout est nuit et incertitude, les yeux qui cherchent 
la vérité, le droit et la justice se tournent vers les 
lieux d'exil et de captivité. Si les hommes qui s'agi- 
tent disent dans leurs passions : a Ces lieux en sont 
le tombeau, » Dieu, qui les mène, a dit bien plus 
souvent : « Ils en sont le berceau. » 

A propos des douleurs dont palpitaient de belles 
et lamentables pages intitulées l'Exilé, je disais 
aussi ; « Nous sommes, hélas! dans un siècle où les 
déchirements de la patrie amènent des retours si 
amers de fortune, et où les proscrits de la veille se 
font si cruellement les prescripteurs du lendemain , 
qu'il est peu de cœurs dans lesquels ces pages 
n'aient dû éveiller le ressentiment de douleurs aur 
ciennes ou présentes, et jeter quelques prévisions 
fâcheuses d'avenir. » 

Tavais aussi tracé ce portrait du captif que ren- 
fermait alors cette prison d'État, et de qui je disais 
déjà: « Heureux prince, à qui Dieu, avant de lui 
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donner le pouvoir de faire beaucoup et d'illustres 
ingrats, a envoyé ce qu'il n'accorde même pas tou- 
jours pour consolation suprême aux chutes profondes 
qui suivent les élévations les plus hautes : des cour- 
tisans assidus de son infortune 

)) Esprit net, lucide, ferme et droit comme tous 
les esprits qui voient de haut, loin et vite; façonné 
à la forme synthétique que donne l'étude des scien- 
ces exactes, il rend sa pensée avec clarté, avec pré- 
cision et brièveté, en autant d'idées que de mots, 
dédaigneux de montrer l'inconnu d'où elle s'est dé- 
gagée et les points intermédiaires qui l'ont jatonnée. 
C'est un boulet de canon qui frappe avant qu'on 
sache d'où il est lancé , ni quelle route il a suivie: Le 
but a-t-il été atteint? La pensée est-elle rendue? est- 
elle claire? est-elle courte? est-elle vraie? Le prince 
n'en veut pas davantage, et il passe à une autre. Il 
y a là quelque chose -du génie de Napoléon et du 
moule d'où jaillissait sa pensée 

» Sans doute on reconnaît parfois que Tillusion, 
cette riante fleur de la jeunesse de l'esprit et du 
cœur, vient bien encore jeter son voile et ses par- 
fums sur les importunités de la raison; sans doute la 
science des faits et des hommes paraît encore rebelle 
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aux leçons de rexpérience acquise Mais levez 

les yeux, et lisez cette phrase que le prisonnier a 
écrite lui-même sur les murs de sa chambre : « Pour 
» les peuples comme pour les individus ^ la souffrance 
» nest pas toujours perdue. » Et vous vous direz alors 
que les dernières illusions du cœur et de Tesprit ne 
vont pas tarder à se dessécher et à mourir dans le 
jeune et vaillant homme qui est là debout, le front 
pensif, l'œil voilé, la voix émue, le cœur plein et 
ouvert, et qu'assez tôt Texpérience viendra lui don- 
ner la juste valeur des hommes et des choses. » 

J'avais écrit aussi ces paroles qui, pour le temps 
peut-être n'étaient pas une des moindres témérités 

des aspirations d'un écrivain : « Le principe 

sauveur de l'organisation du travail dans ses trois 
éléments, l'intelligence, les bras et les capitaux, est 
allé se perdre dans l'expansion désordonnée d'un 
industrialisme cupide et sans merci, et porter avec 
l'irritation et la misère le germe d'une révolution 
sociale au sein des classes populaires dont le bien- 
être matériel et moral n'est pas en raison légitime et 
directe du développement du travail et des bénéfices 
de la production. )) 

Enfin, à la dernière page de ce livre, qui, par une 
coïncidence mystérieuse, fut annoncé dans les pa- 
piers publics le matin même du jour où le jeune et 



malheureux duc d'Orléans se tua sur le Chemin de 
la Révolte, enlisait: 

«Ici, en 1842, s'arrête l'histoire particulière de 
la ville et du château de Ham; mais elle n'est point 
finie. Si Dieu, lui faisant un avenir semblable à son 
passé, la rattache encore à l'histoire générale du 
pays, elle aura un dernier chapitre. 

» Que sera-t-il ? Dieu seul le sait. 

» Mais, dans un temps comme le nôtre, tout est 
possible en France. » 

Ce que soulevèrent alors de courroux, d'ironie et 
de dédain dans tous les partis ces échéances diverses 
venues à terme aujourd'hui et acceptées presque 
toutes à présentation , je ne m'en préoccupai guère , 
et je ne m'en souviens plus beaucoup. Seulement, 
les beaux esprits, défenseurs du fait accompli triom- 
phant, et iosulteurs-nés de toute cause vaincue qui 
en appelle à une éventualité plus ou moins probable, 
firent leur métier en donnant à l'auteur du Château 
de Ham une bonne part dans les dérisions et les 
outrages qu'ils distribuaient très-largement à celui 
dont ils sont les courtisans à cette heure. 

En i 847, je publiai les deux premiers volumes de 
V Histoire des révolutions de Paris. 

Dans rintroduction je disais, entre bien d'autres 
choses de ce même ordre d'idées : a L'émancipation 
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des classes ilotes , se témoignant par les œuvres de 
Tesprit, est dans F histoire générale de la civilisation 
Je phénomène devancier ou parallèle de leur marche 
ascendante vers leur complet affranchissement. » 

Après avoir fourni les preuves de ce théorème sou- 
ciai, j'ajoutais : a A cette heure, les classes plé^ 
béiennes ont brisé les langes séculaires qui les 
vouaient aux seuls travaux du corps, et déjà elles 
viennent prendre et apporter leur part à ce magni- 
fique banquet de l'intelligence auquel Dieu convie 
l'humanité tout entière. Dans leurs foules et dans 
leurs ateliers surgissent des poètes qui se lamentent 
sur leurs misères dont ils les vengent, des publicistes 
qui les éclairent et les défendent dans leurs droits, 
des historiens qui rétablissent la vérité sur leur légi« 
time part d'action et d'influence dans les progrès de la 
civilisation... Les temps sont donc bien proches où la 
société et TÉtat vont avoir à faire compte avec elles.» 

Je fus traité de rêveur par les uns, de faux pro- 
phète par les autres, de... je ne sais plus quoi en-* 
core par plusieurs, qui se disent aujourd'hui des 
esprits fort avancés. Trois mois après, les classes 
plébéiennes posaient elles-mêmes sur les barricades 
de février les formidables questions que soulève 
l'heure sonnée de leur avènement. 
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L^année dernière, j'ai publié les Nationalités. 

Je disais que les nationalités disparaissent comme 
les races, parce que, pour les unes comme pour les 
autres , il y a la loi de leur entrée dans le monde et 
la loi de leur sortie ; que celle-ci est inévitable comme 
la loi de la mort et de la dissolution prononcée sur 
tout ce qui est matière; qu'elle s^accomplit, pour les 
nations comme pour les individus, le jour où celles-là 
comme ceux-ci ont épuisé les principes de vie qui 
étaient dans Torganisme de leur constitution; que 
tous les diplomates de la terre ne pourraient pas plu^ 
réaliser pour les nationalités mortes le miracle de la 
vision d'Ézéchiel, que tous les hommes réunis ne 
pourraient dire aux ossements des races humaines : 
« Sortez de vos sépulcres, levez-vous et marchez! » 

Je disais que cette loi de la disparition des nations 
et des peuples faisant avancer Theure où les races ne 
seront un jour qu'une famille, et les peuples qu'un 
seul peuple, le monde marchait fatalement vers 
l'anéantissement des nationalités et de la guerre ; que 
par conséquent les nationalités et la guerre faisaient 
mal les affaires de l'humanité; parce que les nationa- 
lités, c'est Tégoïsme et les divisions , et que la guerre, 
c'est la haine et les déchirements; parce qu'enfin les 
nationalités et la guerre sont les grands obstacles à la 
formation de l'unité, qui est le but suprême, le but 
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final imposé à rhomme par sa propre nature et par 
Tagrandissement indéfini de son existence. 

Pour avoir dit ces choses, écho et reflet de la pa- 
role et de la pensée des plus grands esprits des temps 
anciens et surtout du nôtre, j'ai perdu d'anciennes 
amitiés et des sympathies récentes ; les unes se sont 
changées en hostilités actives, les autres ont pris su- 
bitement le. caractère d'antipathies invétérées, et si 
j'en croyais ce qu'on dit, j'aurais perdu encore bien 
autre chose ; mais je n'en crois rien. Et après tout 
qu'y puis-je? Ce n'est pas dans ma vie le premier 
sacrifice que j'aurais fait aux droits de la libre 
pensée. 

Voici pourtant qu'à cette heure (six mois à peine se 
sont écoulés) , mes idées sur les nationalités ont fait 
déjà bien du chemin ; elles sont devenues un thème 
même pour des discours de solennités officielles , et 
aussi pour des articles de journaux. Une revue puis- 
sante, mais qui passe pour professer peu d'initiative et 
d'enthousiasme à l'endroit des aspirations modernes 
vers Tunité humaine et peu d'intelligence sympa- 
thique pour les grands changements politiques et 
sociaux que les découvertes de la vapeur et de l'é- 
lectricité peuvent amener dans la vie morale et mater 
rielle des peuples , s'est risquée naguère jusqu'à dire : 
« Les hommes qui désirent que la société humaine 
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)) change de face^ doivent désirer que les formes na- 
)} tionales disparaissent par degrés. » 

Un journal considérable ^ le même ou j'avais été le 
pins malmené , vient tout récemment de jeter sur la 
tombe de quelques nationalités des fleurs semblables 
à celles-ci : 

« Malheur à elles si des prétentions de castes ou 
i^ des intérêts de partis , si F orgueil d'une nationalité 
t) intéressante sans doute ^ mais qui depuis tant de 
f) siècles n'a jamais pu se faire sa place au milieu des 
1> nations, les empêchaient d'accepter avec reconnais^ 
» sance les institutions qui seront établies.... é Mal- 
» heur à elles si de sourds mécontentements ou des 
t) machinations hostiles les empêchaient de jouir enfin 
i) du repos fécond qui leur est préparé* Ce qui perd 
»les partis^ c'est l'espérance. L'espérance ne perd 
À pas moins les nationalités déchues que les partis 
r> tombés; l'espérance d'un avenir meilleur et plus 
r> complet empêche de jouir du présent^ et compro- 
V met souvent) par ses manifestations inopportunes , 
« les améliorations progressives qui se fussent pro- 
b duites d'elles-mêmes. On ne saurait trop le redire 
y> aux nationalités mécontentes du sort que les circon** 
» stances et les nécessités politiques leur imposent. 
)) C'est en elles-mêmes, dans le développement pro- 
)» gressif de tous les éléments de prospérité ^ d'indé^ 
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» peadance et de grandeur qu'elles portent en leur 
» sein , qu'est renfermé tout leur avenir, » 

Ainsi, va le train du monde! ces choses sont pas- 
sées sans protestation aucune , sans déchirement inté- 
rieur, aux lieux mêmes où , pour n'avoir guère rien 
dit de plus, j'avais soulevé des colères et des acrimo- 
nies inattendues. Que faire? Les idées ont leurs pion- 
niers comme les colonies, leurs essuyeurs de plâtre 
comme les maisons neuves. Quand elles paraissent, les 
préjugés et les abus qu'elles froissent les combattent; 
les intérêts et les droits qu'elles servent, voulant se 
dispenser un jour de reconnaissance, les désavouent 
ou les déclarent inopportunes; et quand viennent les 
événements qui leur donnent raison, ces préjugés, ces 
abus, ces droits, ces intérêts faisant cause commune 
en sont quittes pour dire : Le beau mérite d'avoir im* 
prudemment pensé tout haut , au risque de tout com« 
promettre , ce que chacun de nous , pour mieux servir^ 
fie contentait de dire tout bas! Heureux encore les 
précurseurs des idées qui aboutissent, si les intérêts 
parvenus et ralliés qui ont l'exploitation du triomphe 
à l'entreprise, ne les traitent point de la façon que 
les rois d'Israël et de Juda traitaient leurs prophèteSi 

Au demeurant, je n'ai en moi d'autres moyens 
d'expliquer cette destinée de mes livres que par leur 
(nigine mêtne« Il n'en est aucun dont je n'aurais pu 



XVI 



dire ce que j'ai écrit de l'un d'eux dans son intro- 
duction: 

« Ce livre a été fait sans me préoccuper des inté- 
rêts et des idées que je pourrais froisser ou servir, ni 
des sympathies et des colères que je pourrais soulever. 
Ces pages ne veulent donc être et ne seront, en effet, 
que ce que sont sous la main de Dieu ces graines des 
arbres et cette poussière des fleurs que le vent de la 
nuit emporte sans savoir où , mais qui tombent comme 
il plaît au Seigneur : ici sur des roches arides où elles 
meurent ; là sur un coin de terre où le soleil et l'eau 
du ciel les fécondent pour les desseins de Dieu. » 

Quand on peut s'isoler ainsi du milieu des passions 
et des intérêts de la foule et des partis , on est bien près 
de n'avoir plus ni intérêts , ni passions pour son propre 
compte, et on est conduit sans effort dans le milieu 
qu'habitent seules la logique et la bonne foi. Or, il 
est rare qu'avec la logique et la bonne foi on n'arrive 
pas tout naturellement à la connaissance de ce qui 
est, et, bientôt, par l'intuition , par cette faculté de 
l'homme qui naît des combinaisons mystérieuses de 
l'action et de la réaction mutuelles de l'ordre moral et 
de l'ordre physique, au pressentiment de ce qui peut 
être. C'est ainsi que s'établit le courant merveilleux 
de ces idées et de ces choses dont , pour peindre leur 
puissance mystérieuse, on dit qu'elles sont dans l'air é 
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Voilà pourquoi il a été écrit sans doute qu'à certaines 
heures, nul dans le monde n'était seul à penser, à 
dire ou a faire, ce qu'il pensait , disait ou faisait. 

Il n'y a pas trois semaines qu'il m'en a été donné 
une preuve assez étrange. 

Aux dernières lignes d'un feuilleton dont l'auteur 
n'a plus, je le soupçonne, aucune raison de me vou- 
loir être agréable, et qui était loin d'ailleurs de se 
douter que je pourrais apparaître comme une évoca- 
tion au carrefour de sa pensée, on lisait : 

a On peut voir, par les faits qui précèdent, quelles 
» représailles les amis de la Révolution pourraient 
» exercer; combien il leur serait facile, en parcourant 
)) les diverses époques de la monarchie , de donner 
»aux personnes, aux actes, aux événements des 
» aspecte nouveaux, un autre caractère; de rendre 
» aux vices et aux crimes , couverts par le manteau 
x> royal et officieusement dissimulés, leur couleur et 

» leur nom propre 

» Si le travail dont je parle était exécuté en 

f> dehors de tout esprit de parti , il en 

» résulterait des rapprochements imprévus, un nouvel 
» encbahiement de causes et d'effets; on verrait dis- 
» paraître l'importance donnée jusqu'ici à des futilités, 
et de grandes catastrophes s'expliquer par des actes 
» peu connus ou syMématiquement dénaturés. Ce tra- 

6 
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i) vail serait l'introduction naturelle à l'histoire de la 
» Révolution française , il serait aussi curieux qu'in- 
» structif, et il est trop nécessaire pour que^ tôt ou 
» tardj il ne soit pas entrepris. » 

puissance magnétique des idées qui sont dans 
l'air ! Ce travail que, le 1 8 février dernier, un critique 
disait être une nécessité de ce temps, n'était déjà plus 
à entreprendre : je l'avais commencé en octobre 1 855, 
et par une de ces fatalités qui me sont familières, je 
venais d'en écrire les dernières lignes le 21 janvier. 

Quand ce livre nouveau sera-t-il publié? je l'ignore. 
Je sais seulement qu'i^ le sera le jour où il deviendra 
nécessaire qu'il le soit ; de même qu'il a été écrit le 
jour où il a semblé nécessaire qu'il le fût. Ëst*ce 
que je n'arrive pas toujours la veille? 

Est-ce qu'aujourd'hui je ne publie pas mon livre 

de l'Algérie française? et cependant jamais livre a-t-il 

pu sembler davantage devoir être condamné par 

son origine à un boisseau éternel? et voici que c'est 

son origine même qui, après trois années, en fait 

une publication de circonstance, une publication 

nécessaire. 
Tiré de lettres écrites à un ami du fond d'un 

milieu d'événements, de circonstances, de captivité 

et de misères qui jettent un homme dans un parfait 

dégagement d'illusions, d'intérêts et de toute arrière^ 
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pensée d'influence, d'action et de publicité, ce travail 
de 1853 répond à des préoccupations de i856. Il y 
répond d'autant plus que, dans cet intervalle de trois 
années , plus d'une réforme gouvernementale et ad- 
ministrative à laquelle auparavant la pensée ou le 
temps n'étaient pas venus de mettre la main , plus 
d'un événement dont on niait la possibilité, ont attesté 
la raison pratique de ce que des intérêts menacés 
s'efforçaient de faire passer pour des excentricités de 
rêveur ou des colères de mécontent. 

Au Deux-Décembre, placé comme on sait entre 
mes idées et mes affections, j'avais pris parti pour 
mes idées. Après un an de captivité, en France 
et en Afrique, dans les prisons et dans les camps, on 
estima que, puisque la commission mixte des Basses- 
Pyrénées ne m'avait pas exécuté à mort, il pouvait être 
juste temps de m'interner à Hussein-Dey, sur les 
bords de la mer. C'est là que je reçus la lettre dans 
laquelle le publiciste célèbre dont, à Tinverse des 
amitiés humaines dans les mauvais jours, l'atta- 
chement pour moi avait grandi en proportion de mon 
infortune, m'incitait à me reprendre au courage, à la 
vie et au travail. « Profitez de votre séjour forcé en 
» Afrique pour la bien étudier et en mesurer l'avenir 

» possible, m'écrivait-il Qu'y feriez- 

»vou8? qu'y verriez-vous à faire? » Et, avec cette 

6. 
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netteté et cette initiative qui le caractérisent, il me 
posa carrément des questions qui eurent pour réponse, 
de février à juin i 853 , douze lettres dans Tinter* 
valle desquelles il me répondit celle-ci : « J'atten- 
» dais votre conclusion, mon cher ami, pour vous 
» dire quelle satisfaction m'avait fait éprouver ce 
)» travail marqué au coin de la plus haute indépen- 
r> dance d'esprit. Je n'ai rien lu sur l'Algérie qui fût 
» plus d'accord avec ce que je crois être la vérité. » 
Cette haute indépendance d'esprit dont M. Emile 
de Girardin voulait bien me fahe honneur, nul plus 
que lui en effet ne pouvait Jui porter témoignage. Il 
voyait bien, au ton centriste de mes lettres, qu'il me 
fallait chaque jour tenir ma raison et mon amitié à 
deux mains pour ne pas me dérober à ce travail de 
recherche et de sonde dans lequel je ne pouvais plon- 
ger un regard sans rencontrer un abus, ni faire un 
pas sans me heurter à une assise du monopole. Que 
de fois, cherchant à éloigner de mes lèvres ce calice 
d'amertume, je lui ai écrit avec défaillance et dégoût: 
« Vous m'avez donné le chaos à débrouiller, les étables 
d'Âugias à nettoyer ; aussi j'hésite non-seulement à 
tout vous dire, mais aussi à tout fouiller, à tout ap-* 
profondir. Eh ! à quoi bon d'ailleurs? <!sera4-on jamais 
révéler ces énormités; et Tosàt-on, qui jamais vou- 
dra et pourra y mettre la main? .... Et puis, les 
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choses sont dans un état si avancé qae, malgré mon 
désir de voir l'Algérie saavée, je désespère de Tac- 
complissement de ce grand œuvre. Tout ici est à re* 
faire : pouvoir, administration, justice, terre , climat, 
santé, mœurs, société, l'homme lui-même! . . . n 

a Mon ami, lui écrivais -je un autre jour, plus 
j'avance dans ce chaos inextricable de l'agonie algé- 
rienne, où , vous le savez, je ne suis enti:é que par 
amitié pour vous, et plus je reconnais mon insuffi- 
sance, et plus j'ai envie de m'arrêter court et de vous 
écrire : — Ma foi! venez vous-même. Du diable si 
aucun des administrateurs, des économistes, des pu- 
blicistes, des hommes d'État qui piétinent dans la 
vieille ornière des routines politiques et sociales, est 
en possession de l'intelligence, de l'initiative, du 
vouloir, dé Taudace et de la fermeté de mains néces- 
saires à la reconstitution d'une Algérie nouvdle sur la 
table rase de l'Algérie présente! » 

Un an plus tard , au moment où, répondant à mon 
appel, mes amis de France m^aidaient dans mes 
arrangements en prévision d'un long exil, il me fut 
spontanément envoyé quittance définitive et sans 
conditions des années d'Algérie qui me restaient 
à faire. 

A mon retour, M. de Girardin me rendit mes let- 
tres. Quelque -unes avaient déjà couru certaines 
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régions da monde administratif, et il y en avait été 
gardé copie. Je leur fis snbir le travail de remanie- 
ment nécessaire à la possibilité de leur publication 
dans la Pressé^ où sous ce titre : De la colonisation al- 
gérienne^ elles parurent en vingt-cinq articles, du 
1 3 juillet au ii octobre. Quelque émotion fut causée 
par la publicité inattendue de révélations sur lesquelles 
on aurait bien pu prendre son parti à huis clos, mais 
qui arrivaient malencontreusement à Tbeure même 
où on mettait la main à F œuvre, pour n'en plus faire 
qu'un anachronisme et appliquer à leur auteur le Sic 
xx)Sj non vobis^ si connu , de Virgile. Les doléances 
même furent assez bruyantes ; et après la publication 
de la première partie , la seconde aurait pu rester 
sous le coup de la loi du silence, s'il n'y avait pas eu 
ailleurs un désir prononcé de voir enfin l'Algérie 
autrement qu'à travers les miroitements de l'officia- 
lité et les extases mutuelles de la société algérienne 
d'admiration. 

Ce sont ces articles de i 854 , tirés eux-mêmes de 
mes lettres de 1853, qui sont réimprimés aujourd'hui 
sous le titre nouveau de l'Algérie française, la seule 
chose que j'aie changée. Quant au texte, je n'ai 
rien modifié, rien revu, rien aflfaibli, rien corrigé, 
rien retranché. Je hais le rapiécetage littéraire autant 
que le rapiécetage politique et légal : Ce qui est écrit 



XXllI 



e^^ écrit! Cette réponse .du gouv^near romain est la 
fin de non-recevoir par laquelle, en ce qui me con- 
cerne, j'ai toujours résisté aux opérations de ce genre. 
A retoucher sous la pression d'un milieu nouveau ce 
qui a été pensé et écrit sous la pression d'un milieu 
déjà loin de nous, on court le risque de ne faire 
qu'un livre d'arlequin, sans harmonie, ni couleur 
ni unité, par conséquent sans vérité, ni valeur ni 
autorité. 

Pourquoi d'ailleurs aurais-je altéré en rien , dans 
son texte et dans son esprit, un livre qui porte si for- 
tement empreint le cachet de son origine, et dont j'ai 
bien le droit de dire ce que Montaigne disait du sien : 
« C'est icy un livre de bonne foy. » Les pouvoirs pu- 
blics eux-mêmes ne lui ont-ils pas déjà plus d'une 
fois donné raison ? 

Les décrets qui, depuis 1854, ont fait passer sous 
l'autorité civile des populations soumises jusqu'ici à 
l'autorité militaire, reculé la domination des bureaux 
arabes par delà les territoires envahis par la popula- 
tion européenne , réglé le mode d'administration de 
la population arabe dans les territoires civils, étendu 
la compétence des justices de paix, fait entrer des 
indigènes dans la composition des municipalités, ré- 
duit les droits à Fimportation de certaines denrées 
alimentaires, abrogé le décret oublié qui tenait F Al- 
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gérie en état de siège , créé des bataillons indigènes^ 
noyau d'une force africaine^ pour arriver à la réduc- 
tion presque totale de Farmée française d'occupation^ 
étendu enfin à l'Algérie les dispositions de la loi fran- 
çaise contre les fraudes commises dans la vente des 
marchandises et contre la sophistication des vins...; 
tous ces décrets, que sont-ils , sinon des commence- 
ments de réformes dont il n'y a, je pense, nulle pré- 
somption à soupçonner qae les lettres communiquées 
de 1 853 et le travail publié en 1 854 peuvent bien 
avoir donné l'idée, ou tout au moins facilité et hâté 
la venue? 

Les événements, qui, supérieurs aux hommes et 
indépendants de leur action, n'attendent pour se pro- 
duire les convenances de personne , ont fait une part 
non moins large de réalisation à l'esprit de sincérité 
et de prescience qui caractérise ce livre. 

Mes révélations sur la façon cavalière dont les bu- 
reaux arabes traitaient les choses de la justice en 
territoire militaire, et sur le scandale des faveurs 
accordées à certaines congrégations religieuses, n'ont- 
elles pas été confirmées en novembre dernier par les 
paroles contristées à la fois et sévères qu'ont fait en- 
tendre le colonel-président et le capitaine-rapporteur 
du conseil de guerre devant lequel ont comparu, à 
Oran, les brutalités idiotes et sauvages de ces frères 



ignares de V Annonciation, auxquels ont été pourtant 
accordés plusjle 80,000 francs de concessions ou de 
subvention, à charge d'instruction agricole et pri- 
maire? 

La guerre d'Orient, en réduisant de plus des deux 
tiers notre armée en Algérie, a justifié ce que j'avais 
avancé sur la soumission de la plaine et de la mon- 
tagne et sur r inutilité ruineuse d'entretenir en Afri- 
que, pour la garder, un grand commandement mili- 
taire et une armée de quatre- vingt mille hommes. 

En fournissant à notre expédition de Grimée la plus 
grande masse des approvisionnements en fourrages, 
en bestiaux, en farines, en biscuits, TAlgérie indigène 
a témoigné dans un moment difficile de la vérité de 
mes assertions sur ses aptitudes agricoles et commer- 
ciales, et sur les miracles de production qu'enfanterait 
la perspective de marchés assurés et ouverts. 

Le siège de Sébastopol et TExposition universelle 
ont prouvé que je n'avais pas surfait le génie arabe 
en prédisant la part glorieuse qu'^ un moment donné 
il prendrait dans nos victoires, dans notre industrie 
et dans nos arts. 

L'effet immense produit à cette heure jusque dans 
les tribus les plus éloignées, dans le Sahara ou dans 
les deux Kabylies , au fond des gorges les plus pro- 
fondes et sur les cimes les plus élevées de l'Atlas, par 
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les récits émerveillés des soldats indigènes qui ont 
partagé nos périls, notre glcnre, et vu à l'œuvre la 
supériorité de nos armes, ne me donne-t-il pas raison? 
Car j'avais dit que dans les relations obligées du camp 
et du bivouac, sous le même drapeau, dans la com- 
munauté de péril et de gloire, il y avait un mélange 
de mœurs, de langues, de coutumes qui concourait 
à former cette fusion, cette unité de peuples et de 
races sans lesquelles je ne voyais point d'Algérie fran- 
çaise possible. 

J'avais dit encore que les tribus sahariennes, les 
tribus kabyles surtout, me paraissaient suffisamment 
préparées pour incliner vers notre civilisation et 
accepter la loi de l'association des intérêts. — a Tous 
les peuples déshérités, à quelque degré que ce soit, 
de bien-être et de lumières, ajoutais-je, ontdes instincts 
secrets qui les poussent vers les nations et vers les 
terres où se trouve une plus grande masse de lumières 
et de bien-être : races arabes, races kabyles, races 
sahariennes, subissent cette grande loi des migrations 
des peuples barbares vers les foyers de la civilisation. 
Cest le développement de c^s instincts secrets, c'est 
leur excitation 9 leur création même que la France 
devrait donner pour but à son gouvernement en 
Algérie. » 

Voici ce que les faits ont répondu. Trois mois à 
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peine s'étaient écoulés, qàe Tougmirth se soumettait 
sans coup férir, et que la plus puissante tribu de la 
Eabylie était réduite, cernée qu'elle avait été uni- 
quement par un cordon de douanes qui , la frappant 
dans son agriculture et dans son industrie, Tavait 
mise au ban du commerce de la France. Et ce ne sont 
déjà plus les tribus sahariennes seulement qui des- 
cendent dans le Tell , et chez lesquelles on peut 
monter en toute sécurité, avec certitude d'y trou- 
ver hospitalité et respect. De par delà les oasis du 
Sahara, du fond extrême de cet océan de sables qui 
s'appelle le Grand-Désert , et dont les quatre cents 
lieues séparent l'Algérie de Tombouctou et du Pays 
des Nègres, il est, en janvier dernier, venu à Alger 
une députation des tribus nomades qui l'habitent 
sous le gourbi ou sous là tente. Or, que sont venues 
faire chez nous, en 1856, après une marche de trois 
mois , ces Touaregs dont M. le général Daumas fut 
si niaisement accusé, il y a dix ans, d'avoir, par 
fantasia arabe, inventé le nom, les mœurs, le costume 
et le pays, et qui jamais, en aucun temps connu de 
l'histoire, n'avaient franchi les limites du désert, qu'ils 
parcourent en pirates, pour se montrer sur le versant 
de la Méditerranée, que d'autres pirates rançonnaient? 
Ces chefs des tribus du désert, dont les tentes en 
gardent l'entrée du côté de nos possessions, sont venus 
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dire à la France : m Vous avez ded chachias, des 
x> draps, des soieries, des cotonnades, des pipes; 
» portez-noQS ces produits de votre industrie et d'au- 
» très encore, et nous vous donnerons en échange de 
» rivoire, des peaux de toutes sortes d*animaux, des 
» parfums, de la cire , de la gomme et de la poudre 
x> d'or^ Nous y trouverons, les uns et les autres, des 
» bénéfices considérables, et ces bénéfices resserreront 
» de jour en jour les liens de notre amitié. » 

C'est comme si ces barbares du Sud africain avaient 
dit : — Algérie ! le percement de Pisthme de Suez va 
faire de tes ports sur la Méditerranée le marché des 
échanges du monde : car nous te donnons la clef du 
Soudan, et pour en avoir les richesses, il faudra que 
rinde, TAsie, l'Europe , toutes les îles et tous les con- 
tinents t'apportent les leurs. 

Voyant ainsi que les réalisations et les réformes se 
greffaient si vite sur mes projets et sur mes rêves , 
loin de rien changer ni retrancher à mon livre, je Tai 
augmenté de quatre nouveaux chapitres. Qui sait? 
Les travaux publics dont je proclame la nécessité 
seront peut-être mis à exécution; les abus du mono- 
pole financier de la Banque algérienne, que je dé- 
nonce, seront peut-être supprimés, tout au moins 
refrénés. Qui sait encore? Les utopies ne sont bien 
souvent que des idées pratiques qui ont avancé d'une 
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heure : ne se pourrait-il donc pas que certains des 
rêves inédits de mes litres de 1853, sur la réorga-* 
nisation des pouvoirs publics de T Algérie , et auxquels 
je fais voir le jour dans ce livre de 1 856, ne parussent 
point, malgré leur radicalisme, trop indignes d'at- 
tention?... 

Et veut-on savoir maintenant, en 1856, pourquoi 
déjà en 1853 j'allais ainsi, sans transitions, du mo- 
nopole absolu à la liberté absolue, de l'autorité mili* 
taire prépondérante à Tautorité militaire subordonnée? 
Ce n'était, comme on pourrait le penser, ni par réac- 
tion et représailles de ma position d'exilé, ni par 
idée préconçue et propagande d'esprit de parti. Non. 
La raison, la vraie, celle que j'atteste avec toute l'éner- 
gie de la conscience que j'ai de mon parfait dégage- 
ment, à mes heures, des passions des autres comme 
des miennes propres, la voici ; et je l'écris en grosses 
lettres, parce qu'elle est le dernier mot, l'argument 
suprême qui clôt tonte discussion et qui £sdt qu^une 
administration, un pouvoir, une (»*ganisation politique 
et sociale, sont à jamais jugés et condamnés, si in- 
fluents que soient leurs soutiens, si désespérée que 
soit leur résistance, si utiles et si gloi*ieux qu'en 
d'autres temps aient pu être leurs services. 

Db 1 840 à 1 851 INGLtSIYEMENT, l'AlGÉRIE EST ALLÉE 
CHERCHER AU DEHORS, POUR LES BESOINS DE SA GONSOM- 
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mation/ environ pour 170 millions de francs de 
céréales en grains ou en farines. 

Oui, l'Algérie, celte terre du blé, cette terre fé- 
conde, qui aurait dû être depuis la pacification ce 
qu^elle serait demain, aujourd'hui, si on voulait, le 
marché aux grains et aux farines de TEurope occi- 
dentale ; TAlgérie, cette antique mamelle nourricière 
du monde romain, qu'on nommait V ennemie de la faim^ 
dont V orgueil consistait à rassasier qui était affamé; 
l'Algérie a été , durant douze années de son régime 
actuel, réduite à dépenser quatorze millions par an 
pour nourrir sa population! 

C'est aux lueurs de cette sorte de Mané-Thécel- 
Pharhs flamboyant aux murailles des administrations 
et du palais des gouverneurs militaires, que j'ai écrit 
ce livre. 

Et aujourd'hui , en présence du monopole qui pèse 
sur l'Afrique, je dis : Liberté pour l'Algérie! comme 
en présence des iniquités qui écrasaient l'Irlande j'ai 
dit, en 1839 : Justice pour l'Irlande! 

Serai-je plus entendu de la France que je ne l'ai 
été de l'Angleterre? 

Dieu le veuille ! 

C. DE Feuillide. . 
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L'ALGÉRIE FRANÇAISE 

SON PASSÉ, SON AVENIR. 



PREMIÈRE PARTIE. 



I. 

Objet et esprit de ce livre. — De Técart et du contre -poids des 
populations. — Les Romains , les Normands , les Francs , les An- 
glais. — Loi fatale des colonisations. — Qu'est devenu le million 
de Français passés en Afrique? 

Après les émotions du retour dans la patrie retrou- 
vée, on éprouve un charme secret à revenir par la 
mémoire dans le pays où, par l'exil, on avait été 
condamné à vivre. 

Si ce pays est devenu une terre française ; si son cli- • 

mat vous a épargné ; si vous y avez été comme adopté 

dans des familles qui auraient voulu vous consoler — 

mais rien n'en peut consoler — des tristesses dont 

sont accompagnées les chères images de la famille , 

de la patrie et des amitiés absentes ; si vous y avez 

laissé des compagnons d'infortune, des amis, les uns 

debout encore, les autres couchés dans la tombe, 

1 



2 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

VOUS sentez que ce pays vous est cher, que vous vous 
étiez pris à l'aimer comme Silvio Pellico aimait là 
petite fleur poussée dans Tinterstice des pierres sur 
la fenêtre de sa prison. 

Si , dans vos rêves de civilisation , vous déplorez 
que cette terre, qu'il sufiît presque de gratter à la sur- 
face pour qu'elle produise toutes les cultures de l'ali- 
mentation des peuples et bien des matières premières 
de l'industrie, soit encore, dans sa plus grande super- 
ficie, abandonnée aux broussailles et aux marais où 
vivent les chacals, les hyènes et les panthères; si 
elle vous semble, dans les desseins de Dieu, avoir 
été conquise, au seuil des siècles démocratiques, pour 
aider à résoudre le problème du bien-être physique 
et moral du plus grand nombre par le travail, vous 
voudriez la faire connaître, la faire aimer, Taider, 
l'encourager à se relever de tout ce qui , si longtemps, 
l'a entravée dans sa marche , stérilisée dans sa fécon- 
dité ; de ce qui a éloigné d'elle les déshérités de la 
mère patrie, les chercheurs audacieux de fortune, 
pour lesquels il n'y a pas toujours de place en Eu- 
'rope, au milieu des encombrements des vieilles 
sociétés. 

De plus, s'il y a là une race conquise , que sa reli- 
gion , ses mœurs , son fractionnement en tribus , ses 
institutions presque féodales, les exterminations et 
les refoulements de guerres et de conquêtes succes- 
sives, ont en quelque sorte rivée à une époque de 
temps d'arrêt et de recul dans son histoire et dans 
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son iodépendance ; si, n'ayant à en médire aucun 
intérêt de convoitise ou de suprématie, vous avez 
reconnu que cette race n'est pas , autant qu'on veut 
le croire, antipathique aux lois, aux mœurs, aux 
religions, aux progrès, en toutes choses, des peuples 
chrétiens; qu'il y a en elle des traditions d'une civi- 
lisation ancienne, des aptitudes à une civilisation 
plus avancée , des aspirations contenues vers tous les 
affranchissements de l'homme et de la société que 
Dieu a mis au cœur de toute race humaine, vous 
vous demandez avec sincérité si, par la coexistence, 
par l'enchevêtrement et la fusion du peuple conquis 
avec les populations conquérantes, il n'y a point là, 
pour un avenir inconnu, les éléments d'un peuple 
nouveau , d'une société nouvelle, et, disons le mot, 
d'une sorte de mariage entre l'Orient et l'Occident. 

Qu'alors la voix amie du publiciste, initiateur de 
tous les progrès qui constituent le progrès humain et 
social dans la France et dans le monde , vous inter- 
roge sur ce que vous avez appris et vu touchant les 
causes qui, par le retard apporté au peuplement , au 
travail et à la production dans notre conquête , en ont si 
longtemps fait une possession lourde et ruineuse pour 
la métropole ; sur les moyens d'en assurer à toujours 
la pacification , d'en faire dans le monde nouveau ce 
qu'elle était dans le monde antique, un grenier 
d'abondance, et enfin d'attirer sur ses rivages, qui 
ne sont qu'à deux ou trois journées des côtes de l'Eu-. 
rope, les flots toujours pressés, toujours renouvelés 

4. 
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d'émigrants , qui, à travers T Océan, les longues na- 
vigations et les naufrages, s'en vont dans les solitudes 
des continents américains chercher les terres , le tra- 
vail , le pain, la fortune que la vieille Europe ne pexit 
plus leur donner. . • oh ! alors vous vous sentez le désir et 
la volonté de répondre à cette voix amie et initiatrice, 
et d'honorer les deux années douloureuses passées 
loin de la patrie en les faisant servir à la cause du 
pays qui vous a été hospitalier, et dont les intérêts 
se doivent relier de plus en plus aux intérêts de la 
France. 

Tels sont les sentiments et les pensées auxquels 
j'obéis en écrivant ce livre sur le passé et sur l'avenir 
de l'Algérie française. 

Je n'ai pas la prétention d'avoir tout vu, tout 
appris ; mes horizons étaient bornés par ma position 
même. J'ai moins encore la prétention de tout dire ; 
cela va de soi aujourd'hui. Mais je crois avoir assez 
vu, assez appris, et, sûr de la sincérité de mes inten- 
• tiens , je crois pouvoir dire assez pour jeter, sur les 
obstacles que les hommes et les systèmes ont ajoutés 
en Afrique aux difficultés inséparables d'un premier 
établissement, une lumière qui pourrait aider à en 
dégager l'avenir. 

En nombre considérable, même d'excellents esprits 
ont vu et voient encore la grande difficulté de l'Algé- 
rie dans le chiffre élevé des populations conquises et 
dans les moyens, pour leur faire contre-poids, d'aug- 
menter le chiffre de la population conquérante. 
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Admettre cette opinion, ce serait reconnaître d'un 
côté que, pour conquérir un peuple, il faut une force 
numérique supérieure à celle que ce peuple peut 
opposer ; d'un autre côté que , pour conserver et uti- 
liser une conquête, il faut plus de monde que pour 
l'accomplir. 

Tout peuple n'a qu'une certaine portion de forces 
résistantes à opposer à une invasion ; quand ces forces 
sont détruites ou désarmées, le reste de la nation se 
courbe, se tait et accepte. Elle ne tarde guère à s'ar- 
ranger du mieux qu'elle peut pour chercher auprès 
des vainqueurs la satisfaction de ses intérêts comme 
collectivité et comme individus. 

Toute la besogne du peuple conquérant consiste 
alors en Tune ou l'autre de ces deux politiques, com- 
mandées également par la force des choses : ou s'as- 
similer à la nation conquise, s'il est moins avancé 
en civilisation, ou se l'assimiler s'il est plus avancé 
qu'elle. 

Qu'a été le monde romain, sinon la réunion à la 
ville éternelle des provinces conquises par le peuple- 
roi , à partir du centre du Latium jusqu'aux circon- 
férenqes qui s'étendaient vers les extrêmes limites de 
l'Europe, de l'Afrique et de l'Asie? Et avec quelles 
forces Rome a- 1- elle accompli et maintenu cette 
conquête immense où des hommes, par centaines de 
millions, portaient son joug? 

Rome, au plus fort de sa puissance militaire, n'a 
guère eu sur pied plus de 375,000 soldats, Rome ne 
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s'est donc jamais inquiétée de l'écart du nombre entre 
les peuples conquis et le peuple conquérant. Elle ne 
tenait pas à ce que tous ces peuples eussent de romain 
autre chose que le nom , et présentassent un aspect 
uniforme. Elle leur laissait leurs mœurs, leur langue, 
leurs dieux indigènes, leurs terres, leurs lois et cou- 
tumes locales, sachant très-bien que tout cela s'en 
irait à la longue s'absorber de soi-même dans Tunité 
de sa force centralisatrice , par les avantages mêmes 
que les individus pourraient en espérer. 

Qui n'a pas voulu ou pu repousser l'oppression 
ne tarde pas, en effet, à calculer Tintérêt qu'il y 
aurait à entrer dans le partage des bénéfices de l'op- 
pression. 

Rome ne se fit sentir au monde, et ne le contint, 
après l'avoir conquis , que par les grandes voies sur 
les hauteurs , les aqueducs , les amphithéâtres , les 
camps fortifiés, les arcs de triomphe, les agents de 
son administration fiscale , civile , militaire , les pro- 
consuls, les généraux, les magistrats, les collecteurs 
qui annonçaient une autorité unique , une loi géné- 
rale, auxquelles tout le monde devait obéir, citoyens 
ou subjugués, peuple conquérant ou nations con- 
quises. 

Cela a duré ainsi quelque douze siècles, et il n'est 
pas besoin de dire avec quel éclat , quelle puissance. 
Sans le césarisme, qui développa la corruption, enfanta 
les guerres civiles, et appela le premier les barbares 
au cœur de l'empire, cela durerait peut-être encore 
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avec le christiaQisme redevena païen et agenouillé 
aux pieds des Césars. 

Faut-il, à ce grand exemple, ajouter celui de la 
conquête de l'Angleterre par la poignée de Normands 
de Guillaume, sans contre-poids numérique avec la 
race saxonne? Celui des Gaules conquises, par les 
Francs de F armée de Clovis, au nombre de trois mille, 
sans contre-poids encore avec la race gallo-romaine, 
qui ge comptait par millions? Cela aussi a duré douze 
ou quatorze siècles ; les peuples qui en sont sortis, en 
Angleterre comme en France, se sont confondus par 
la puissance des assimilations mutuelles, et cela dure 
encore. 

Si des temps passés nous en appelons aux temps 
modernes, ne voyons-nous pas la nation anglaise 
commander, du fond de sa petite île, aux quatre 
coins du monde, à une centaine de millions d'hom- 
mes? Et quand on regarde au fond de son système 
conquérant et colonisateur, quand on voit que, loin 
de s'épuiser en moyens d'établir un contre-poids aux 
populations conquises, elle se livre à la recherche 
continue des moyens de tirer profit de leur nombre , 
de leurs cultures, de leurs besoins, de leur industrie, 
en leur faisant un désir, une nécessité de ses propres 
produits et de ses progrès en toutes choses , il faut 
bien reconnaître qu'en matière de conquête et de 
colonisation, les Anglais, corrigés par leur insuccès 
en Amérique, ont adopté la marche tracée par les 
Romains. 
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Condamné par l'histoire en quelque sorte univer- 
selle des conquêtes, le système du contre-poids des 
populations, comme premier apport colonisateur, me 
semble ne pas l'être moins par la loi fatale de toute 
colonisation. 

A mqins d'avoir exterminé, refoulé et dépouillé 
sans qu'il reste rien des races conquises dans le pays 
conquis, ou rien des terres et des propriétés aux races 
qui auraient été épargnées, la colonisation par immi- 
grations en masse est matériellement et moralement 
impossible. Plus même la destruction parle fer et le 
feu aura accompli de besogne, et plus l'impossibilité 
sera grande. 

Si tout n'a pas été extirpé, il faut faire compte avec 
ce qui reste, sous peine de reculer sans cesse Tœuvre 
de l'apaisement et de l'occupation définitive. Ce tra- 
vail ne pourrait s'opérer sous la pression incessante 
d'une masse d'immigrants dont l'humeur envahis- 
sante, accrue par les nécessités quotidiennes de l'exis- 
tence, se prête peu aux temporisations des arrange- 
ments réguliers. 

Si table rase, au contraire, a été faite, en admet- 
tant des voies de communication et des moyens de 
transport capables d'opérer le transbordement immé- 
diat d'une portion suflSsante d'un continent sur un 
autre continent, pour peupler celui-ci avec le trop- 
plein de celui-là, les ruines amoncelées, les solitudes 
nues, se dressent et s'étendent comme le châtiment 
même de la conquête. Il n'y a plus ni abri ni vivres ; 
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les intempéries, les épidémies, la famine, voilà ce 
qui, pour bien longtemps, attend et étreint les immi- 
grations, d'autant plus menacées qu'elles seront plus 
nombreuses. 

Il y a d'ailleurs dans toute colonisation une grande 
partie des obstacles qui tiennent au sol, au climat, 
aux cultures; ils exigent, pour être surmontés, 
certaines aptitudes d'esprit, certaines mœurs, une 
grande dépense d'efforts, de résignation, d'énergie 
et de persévérance, toutes choses dont les hommes en 
masse sont peu doués. Une armée en marche a be- 
soin de sapeurs pour lui ouvrir des chemins , d'éclai- 
reurs pour débusquer l'ennemi el recevoir les pre- 
miers coups de feu ; toute colonie a besoin d'avoir 
ses pionniers qui sondent la terre , étudient sa nature, 
essayent ses productions, absorbent ses effluves, 
luttent avec son climat. Ce n'est souvent qu'après 
deux ou trois générations de hardis expérimentateurs 
ruinés, morts à la tâche ;, que la génération qui a sur- 
vécu , se traînant à peine, peut, avant de se coucher, 
crier à ceux qui attendent derrière elle : « Mainte- 
nant, avancez! » 

D'ailleurs, dans les colonisations comme dans toute 
création humaine et sociale, le temps impose sa loi : 
le nombre des hommes n'y suffit pas , il y faut le 
nombre des années. Ce ne sont pas les deux cent 
mille Irlandais dont Cromwell encombra violemment, 
en quelques mois , les possessions anglaises , qui ont 
colonisé l'Amérique du Nord. Etsi, à l'heure où j'écris. 
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la colonisation algérienne a fait quelques progrès ap<- 
préciables, je suis certain que, dans radministralion 
elle-même, il n'y a qu'une voix pour aflSrmer que 
l'Algérie ne les doit pas plus aux deux grandes émi- 
grations de 1846 et 1848, faites avec le concours et 
aux frais de l'État, qu'à la tourbe d'envahisseurs qui, 
dès l'origine, y étaient allés chercher la fortune. 

Non , la grande difficulté de l'Algérie ne réside ni 
dans l'écart du chiffre de la population coûquise avec 
le chiffre de la population conquérante, ni dans les 
moyens d'en établir l'équilibre. Cet équilibre a existé 
en partie; près d'un million de Français a passé en 
Algérie. Une portion a été dévorée par l'action du 
climat, que développaient affreusement Tincurie , la 
débauche, l'ivrognerie, la misère, Tinintelligence 
des conditions de mœurs et de tempérament néces- 
saires pour tenir pied sous les ardeurs du soleil le 
jour, et sous la froide humidité de l'atmosphère la 
nuit. L'autre portion a vite déserté , abhorrant et ca- 
lomniant l'Afrique; ceux-ci, parce que, paresseux et 
mendiants, ils n'avaient pas trouvé une fortune toute 
faite ou à faire en quelques tours de mains; ceux-là, 
parce que, venus sans un centime de capital, ils. 
s'étaient jetés dans des spéculations qui n'avaient 
aucun point d'appui solide sur une terre où man- 
quaient les dupes mêmes de toute spéculation. 

Quelques autres, venus avec un pécule, sont ren- 
trés en France misérables et nus, parce que, trans- 
portant en Afrique la monomanie du plâtre et du 
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moellon qui régnait à Paris, ils s'étaient. mis à bâtir 
des bourgs, des quartiers de ville, des hôtels, des 
villœ (et Dieu sait dans quel goût et pour quelle du- 
rée!), comme si, avide de nouveauté, la France allait 
tout entière passer la Méditerranée ; d'autres encore , 
et en grand nombre, parce qu'ils avaient traité le sol 
africain comme le sol de la Normandie ou de la Bre- 
tagne. Au lieu d'être d'un million, les immigrations 
seraient arrivées à un chiffre deux ou trois fois plus 
élevé; le contre-poids à la population indigène en au- 
rait été tout simplement diminué dans des proportions 
encore plus fortes, et, en France, les récils désolés 
par lesquels l'Algérie a été si longtemps mise en dis- 
crédit n'en auraient été que plus nombreux et plus 
étendus. 



II. 

Influence de notre caractère national. — Gomment nous perdons nos 
colonies. — Nos procédés en matière de conquête. — Un trait 
nouveau de notre caractère national. — Effets de l'égalité en dénrn- 
cratie. — L'individualisme. — Son influence sur la constitution 
. d'un nouveau pouvoir social. — Idée du droit et du devoir de 
l'État d'intervenir en tout et partout. 

Les désastres de la première période de la coloni- 
sation algérienne ne sont malheureusement pas le 
produit unique d'un temps, d'une classe, d'un con- 
cours de circonstances, du caractère particulier à une 
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génération. Si peu qu'on ait porté ses investigations 
sur le rôle que la France a joué dans les colonisations 
de l'ancien et du nouveau monde, il faudra recon- 
naître que ces désastres sont comme le résultat natu- 
rel de notre esprit, de nos habitudes, de nos pré- 
jugés, de notre légèreté vaniteuse, de nos ardeurs 
inconsidérées, de nos découragements faciles. Enfin, 
avant de faire Isl part de toutes les autres responsa- 
bilités, on sera forcé de s'avouer qu'en Algérie, 
comme dans tous les pays où nous avons mis un pied 
conquérant et colonisateur, les plus grandes diflScul- 
tés sont venues de notre caractère national. 

Aussi haut, en effet, que nous remontions dans 
notre histoire , nous voyons nos conquêtes et nos co- 
lonies nous échapper, en Asie, en Afrique, en Amé- 
rique. En Asie, avec les croisades, nous fondons des 
principautés, des royaumes; et après avoir épuisé 
les forces vives de la France, Jérusalem, Tyr, Saint- 
Jean d'Acre s'en vont à d'autres dominations. En 
Europe, les Normands et la race d'Anjou s'établis- 
sent dans les Denx-Siciles; et, passant sur les cada- 
vres des Français , ces pays retournent à leur natio- 
nalité. Dans les Indes orientales, Afrique et Asie, 
après d'énormes sacrifices, de brillants efforts de 
notre marine, nous en sommes réduits à File de la 
Réunion , à Chandernagor, à Pondichéry ; les Anglais 
nous y ont pris et gardent le meilleur, Madras comme 
comptoir, Maurice comme station maritime. 

Dans les Indes occidentales, faut-il rappeler Sainte- 
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Luci , Tabago, la Dominique, les Barbades, et les 
fleurons de notre ancienne couronne coloniale, Haïti, 
le Canada , la Louisiane? — Ce sont les destinées de 
la guerre! — Oui, sans doute, mais ces destinées 
avaient été préparées et puissamment servies par nos 
inintelligences de domination et de conservation. Ces 
colonies dépérissaient entre nos mains, la conquête 
ou l'abandon par les traités ne faisait que nous re- 
prendre ce que nous n'avions pas su nous mettre en 
mesure de garder. On nous dirait l'image vivante de 
l'Antée de la fable : nous n'avons de forces motrices 
et résistantes que lorsque nous touchons de nos pieds 
la terre où nous sommes nés. 

Ce n'est pas l'esprit d'aventure qui nous fait dé- 
faut, non plus que l'ardeur de conquêtes; mais nous 
ne savons ni les régler ni les circonscrire. Surtout 
la force d'assimilation nous manque. Quand nous 
avons conquis un pays , éblouis du succès toujours 
rapide de nos armes, nous nous étonnons de n'en 
posséder que le sol. Les mœurs, les habitudes, les 
lois , la langue, tout, jusqu'à la religion et aux cos- 
tumes des peuples conquis, nous sont matière à stu- 
péfaction et à raillerie. Nous sommes toujours prêts 
à demander à nos armes qu'elles nous fassent raison 
de tant de dissemblances, qu'elles nous soumettent 
les intelligences et les âmes comme elles nous ont 
donné la possession des maisons , des plaines , des 
fleuves, des montagnes. 

Le climat lui-même , le soleil s'il est torride, le ciel 
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s'il est brumeux, Tatmosphère si elle est chargée 
d'effluves paludéennes , la terre si elle est couverte 
de broussailles ou de cultures inconnues à nos con- 
trées, ou venant par d'autres procédés que ceux de 
notre agriculture, sont autant de sujets pour nos 
plaintes, nos dédains, nos critiques et aussi pour nos 
découragements. Alors tout nous est une gêne, un 
ennui. Rien ne cède assez vite à l'impatience de nos 
désirs et même de nos routines. 

La portion du pays où nous nous sommes installés 
au débotté n'est jamais la plus favorable pour nous 
y établir à demeure. — « Les horizons au delà de 
l'horizon que nos regards embrassent sont toujours 
plus purs ! allons-y! Certainement aussi tes terres qui 
s'étendent par delà ces montagnes de rocs ou de 
neiges doivent être plus fertiles que les terres où 
nous avons dressé nos tentes. D'ailleurs, il doit y 
avoir là des populations qu'il nous faut dompter, si 
nous voulons conserver notre conquête, y vivre et y 
travailler en paix. » Et l'on part, et l'on va conquérir 
de nouvelles terres, subjuguer de nouvelles peu- 
plades; et ces terres conquises, ces peuplades subju- 
guées, on se reprend aux mêmes étonnements, aux 
mêmes railleries , aux mêmes plaintes , aux mêmes 
découragements. On s'irrite de plus en plus contre 
le climat, contre le soleil, contre les broussailles, 
contre les marécages, contre toutes les populations, 
conquises, mais non devenues françaises. 

Enfin la lassitude, sinon toujours la raison, se 
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fait : il faut bien s'arrêter. D'ailleurs , la terre et les 
races manquent à la conquête — c'est la mer ou le 
désert — et aussi les moyens d'aller sans cesse en 
avant. On retourne, on s'échelonne, on se fortifie 
sur les hauteurs , dans les défilés , dans les hameaux 
et dans les villes. C'est alors qu'en repassant par les 
mêmes chemins on s'aperçoit qu'on a trop dévasté, 
trop brûlé; qu'il n'y a plus debout ni maisons, ni 
vergers, ni cultures arborescentes; que là où il y 
^vait des moissons, il n'y a plus que des herbes pa- 
rasites propres à peine à nourrir un bétail qui a été 
dispersé, égorgé; que là où il y avait des forêts, le 
sol a disparu sous l'invasion des ronces et des eaux 
stagnantes; que l'on a surtout trop exterminé, trop 
refoulé ; qu'il n'y a plus assez d'hommes pour peupler 
et cultiver les solitudes qui se sont étendues derrière 
le passage des armées ; que le vide fait parmi les in- 
digènes conquis est hors de toute proportion avec le 
petit nombre d'émigrés venus du pays conquérant, et 
dont les convoitises, si ardentes qu'elles se mon- 
trent, ne sauraient utilement ni tout prendre ni tout 
exploiter. 

De plus, comme notre génie national est essentiel- 
lement coiïtinental et casanier, nous nous attachons 
aux lieux où nous avons un peu de travail, de bien- 
fître, et nous n'aimons guère à les quitter pour aller 
tenter une fortune plus haute à travers les chances 
d'expéditions d'outre-mer. Il arrive dès lors que le 
personnel des premières émigrations est rarement 
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composé de ce qu'il y a de plus intelligent, de plus 
laborieux, de plus moral, de plus honnête dans la 
mère patrie. Ce n'est guère qu'un ramassis de spécu- 
lateurs aux abois, de faillis du commfecre, d'exécutés 
de la finance, d'expropriés de la terre; or, il y a tou- 
jours là plus d'esprit d'aventure que d'entreprise, plus 
d'audace que de courage , plus de velléités que de 
persévérance, plus d'ardeurs ambitieuses que d'a- 
mour du travail. Ce sont ensuite les intérêts de la 
métropole qui se dressent contre toute concurrence 
coloniale, et qui ne voient dans la conquête qu'une 
sorte de ferme à exploiter, un débouché pour le trop- 
plein des magasins et des fabriques. Puis les ministres 
et les bureaux, qui du fond de leurs hôtels et de leurs 
fauteuils de cuir Veulent tout régler, tout ordonnan- 
cer, et s'imaginent administrer un pays neuf, où tout 
est à créer, comme le pays renfermé dans leurs porte- 
feuilles et dans leurs cartons , où tout est fait depuis 
longtemps et marche souvent par cela seul que ça 
existe. Surviennent alors les complications, les anta- 
gonismes , les conflits de pouvoir, les mutations fré- 
quentes et subites, les tâtonnements, les incertitudes, 
les obéissances tardives, les résistances d'inertie, les 
essais de monopole, les formations de compagnies, 
les entassements et les transports en masse d'émi- 
grants:,traite des blancs, traite des noirs, n'importe! 
De ce déplorable pêle-mêle d'impuissances à l'œu- 
vre, il surgit dans l'esprit de tous cette accablante 
conviction, que, ne rendant pas même Tintérêt du 
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capital de sang et d'or qu'elle a coûté, la conquête 
est un boulet que la métropole s'est mis aux pieds. 

La nation se désintéresse bientôt d'une terre qui 
lui prend toujours sans jamais lui rendre. Pressé par 
l'opinion, le gouvernement à son tour se pose haute- 
ment cette question finale : — « Faut-il partir, faut-il 
rester? Faut-il garder ou abandonner une conquête 
où rien de sérieux et de durable ne va, ne se fait, et 
d'où , par malheur, souvent peu de choses et d'hom- 
mes reviennent? » 

Partir, abandonner, c'est la honte, c'est la risée 
du monde; rester, garder, c'est la ruine multipliée 
chaque jour par l'entretien coûteux d'une ruine. C'est 
une croisière en permanence sur les côtes ; c'est une 
armée courant le pays en colonnes mobiles : un port 
de guerre et un camp! mais ce n'est pas une colonie. 
Vienne une insurrection des peuplades conquises, 
vienne une guerre avec l'étranger, et on est chassé 
par la première ou conquis par la seconde ; le tout 
ensuite est légitimé par un traité de paix qui consacre 
l'affranchissement ou la conquête. 

C'est là, ce me semble, si j'ai bien lu dans l'his- 
toire des tentatives de colonisation française dans le 
monde, les causes de l'avortement de tant et de si 
grands efforts accomplis pour nous répandre au dehors 
et porter dans des îles ou des continents lointains le 
génie, le drapeau, le commerce, le travail et les 
expatriés volontaires de la France. 

Avant d'arriver aux faits multiples et d'origine di- 
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verse qui^ plus particulièrement inhérents à rétablis- 
serment algérien , en ont compromis longtemps la for- 
mation, ilfautsignaler un trait nouveau^ fortprononcé, 
de notre caractère national. Ajouté à ceux indiqués 
déjà y il doit tendre fatalement, s'il dure, à faire de 
nous, dans le présent et dans Tavenir, un peuple 
moins colonisateur que par le passé. 

J'y veux donc insister. 

L'individualisme, principe et effet de Tavénement 
de la démocratie, s'est produit à mesure que l'égalité 
entre les classes et entre les hommes s'est faite parmi 
nous. Par malheur, le principe d'association n'est pas 
né le même jour, et il ne s'est pas développé paral- 
lèlement aux idées et aux faits d'égalité. Aussi nous 
sommes-nous montrés fort embarrassés de l'indivi- 
dualisme. Gomme nous ne savions qu'en faire, nous 
en avons eu peur, et, pour nous y soustraire, nous 
nous sommes hâtés de l'abdiquer. Amants plus pas- 
sionnés de l'égalité que constituants éclairés et réso- 
lus de la liberté, nous n'avons eu de cesse qu'à tra- 
vers nos révolutions, depuis et compris 89, nous 
n'ayons fondé, pour nous sauver de l'individua- 
lisme > pour nous relier les uns aux autres par une 
chaîne égaie, un pouvoir social bien plus fort, armé 
de bien plus de droits qu'à aucune autre époque de 
notre histoire, aux temps même d'aristocratie et de 
monarchie absolue. 

Plus, en haine de l'inégalité entre les classes et 
entre les hommes, nous avons remplacé Tidée des 
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droits inhérents à certaines individualités par Fidée 
d'un droit omnipotent , unique, dévolu à la société et 
exercé par cette grande abstraction qui dans les 
temps modernes s'appelle TÉtat ; et plus nous nous 
sommes faits à la pensée, à la croyance que la so- 
ciété, que l'État avait non-seulement le droit, maïs 
aussi le pouvoir et le devoir de tout faire, de tout 
prévoir, de tout réglementer, de tout conduire, les 
hommes et les choses, les actes et les volontés, les 
affaires qui intéressent la société tout entière, aussi 
bien qu'un grand nombre de celles qui ne regardent 
que certaines parties du corps social , et même cer- 
taines individualités. De cette idée, déjà assez com- 
pressive, assez absorbante, on est vite arrivé à cette 
autre qui en complète la formidable puissance, que 
là où l'État croyait n*avoir ni à faire, ni à prévoir, ni 
à réglementer, ni à conduire, il avait encore le droit 
et le devoir de prêter son intervention, son concours , 
son appui. En retour de l'omnipotence qu'on lui a 
faite, on lui a imposé l'ubiquité de sa présence, de 
son crédit, de sa garantie, de son patronage. 

Cette idée du droit qu'ont les citoyens pour leurs 
affaires d*en appeler à l'appui , au concours de l'État, 
et du devoir imposé à celui-ci de ne les point refu- 
ser, est tellement passée dans nos mœurs et dans 
notre manière d'entendre le pouvoir social , qu'à l'é- 
tranger, dans les pays de liberté et de démocratie , 
dans l'Union américaine surtout, les Français, voya- 
geurs ou résidents, sont par leur étonnement et leurs 
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plaintes un objet quotidien d'émerveillement et de 
sourires moqueurs. Ils ne peuvent se faire à la con- 
viction, qui leur arrive cependant par tous les faits, 
qu'un pays où le droit au concours de l'État n'existe 
pas puisse exister lui-même et fonctionner ; qu'il y 
ait là de la liberté, de la vie, du mouvement, sans 
troubles, sans agitations, en complète régularité et 
sécurité; qu'il s'y creuse des canaux, s'y bâtisse des 
routes, s'y élève des monuments d'utilité publique, 
et s'y fonde des institutions qui embrassent les di- 
verses phases de l'activité et de la vie des peuples. 
Ne sentant pas autour d'eux et sur eux l'action en 
quelque sorte visible et tangible des pouvoirs so- 
ciaux , en toute circonstance , à chaque heure de la 
vie ou de leurs affaires, ils sont remplis d'hésitations 
et d'anxiétés; ils n'osent rien projeter, rien entre- 
prendre, ils sont toujours prêts à s'en retourner. Peu 
s'en faut qu'ils n'arrivent à déclarer que ces pouvoirs 
n'existent pas, ou qu'ils ont perdu leur principale, 
leur sérieuse raison d'être. 

Qu'on ne dise point que cette façon de solliciter et 
de faire servir l'État à une sorte de mainmise uni- 
verselle est le propre de tel système, de tel parti. 
Nous avons vu passer bien des systèmes, bien des 
partis; et ces systèmes, ces partis, si divisés en 
tout le reste, se sont montrés unanimes à faire de 
l'absorption de toutes les forces d'une nation le point 
culminant de la perfectibilité du pouvoir social dans 
le gouvernement des hommes. 
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Il y a là un grand péril pour Fégalité, qui nous est 
si chère. Ne pouvant ni absorber ni servir tous les 
intérêts, le pouvoir social est réduit, par cette im- 
puissance même, à se bornera faire un choix. Dès 
lors, à son insu, contre sa volonté ou sa pente, le 
pouvoir social crée en faveur des élus une sorte de 
privilège qui, tôt ou tard, doit finir par faire compte 
avec lui. Ainsi, nous nous acheminons vers le retour 
à une sorte d'inégalité nouvelle, par les efforts même 
que nous accomplissons pour nous retenir dans Téga- 
lité des hommes et des classes. 

Longtemps TÉtat s'est laissé faire maître et dispen-^ 
sateur de toutes choses, jusqu'aux extrêmes limites du 
raisonnable et du possible. Quel est, en efiFet, le pou- 
voir qui ne demande pas mieux que d'être fortifié , 
et qui ne s'estime heureux , loin d'avoir à empiéter, 
d'être réduit à subir des pressions qui lui forcent la 
main ? Toutefois , à moins d'arriver à faire des pou- 
voirs sociaux quelque chose comme les jurandes cen- 
tralisées aux mains des Césars dans le monde romain , 
ou des citoyens quelque chose comme les fellahs 
d'Egypte parfaitement égaux devant l'État pour pa- 
cha et dispensateur des fortunés privées par le mono- 
pole de la fortune publique, j'imagine qu'un jour ou 
l'autre Je pouvoir social trouvera qu'on Ta trop for- 
tifié; qu^on lui a donné trop de droits impliquant trop 
de devoirs; que sa responsabilité est trop grande, et 
qu'alors, ne sachant çt ne pouvant, <x)mme Dieu, 
avoir la main et Tœil pqrtgut^ daijs les détails infinis 
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comme danç; le vaste ensemble , il fera de lui-même 
effort pour refouler les intérêts et les hommes dans 
leur liberté d'action , à leurs seuls risques et périls. 

Ainsi encore, par l'excès même des garanties que 
nous aurons instituées pour y échapper, nous serons 
infailliblement, un jour ou l'autre, rejelés dans l'in- 
dividualisme qui nous a tant fait peur. N'eût-il pas 
été plus sage et plus simple d'imiter en cela les Amé- 
ricains, nos maîtres en démocratie, et d'apprendre à 
nous servir de l'individualisme en lui donnant pour 
contre-poids T esprit d'association , qui enseigne à en- 
treprendre, à accomplir et à se protéger à deux, 
quand tout seul on ne peut ni se protéger, ni accom- 
plir, ni entreprendre? 



III. 

Idée des Algériens sur le concours de TÉtat. — Leurs plaintes et 
leurs exigences. — Nationaux et étrangers. — Périls pour la colo- 
nisation. — De rabandon du système de protectorat. — Réponse 
à ces deux questions : Pourquoi un si petit nombre de Français 
ont-ils persisté à résider en Algérie? Que leur promettre , que leur 
donner pour les y attirer? 

Il n'est en France ni populations ni individus qui 
plus qu'^ Algérie s*épouvantent de l'individua- 
lisme, et qui sachent moins en tirer parti. Sauf quel- 
ques rares et énergiques exceptions, Tindispensabi- 
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lité du concours de l'État en toutes choses y a formé 
et y forme encore le fonds commun des idées et des 
exigences des colonistes. 

Si Ton n'a pas défriché ces broussailles , desséché 
ces marais , reboisé ces montagnes , creusé des lits à 
ces torrents , comblé ces ravins , assaini ces amas de 
détritus fétides, pratiqué à ces lacs d'eau stagnante, 
d'où s'élancent les miasmes paludéens qui s'en vont 
à dix lieues porter la fièvre et la mort , des saignées 
qui, en épurant l'atmosphère, seraient allées au loin 
distribuer la fécondité d'irrigations régulières; si la 
plaine croupit ici sous une végétation parasite; si le 
sous-sol argileux forme là un réservoir imperméable où 
les eaux pluviales, manquant d'absorption et d'écou- 
lement , pourrissent les racines des moissons avant 
leur maturité; si les routes s'effondrent; si les com- 
munications manquent aux habitations; si les conduits 
de ces fontaines sont engorgés ; si dans un lieu la 
pierre fait défaut; si dans un autre la chaux est rare; 
si ailleurs les poutres et les solives sont absentes, 
c'est que l'État n'a pas débroussaillé, n'a pas dessé- 
ché , n'a pas assaini , n'a rien organisé , rien fait de 
ce qu'il avait à organiser et à faire. Les capitaux sont 
rares , l'État aurait dû se mettre en mesure d'en pro- 
curer, sinon d'en fournir; les bras sont insuffisants, 
l'État devrait en importer; les instruments du travail 
sont chers, pourquoi l'État n'en fabrique-t-il pas à 
bon marché? Ainsi de tout. 

Et, il faut en convenir, ceux qui parlaient ainsi 
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avaient raison : le principe du protectorat une fois 
posé j ils étaient dans leur droit. 

L'État a fait beaucoup en Algérie ; je ne dirai pas 
qu'il a toujours fait de grandes , xl' intelligentes choses, 
mais il a fait , toute proportion gardée , plus qu'en 
aucune des provinces de France. Eh bien , je suis 
assuré que, si les cartons de l'administration africaine, 
soit à Alger, soit au ministère , pouvaient s'ouvrir et 
parler, on y verrait et ils diraient que depuis la con- 
quête, avant et après la pacification, les demandes 
et les plaintes des colons aboutissaient toutes à faire 
de l'État un carrier, un chaufournier, un maçon, ua 
voiturier, un boulanger, un boucher, un tâcheron , 
un bûcheron, un puisatier, un terrassier, un ban- 
quier, un marchand, un fabricant, un laboureur. 
D'après eux, s'il avait su son métier de pouvoir 
social , l'État aurait dû n'appeler des colons en Algé- 
rie qu'après l'avoir couverte de villages, d'habita- 
tions commodes, de routes en tous sens; qu'après 
l'avoir assainie, boisée de forêts et de vergers, net- 
toyée de broussailles, nivelée dans ses hauteurs et 
dans ses bas-fonds, purgée de toutes ses effluves 
morbides, même un peu fournie des objets de pre- 
mière nécessité, et, au besoin, sinon ensemencée, 
au moins labourée et préparée pour la production 
immédiate* 

Eh bien, dans la logique du système de colonisa- 
tion par l'État, ceux qui affichaient ces exigences 
avaient encore raison. 
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Ces exigences , ces plaintes, les petits colons, venus 
avec un mince bagage et un léger pécule, établis à 
grand'peine sur huit ou dix hectares de terre , ne sont 
pas les seuls à les formuler. Les colons riches, pos- 
sesseurs d'hectares par milliers, s'expriment là-dessus 
avec une amertume bien autrement bruyante, et se 
montrent bien plus tenaces dans le parti pris de ne 
rien faire si TÉtatue leur vient pas en aide. 

Et, j'en conviens toujours, les riches colons étaient 
encore dans leur droit. 

Ce ne sont pas non plus les seuls colons français , 
attirés par les promesses qu'on a fait miroiter à leurs 
yeux, (^ui se croient le droit d'en appeler pour leurs 
aflFaires et leurs exploitations au concours de l'État; 
les colons venus de l'étranger, les Mahonnais, les 
Espagnols , les Allemands , les Maltais , gens très-peu 
habitués, je pense, à trouver la moindre assistance 
dans les pouvoirs de leurs pays, se montrent bien 
plus âpres encore à cette curée du patronage de l'ad- 
ministration et du budget. 

Il semble que TÉtat soit responsable des passions 
de lucre ou des besoins d'existence qui les ont pous- 
sés hors de leur patrie, et qu'il leur doive la réali- 
sation de leurs rêves. Peu soucieux, sinon dédai- 
gneux, d'adopter nos mœurs, notre langue, nos 
écoles , le titre même et le caractère de Français par 
la naturalisation, ils semblent croire que la France 
n'a conquis , n'a gardé Alger, au prix de tant d'or et 
de sang , que pour créer en Afrique des centre^ de 
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populations étrangères , où les divers pays de TEa- 
rope auraient leurs représentants, parqués en des 
districts et en des cantons où se perpétueraient les 
mœurs , les langues , les nationalités , qui ne pren- 
draient rien de la France que la terre et le droit , 
moyennant, non leur redevance, mais son aide et sa 
protection , de l'exploiter à leur profit. 

Ceux-ci encore avaient raison; oui, tous, Fran- 
çais, étrangers, riches ou pauvres, ont raison contre 
TÉtat, et rÉtat n'a pas le droit de se plaindre, car 
c'est lui qui a établi le système : tout au plus peut-il 
trouver que les colons sont de trop rudes logiciens. 

Toutefois , quand les idées sur le droit des èitoyens 
et sur le devoir de l'État en sont venues à ce point de 
déviation, que ceux-là mêmes qui ne sont pas citoyens 
de cet État, qui ne donnent pas une garantie contre 
tout esprit de retour dans leur patrie, en font le point 
d'appui de leurs exigences , il doit bien être permis 
d'en signaler le danger, de dire que l'heure est proche 
où il faudra s'arrêter sur cette pente. 

Sans doute le pli est pris en Algérie. Or, je n'ignore 
pas que rien n'est plus difficile à déraciner que des 
habitudes qui font aux hommes comme une seconde 
nature ; que la difficulté est d'autant plus grande qu'il 
y a un plus grand nombre d'intérêts engagés dans 
leur maintien, et qu'enfin un peuple en formation 
est comme un enfant qui , le jour où on lui ôte ses 
lisières, hésite, tombe, et pour quelques instants 
semble vouloir renoncer à marcher. 
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Mais je sais aussi que, si TÂIgérie française garde 
le pli, elle court le risque de rester toujours cour- 
bée et d'être caduque avant d'avoir passé par la 
virilité ; que si l'État garde son système de protec* 
tien en tout et pour tout, il sera obligé de le prolon- 
ger et de le développer indéfiniment dans la proportion 
même de Taccroissement des populations et des élé- 
naents du travail ; car le système du protectorat est 
une chaîne sans fin qui se roule éternellement sur 
elle-même, et où Tanneau ajouté la veille n'est jamais 
le dernier. 

Je sais enfin que les hommes qui ont marché le 
plus vite, dont les membres ont acquis le plus de 
développement, d'élasticité et de force, sont ceux 
qui, enfants, ont été abandonnés à eux seuls, en 
tout ce qui n'était point danger d'infirmité et de 
mort , et qui , par leurs chutes mêmes , ont appris 
à ne plus tomber, à marcher droit, et à se tenir 
fermes et debout. L'exemple des Américains est là 
pour prouver qu'en cela les peuples sont comme les 
hommes. 

D'ailleurs, en laissant de côté dans mes paroles 
tout ce que certains intérêts voudraient y trouver 
d'esprit de système, ne faut-il pas qu'enfin les colons 
et l'État se fassent, sinon de l'abandon absolu du 
patronage, tout au moins de sa rentrée dans des 
limites légitimes, une raison de nécessité? I^es sacri** 
fices , — et ils sont grands ! — que la France a faits 
pour TÂlgérie, alors que la paix était partout en 
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Earope, les colons, à moins de présomptueuse folie, 
peuvent-ils espérer que la France aurait non -seu- 
lement la volonté (la volonté pouvant ne pas lui 
manquer), mais les moyens de se les imposer au 
milieu des éventualités d'une grande guerre dans 
le monde? 

Ces éventualités ne viennent-elles pas de s'ouvrir? 
Les complications qui en semblent devoir naturelle- 
ment sortir ne peuvent-elles pas aller au delà du 
nombre et du terme qu'on aurait le désir et le vou- 
loir de leur assigner? Et sans manquer en rien à ce 
que je dois à la colonie et à TÉtat , sans passer pour 
hostile à l'une et pour vouloir faire la leçon à l'autre, 
ne puis-je pas formuler le vœu que , en vue de flemaia 
peut-être, colons et pouvoirs publics avisent dès au- 
jourd'hui à ménager la transition du protectorat au 
travail abandonné à son libre arbitre et à ses propres 
forces? 

Je dois aller plus loin. A cette raison de nécessité 
tirée des circonstances présentes et de celles que peut 
receler l'avenir, je veux ajouter les enseignements du 
compte que je vais demander au passé du système de 
protection adopté par les premières administrations 
de la conquête. 

Or, si les faits mêmes de protection , aussi sincè- 
rement exposés qu'ils ont été loyalement étudiés, 
aboutissent tous à cette démonstration accablante, 
que, si nombreux, si variés qu'ils aient été, les moyens 
d'initiative et de concours pour répondre aux besoins 
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divers de la colonisation n'ont jamais été cependant 

ni assez variés ni assez nombreux est-ce que le 

système du protectorat ne sera pas jugé? 

"Je dis davantage. Si, voulant répondre à cette 
question , la première qui se présente quand on s'oc- 
cupe de l'Afrique : « Pourquoi , depuis plus de vingt 
» ans que nous possédons T Algérie, un si petit nom- 
» bre de Français ont-ils persisté à y résider? » on est 
forcément amené à dire que la cause en est précisé- 
ment dans les faits par lesquels FÉtat manifestait son 
protectorat, son initiative; par lesquels il mettait toute 
chose, tout homme en tutelle, en interdit, comme 
s'il avait pris à tâche d'agir et de penser pour tous 
et pour chacun?... est-ce que, si Ton veut songer à 
peupler l'Algérie, on ne pensera pas qu'il faut ré- 
duire de beaucoup un pareil système d'intervention 
à outrance ? 

A cette autre question, produit logique de la pre- 
mière : c( Que promettre aux Français pour les déter- 
» miner à quitter la France et à s'établir en Algérie ? 
» Que leur donner? Quelle perspective de bien-être, 
» de fortune faire luire à leurs yeux? » si l'on est 
non moins forcément amené à répondre : Les pro- 
messes faites par l'État ou au nom de l'État n'ont 
jamais été tenues dans leur minimum même, et en 
vérité elles ne pouvaient pas l'être toutes; ce qui 
avait été donné en terres, maisons, instruments de 
travail, l'avait été dans des conditions telles, que le 
plus grand nombre des colons y a trouvé la maladie. 
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la mort et une prime offerte à la paresse ; les perspec- 
tives de bien-être et de fortune ayant tenu des contes 
des Mille et une Nuits plus que de sombres et rudes 
réalités de la vie de labeurs imposée aux travailleurs 
de la terre, les premiers cultivateurs sont presque 
tous allés de déceptions en déceptions, trébucher au 
découragement , à la misère qui le suit, et aux pas- 
sions et aux vices où le malheur croit en trouver 
Toubli... je le demande, ne sera-ce pas aussi la con- 
damnation du peuplement par promesses de bien-être 
et par mirage de fortune? 

Quant à moi, je le dis très-nettement, et je vais en 
fournir les preuves : Le système de la colonisation 
par rÉtat a fait son temps en Algérie. L'heure m'y 
semble donc venue oii citoyens et pouvoirs sociaux 
doivent abdiquer pour leur intérêt commun , les uns 
le droit de tout demander à la protection, au con- 
cours, à la garantie, à l'initiative de TËtat, les autres 
le devoir de tout prévoir, de tout faire, de tout aider, 
de tout conduire. 
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IV. 

La colonisation traînée à la remorque de la conquête. — Conséquences 
de la suprématie du pouvoir militaire. — Les capitaineries. — 
Enseignements qui en doivent sortir. — Action des grandes armées 
sur les mœurs. — Habitudes développées par la vie militaire. — 
Les cabarets. — Les absinihistes. — Sophistication des boissons. 
— Ce qu'eût fait un gouvernement civil. — Premières industries 
d'une colonie. 



La part générale qui revient aux immigrants dans 
les désastres de la colonisation algérienne , je Tai faite 
très-sincèrement, très-largement. J'ai donc acquis le 
droit de faire la part , si large qu'elle soit , qui a 
incombé aux pouvoirs publics, dans un pays où TÉtat 
avait la prétention de tout faire, de tout conduire. 

Sous ce rapport, le premier malheur de notre éta- 
blissement a été que, durant bon nombre d'années, 
le gouvernement de la France n'a su ni à quoi notre 
conquête pouvait servir, ni s'il voulait s'y étendre 
pour en faire une colonie, ni même s'il devait s'y 
maintenir et la garder à l'état de comptoir commercial 
et d'étape maritime. 

Le second malheur né de ces incertitudes a été de 
donn^ à la conquête un caractère d'hésitation, de 
tâtonnement, d'intermittences, de temps d'arrêt, de 
mouvement de recul , qui en ont indéfiniment pro- 
longé la période. Il est résulté de là que la colonisa- 
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tion, œuvre des temps de paix, a dû suivre fatalement 
toutes les phases des temps de guerre. Comme on 
avait la prétention de faire simultanément la besogne, 
de la guerre et le travail de la paix, que néœssaire- 
ment le soldat marchait devant le colon , on subor- 
donna l'action de celui-ci à l'action de celui-là, et 
Tautorité militaire demeura non-seulement prépon- 
dérante , mais armée d'une omnipotence absolue pour 
la colonisation et pour la conquête. 

Loin de moi l'intention de frapper sur aucune des 
gloires, sur aucun des grands noms militaires que 
l'Afrique a révélés à l'Europe et au monde. J'admets , 
pour le moment, comme nécessités inévitables tous 
les faits de guerre qui ont été imposés à l'Algérie ; 
n'étant pas écrivain militaire, je n'ai pas à les discu- 
ter; écrivain de la colonisation, je ne veux les juger 
que dans leurs résultats au point de vue de la colo- 
nisation même. 

Envisagée ainsi, la réunion absolue dans les mê- 
mes mains de l'autorité qui conquiert et de l'autorité 
qui colonise a été bien longtemps funeste à F Algérie. 
A celte heure encore, les conséquences s'en font 
sentir, je ne dirai pas seulement par le sauvage sys- 
tème des razzias à fond sur tout ce qui vivait ou 
croissait au soleil , par les haines et les répulsions 
que tant de deuils avaient laissées dans la race indi- 
gène, par la nudification complète du ^1, livré aux 
extirpations, aux incendies, et où forêts, vergers, 
moissons, faisaient place à l'envahissement des luxu- 
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riantes broussailles, tout cela, je ne Tinscris que 
pour mémoire; mais je signale, et j'y insiste, les 
désastres dus aux créations à la russe de villages 
militaires, de colonies militaires, de capitaineries^ 
comme on les appelait, et dans lesquelles laboureurs, 
planteurs, femmes, enfants, population uniquement 
civile, étaient, pour leur vie et leurs travaux, menés 
aux sonneries du clairon ou du tambour, comme des 
soldats dans un camp, comme au moyen âge ils Tau- 
raient été par le fouet du majordome ou la cloche du 
beffroi.... Si même ce n'eût été que cela! 

Le travail de la terre, plus encore que tout autre 
travail peut-être, pour attacher et porter des fruits 
de civilisation , a besoin de liberté. Or, le travail des 
capitaineries n'était libre ni à Tégard de Fhomme ni 
à regard des productions de la terre. Il y fallait 
défricher, labourer, ensemencer, récolter, oii , quand 
et comme le voulait le capitaine qui avait pris le vil- 
lage à exploitation. 

Voici qui était non moins exorbitant encore. L'au- 
torité militaire s'étendait aux actes mêmes de la vie 
sociale que les peuples entrés dans les voies de la 
civilisation laissent à la, compétence des autorités 
civiles. Le capitaine mariait, et aussi, dit-on, déma- 
liait; il recevait les actes de naissance, de décès; 
rédigeait au besoin les testaments; à lui seul, com* 
posant un tribunal, il prononçait sur les litiges, et con- 
damnait naturellement, sans rémission, tout ce qu'il 
croyait devoir lui faire obstacle. 

3 
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C'était Fintronisalion d'une sorte de régime à la 
turque 9 comme autant de petits pachaliks où souvent 
on ressuscitait, au grand déplaisir des administrés, 
certains droits et pratiques qui avaient fini par dispa- 
raître même du code féodal. Aussi les capitaineries 
n'ont-elles rien produit de sérieux et de bon que 
deux enseignements : le premier, que le pouvoir 
militaire pouvait préparer les voies à la colonisation , 
mais non la conduire, parce qu'il y faut, non l'épée 
et le canon, mais la serpe et la charrue ; le second , 
que le soldat laboureur ne saurait exister autrement 
qu'à l'état de sujet de lithographie ou de chanson, 
et encore dans des contrées si lointaines que nul ne 
l'y puisse voir à Toeuvre, 

Quant aux villages élevés par les niveleurs terri- 
bles du génie militaire, qui veulent tout aligner 
comme en face de l'ennemi et comme la fortune du 
combat les place, où et dans quelles conditions de 
topographie et d'aménagements avaient-ils été con- 
struits? Hélas! mon Dieu ! on ne s'était inquiété ni de 
la nature des t^rains ni de la qualité des eaux , pas 
même souvent de leur existence , ni des insalubrités 
de l'atmosphère formées par les lieux environnants. 
Parfois même , contre les faits qui auraient dû ouvrir 
les yeux et les entrailles , on s'était mis à bâtir des 
villages rectilignes dont les maisons étaient liées les 
unes aux autres, sans espace, sans air, ni cours ni 
jardins , comme les baraques d'un camp , dans des 
positions où, durant la guerre, on avait établi des 
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postes 9 des blockhaus d'où, tous les deux jours , il 
fallait aller r.etirer sur des prolonges les soldats minés 
par la fièvre. 

Voilà ce qu'ont été les premiers villages de la colo- 
nie, dont il me souvient que les journaux du pouvoir 
d'alors faisaient néanmoins sonner haut la construc- 
tion et Toctroi aux immigrants. C'est là que les gou- 
verneurs militaires poussaient les populations d'agri- 
culteurs venues de l'Alsace ou du Béarn. Deux fois, 
en moins de cinq ans, ces villages, que je ne veux 
pas nommer, remplis par les émigrations, ont été 
vidés par la mort. A cette heure encore, l'un d'eux, 
devenu une ville, est le seul où, vaincue par l'éner- 
gie et les travaux successifs de ses trois ou quatre 
couches de colons , la terre de marais , de broussailles 
et de palmiers nains, n'a pas conservé sa triste répu- 
tation de nécropole coloniale. 

Il ne faut pas croire que, seules, des populations 
françaises aient ainsi engraissé le territoire des villa- 
lages primitifs ; il y a eu là aussi bon nombre d'Espa- 
gnols, de Mahonais , que n'ont pu sauver leur nature 
similaire à celle de l'Arabe et leurs habitudes de tem- 
péraiice. 

Ces villages sont encore debout et vides. On a parlé 
de les rouvrir aux immigrations nouvelles , dont je 
ne sais quel projet de compagnie en formation invite 
les conseils généraux de département à prendre l'ini- 
tiative et à faire les frais. Mais je crois qu'il me sera 
permis de dire qu'une expérience récente, faite pour 

3. 
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le cantonnement de deux ou trois œnts transportés 
envoyés à l'empierrement des routes, a prouvé que 
ces affreux ossuaires étaient demeurés en possession 
entière de leur puissance de décimation. Âh! plutôt 
que de continuer la colonisation à ce prix, la France 
crierait : Périssent les colonies^ non pas plutôt qiCun 
principe y mais plutôt que la charité humaine ! 

Que, livrés à leur libre arbitre, prévenus des dan- 
gers qu'ils y courent , des colons sûrs d'eux-mêmes , 
ayant foi dans leur organisation , dans la trempe de 
leur âme, s'y veuillent aller aventurer, c'est leur 
affaire! mais les y pousser au nom de l'État, en faire 
comme un don de joyeux avènement, une sorte de 
première mise de fonds qui ne serait pas à dédai- 
gner, oh! qu'on laisse dire les projets et crier les 
compagnies! mais ce serait là un piège indigne. 

Après tant d'expériences mortelles, TÉtat, aujour- 
d'hui , refusera certainement d'en prendre la respon- 
sabilité. 

L'omnipotente suprématie du gouvernement mili- 
taire a exercé aussi une certaine influence sur les 
mœurs des premières années de la conquête. Cela 
tenait, et à l'essence même de ce gouvernement , et 
aussi à la permanence sur le pied de guerre d'une 
armée nombreuse. 

Il faut le dire, les habitudes de la vie des camps 
et de la caserne ne sauraient pas plus être des élé- 
ments de colonisation dans lés pays nouveaux, 
qu'elles ne le sont de civilisation perfectionnée dans 



PREMIÈRE PARTIE. 37 

les sociétés anciennes. Partout^ et pins encore dans 
les climats à expérimenter, le travail a besoin de 
bonnes mœurs, de tempérance, de continuité : la 
présence de grandes armées, avec leur cortège obligé 
de cantiniers, de filles, de muletiers, de convoyeurs 
qui encombrent les villes, les hameaux, les routes et 
qui s'éparpillent dans les campagnes, ne répand 
guère que des exemples de fainéantise, d'ivrognerie, 
de libertinage. 

C'est que dans les pays qui ne forment qu'une 
immense ville tenue en garnison, qu'un vaste camp 
englobant dans son enceinte une population civile 
égale à peine au nombre de la population militaire , 
celle-là, si forte que soit la discipline de celle-ci, en 
deviendra comme la très-humble servante^ plus ou 
moins .volontaire. Ses femmes, ses filles, son argent, 
son crédit, tout ce qu'elle possède, elle semble ne 
l'avoir que pour le tenir à la disposition des guêtres 
de cuir^ des grosses bottes, [des panaches et des 
broderies. 

Outre que je n'en ai point la pensée, le moment 
serait mal choisi pour dire tout ce qu'il y aurait à en 
raconter ; niais certaines passions , certaines habitu* 
des développées par la vie militaire, sont tellement 
tombées dans la notoriété publique , qu'il ne saurait 
y avoir d'inconvénient à les faire ressortir. 

Au nombre de ces passions est celle des liqueurs 
fortes; au nombre de ces habitudes est celle de la 
satisfaire; d'autres existent indépendantes de' celles- 
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ci sans doute, mais elles en reçoivent une singulière 
puissance de surexcitation. On peut donc dire, sans 
calomnier les armées , que là où elles sont il y a un 
foyer et des éléments toujours actifs de libertinage et 
d'ivrognerie. En Algérie, les ardeurs mêmes du cli- 
mat avaient développé ces passions au delà de ce 
qu'on pourrait imaginer, non moins que les tnoyeas 
nécessaires à leur assouvissement. 

Le caractère de la population civile , trop bien dis- 
posé, du reste, par le personnel primitif qui la com- 
posait, en avait été singulièrement affecté. Dans les 
villages, dans les villes, dans les campagnes , le long 
des chemins et des sentiers, il s'était élevé, et il y a 
encore, un nombre de cabarets, d'auberges, de canti- 
nes , de cafés , hors de toute proportion non-seule- 
ment avec l'ensemble de la population militaire et 
civile de la colonie , mais , et bien plus encore , avec 
la population respective de chacune des localités où 
cette population réside. Il est tel village, sur telle 
route que je pourrais citer, où les quinze ou vingt 
maisons qui le composent portent toutes au rez-de- 
chaussée l'enseigne d'un débit de boissons, et dont 
les étages supérieurs n'ont presque jamais été occu- 
pés, et sont encore aujourd'hui complètement vides. 

Cause ou effet, peu importe! Tusage immodéré 
des boissons en sortit, ou en fut monstrueusement 
perpétué. La liqueur d'absinthe était la plus générale- 
ment offerte, son usage est encore le plus universelle- 
ment répandu. Â elle seule , l'Algérie en a consommé 
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pluâ que toutes les autres parties du monde réunies. 
Et personne, aujourd'hui, pas plus en Afrique qu'en 
France, n'est à savoir quels ravages cette boisson a 
exercés dans l'organisme tout entier des malheureux 
que l'on désignait par le sobriquet d'absinthistes. 
Tous s'en. allaient et s'en vont encore trébucher à la 
mort ou à la folie idiote, pire encore! Que de régi- 
ments l'absinthe a décimés ! que de hauts courages 
elle a abattus! que de jeunes et vigoureuses constitu- 
tions elle a ruinées ! que de nobles intelligences elle 
a éteintes! Et dans l'œuvre coloniale, que de défri- 
chements elle a interrompus ! que de moissons elle a 
fait abandonner sur pied! que de ressources elle a 
épuisées! que de ménages elle a appauvris! que de 
femmes elle a rendues veuves, et d'enfants orphelins! 
Mais ce n'a pas été seulement de l'excès des li- 
queurs alcoolisées qu'étaient nées tant de maladies ^ 
aggravées de complications si diverses qu'elles ont 
longtemps fait l'incertitude et le désespoir de la 
science. Je ne sais où nos producteurs et nos com- 
merçants vinicoles expédiaient leurs vins , les vins 
vrais, les vins des vignes de la France : ce n'est pas 
en Algérie , du moins. Malgré le haut prix auquel les 
vins y étaient tenus , je ne sache pas que , dans les 
hôtels même les plus en renom, on pût s'avouer 
qu'on avait bu du vin dont le nom ornait l'étiquette 
enluminée d'arabesques et de dorures. C'était quelque 
chose de plus déplorable encore pour les vins de qua- 
lité inférieure, dits d'ordinaire , la boisson des petites 
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fortunes y la boisson des pauvres. Les vins naturels 
étaient à Tétat de mythe; on n'osait, on ne savait 
leur appliquer le nom d'un pays quelconque: c'était 
bleu ou c'était blanc, voilà tout ce qu'on en pouvait 
dire. Il en résultait une sorte d'empoisonnement 
général qui brûlait les entrailles, sous la double 
influence de la chaleur et de la soif, dont les efTets 
sont multipliés par une action et une réaction mu- 
tuelles. Si d'un côté la chaleur altère, d'un autre côté, 
comme dit l'ouvrier parisien, rien n'altère comme 
de boire. 

Si, à la place d'un gouvernement militaire, qui, 
par le milieu même sur lequel il agit plus particulier 
ment, peut n'avoir ni l'idée ni la volonté de se heur- 
ter à de tels excès pour les affaiblir ou les briser , 
l'Algérie avait eu au début un gouvernement civil , 
dans l'essence duquel il entre une plus grande éten-- 
due de surveillance et de police sociale, j'ai toujours 
pensé que ce gouvernement se serait ému des périls 
que l'usage des boissons alcooliques et la sophistica^ 
tion des vins faisaient courir à la colonie. Gertai* 
nement alors, armé comme le sont en France les 
pouvoirs sociaux pour intervenir dans toutes les 
choses qui , de près ou de loin , tiennent à l'utilité 
publique, il aurait, au nom du salut colonial, limité 
le nombre des débitants de boissons, ainsi que, dans 
un intérêt moins majeur et pour servir un odieux 
monopole, on avait limité le nombre des boulangers 
et des bouchers* 
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Il aurait avisé aussi à ce que , par une commission 
toujours active de salubrité publique, une surveil- 
lance continue et sans merci eût été exercée sur la 
qualité des liquides mis en circulation. Â ceux 
qui auraient crié contre la diminution des recettes 
de douanes, d'octrois, de droits réunis, il aurait 
répondu par Taugmentation des forces vitales des 
colons. A ceux qui auraient hypocritement invoqué 
la liberté de l'industrie et du commerce, il aurait 
répondu que la sophistication des denrées n'était pas 
le commerce; que la gargoUerie, la canimme n'é- 
taient pas les premières industries à répandre dans 
une colonie naissante; qu'il y fallait d'abord les 
industries qui moralisent, enrichissent, créent le 
travail , et non celles d'où il ne peut guère sortir que 
paresse, misère et dépravation. . 



Tableau de la société algérienne aux premiers temps de la conquête. 

— Effets du gouvernement militaire sur la colonisation et sur le 
budget de la France. — Une légion suflBsait aux Romains pour 
garder TAfrique. — Fatalité attachée au gouvernement militaire. 

— Obstacles à son acclimatement. 

Absorbés qu'ils étaient par le tumulte des armes, 
par les préoccupations stratégiques et administratives 
de la guerre; toujours entraînés à des déplacements 
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qui portaient leur quartier général à toutes les cir- 
conférences où les appelaient les nécessités de la con- 
quête , les gouverneurs militaires , en eussent*ils en 
toujours rintelligence et le vouloir, ne se montraient 
guère soucieux et prévoyants des intérêts matériels 
et moraux sur lesquels repose la formation de toute 
société civile. Ils leur appliquèrent dans son extension 
la plus complète le système du laissez faire , laissez 
passer j qu'ils ne se croyaient pas toujours le droit de 
refréner dans les camps, même pour les choses qui 
tiennent aux devoirs du service. S'il y avait là un 
danger pour la discipline des armées, il y en eut un 
bien plus grand pour Torganisation du pays. 

Ne sentant plus sur elle l'œil et la main d'un pou- 
voir dirigeant, Tadministration , dans toutes ses bran- 
ches, à tous les degrés de sa hiérarchie, se défend , 
s'individualise, s'habitue à ne voir dans les fonctions 
publiques qu'un moyen de servir plus sûrement et 
plus vite ses passions, ses intérêts ^ ses besoins, ses 
convoitises. Les administrés , qui ne voient la règle 
nulle part, et qui, venus là, pour la plupart, parce 
qu'ils en avaient été considérablement gênés dans la 
mère patrie , ne tardent pas à donner libre carrière à 
tous leurs appétits; ils s'appuient aux administra- 
tions, qui n'ont plus le droit de résistance, et le pays 
tout entier roule dans le cercle d'une sorte d'assurance 
mutuelle par complicité. 

Que devrait-il donc arriver le jour où , ne se bor- 
nant pas au laissez faire ^ laissez passer de l'œil qui 
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ne voit pas, de Toreille qui n'entend pas, le gouver- 
nement militaire , entraîné par les ivresses d'un pou- 
voir que nul auprès de lui n'est ni assez osé ni assez 
fort pour contrôler ou même pour avertir, serait le 
premier à donner l'exemple du relâchement de tous 
les liens moraux qui rattachent l'homme public aux 
devoirs de sa charge ? Jusqu'où n'iront pas les imita- 
tions de tous les fonctionnaires, anneaux d'une même 
chaîne où frissonne et court l'impression de la main 
qui les fait mouvoir? Les administrés, voyant les bar- 
rières enlevées par l'autorité même qui avait mission 
de les dresser, jusqu'où n'iront-ils pas aussi dans leurs 
déportements? 

Or, qui ne se souvient de ces exactions, de ces 
pilleries, qui, commencées aux trésors de la Casbah , 
s'en allèrent se continuer dans toutes les branches de 
l'administration militaire durant les premières années 
de notre conquête ? La France en a été toute murmu- 
rante ; la presse , la tribune en ont flagellé les impu- 
deurs; la justice en fit comparaître sur ses bancs les 
auteurs pris parmi les plus hauts ; et le souvenir de 
toutes ces vilenies est tellement resté attaché à leurs 
flancs, que les services rendus plus tard, l'éclat des 
victoires et les suprêmes dignités de l'armée n'ont pas 
toujours suffi à les laver. 

Aussi la société algérienne oflrit-elle alors, dans ses 
mœurs et dans ses allures, un ensemble et des détails 
dont le tableau serait bien capable de faire reculer 
l'historien et le moraliste. 
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L'asure, la spoliation , la vénalité étaient partout , 
s'étendaient à tout. 

Que de récils j'ai entendus tout haut, en place 
publique, touchant des dossiers fatalement tombés 
aux mains des parties adverses, des billets vendus, 
des actes frauduleux, des titres altérés, de faux 
envois en possession, des arbitrages vidés au moyen 
d'un chiffre de corruption qu'on cite jusqu'au dernier 
centime , des successions enlevées avant scellé , des 
propriétaires dépouillés et passant ensuite pour des 
coquins qui ne payaient pas leurs dettes! Que d'achats 
et de ventes illicites! que de marchés passés dont les 
contractants se volaient à qui mieux mieux! Que 
d'avances d'argent sur des milliers de bœufs ou de 
chameaux qu'on se proposait de conquérir dans une 
razzia prochaine, et à laquelle il fallait bien se lancer 
pour payer ses dettes et renouveler son crédit! Quelle 
extravagance onéreuse dans les frais de justice ! Que 
de concussions , de vols audacieux dont l'État a été 
la victime, dont le personnel et le matériel de l'armée, 
hommes et chevaux, ont eu à soufiFrir! 

Les révélations contenues dans les mémoires du 
roi Joseph-Napoléon sur ce qui se passait dans les 
armées des premiers temps du premier empire ne 
sauraient donner qu'une faible idée de ce qui s'est 
passé dans toute l'Afrique bien longtemps encore 
après les premiers ^désordres de la conquête. Un jour 
l'historien n'en finira pas s'il veut recueillir tous les 
faits de ce genre qui vivent dans la mémoire des 
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contemporains de l'occupation, et dont les héros, 
venus en Algérie avec des boites écolées, ont fait la 
fantasia dans de belles maisons mauresques et sur 
de magnifiques chevaux arabes! 

Oh! la vieille Afrique, l'Afrique romaine, l'Afrique 
des proconsuls, des préteurs, des exacteurs, l'Afri- 
que des pensionnés de Jugurtha, des grandes con- 
cussions civiles et militaires, a dû tressaillir dans les 
ruines dont les Goths et les Vandales vengeurs lui ont 
fait un tombeau. Elle a pu croire un moment que 
l'heure de la renaissance allait aussi sonner pour elle! 

Si de l'influence exercée sur les mœurs par le gou- 
vernement militaire nous passons à l'action qu'il eut 
sur la fortune publique de la métropole et sur l'ex- 
tension du principal élément de la colonisation, nous 
serons amené à dire que le maintien de ce gouverne- 
ment, quand il n'a plus eu sa raison d'être dans les 
besoins offensifs et défensifs de la guerre, a lourde- 
ment grevé les finances de la France, et qu'il a gêné 
la saisine et le travail des terres par les immigrants 
de l'Europe, 

Il a gêné cette saisine et ce travail par la division 
de l'Algérie en territoires civils et en territoires mili- 
taires, s'enchevêtrant les uns dans les autres dans 
des conditions souvent arbitraires , de pure conven- 
tion, et conservées bien en deçà des lignes d'opération 
et de frontières, après que ces lignes et ces frontières 
avaient été portées plus loin. La cause en a été sans 
aucun doute dans le désir de conserver le plus pos- 
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sible des iDfluenœs et des positions dans les admi- 
nistrations militaires auxquelles les territoires de 
guerre étaient confiés , et qui gravitaient autour du 
gouvernement général pour en rehausser l'éclat et 
r action. 

Il a été onéreux au budget de la France, par la 
nécessité qu'il a imposée, pour conserver un grand 
commandement, après la chute d'Abd-el-Kader et la 
pacification générale du pays, de maintenir Farmée 
au grand complet du pied de guerre. De là des divi- 
sions et des subdivisions où il y avait plus de soldats 
que d'habitants, et qui souvent, tant elles étaient 
pressées les unes contre les autres, n'étaient pas sé- 
parées par six heures de marche à travers des solitu- 
des : ainsi dans le seul département d'Alger, la divi- 
sion de Blidah , et les trois subdivisions d^ Alger, de 
Médéah , de Milianah. 

Cette permanence d'une armée , cette organisation 
toute militaire, ont eu aussi leur contre-coup sur les 
destinées de la colonisation. Bien certainement le 
peuplement de l'Algérie en a été retardé. 

Il s'était accrédité en France cette opinion qu'une 
terre qui, pour être gardée, avait besoin d'un nom- 
bre si considérable de soldats, de la permanence 
d'une sorte de mise en état de siège, après même 
qu'on avait proclamé la soumission des indigènes et 
la consolidation définitive de la conquête, était une 
terre qui n'était ni aussi conquise ni aussi pacifiée 
qu'on le disait, et qu'à tout prendre il ne devait pas 
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trop faire bon s'y aventurer. On allait jusqu'à dire 
que si , après vingt années de razzias, de refoulements 
et d'extirpations , on n'avait ni conquis ni pacifié l'Al- 
gérie, le plus sage était d'y renoncer. Ainsi la con- 
fiance allait au rebours des efforts et des systèmes 
d'où on l'attendait. 

Or, quatre -vingt mille hommes, soixaple mille 
hommes même, après la chute de l'Émir, et aussi un 
peu avant, ont-ils été nécessaires à la pacification, à 
la conservation de notre conquête? Je dis non. Cette 
réponse ne va pas tarder à être justifiée dans la suite 
de ce travail par l'étude des mœurs et du caractère 
arabes, individus ou nation. 

Aujourd'hui je dis seulement : Sous Auguste, l'Afri- 
que romaine, ayant pour frontières au midi le grand 
Désert et au nord le grand Atlas, a été occupée et 
maintenue par une légion seulement, soit 1 3,500 hom- 
mes; sous la domination turque, les deys ont pu ty- 
ranniser l'Algérie tout à leur aise avec huit mille ja- 
nissaires environ; et la France, quand elle ne possède 
qu'une partie de l'Afrique romaine, ne pourrait pas 
faire ce que ïlome a fait ! Les résultats que la tyrannie 
a obtenus par la violence, nous ne pourrions pas les 
attendre des enseignements pacifiques de la civilisa- 
tion ? Mais alors que sommes-nous allés chercher en 
Algérie? Qu'y attendons-nous? 

Au demeurant, Texpérience s'en fait à cette heure. 
Bien qu'elle ne s'accomplisse point à la suite des con- 
ditions matérielles et morales qui auraient pu nous 
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attacher et nous assimiler plus tôt les Arabes, il en 
ressortira la preuve que depuis longtemps la France 
pouvait, sans danger pour la tranquillité et la con- 
servation de sa conquête, dégarnir T Algérie de trou- 
pes , et réduire leur efiFectif même à moins de vingt- 
cinq mille hommes. 

Je dois borner ici mes recherches à travers les actes 
du gouvernement militaire et leur influence sur notre 
établissement en Afrique. Ceux que j'ai signalés ont 
pour la plupart cessé de se produire; c'est pour cela 
que je me suis cru le droit de les signaler. Quant aux 
faits qui se continuent de nos jours , les uns pourront 
arriver à leur place naturelle dans la suite de ces 
chapitres; les autres, je devrai les taire : le gouver- 
nement militaire est encore le gouvernement de 
l'Algérie . 

Quoi qu'il en soit, je reconnais que les mains aux- 
quelles ce gouvernement est confié aujourd'hui ont 
fait de leur mieux pour lui enlever son caractère 
absolu , pour le plier aux nécessités et au progrès; de 
la colonisation. 

Mais si la plupart des faits qu'il ne m'est point 
permis d'indiquer sont fatalement condamnés à se 
perpétuer, ne sera-ce pas la preuve la plus haute 
qu'ils sont inhérents au système même du gouverne- 
ment militaire, à l'essence de sa constitution et de sa 
suprématie, contre lesquels, par conséquent, ni l'in- 
telligence, ni le caractère, ni le bon vouloir d'un 
homme ne pourraient prévaloir? 
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Le plus grand obstacle à racclimatemerit du gou- 
vernement militaire parmi nous viendra toujours des 
mœurs, des habitudes, du caractère que nous a faits 
le long exerciceides franchises de la vie et de la so- 
ciété civiles. t 

Nous aimons le bruit des armes, le son du tam- 
bour, les chants des fanfares; nous courons aux 
riches uniformes, aux habits brodés, aux grands 
pluniets, à la belle tenue des régiments : notre fierté 
nationale en est rehaussée en même temps que nous 
y trouvons une garantie de notre force et de notre 
indépendance comme peuple. La protection même de 
répée ne nous déplaît point trop ; car avant tout le 
Français a le besoin et veut la certitude d'être pro- 
tégé. Mais il entend que cette protection se tienne à 
distance, ne vienne qu'à ses heures, quand il l'ap- 
pelle, quand il se sent disposé à lui faire le sacrifice 
passager de sa liberté d'action et de locomotion ; sa 
permanence l'inquiète vite, et jette la perturbation 
dans les affaires. A la ville, aux champs, une senti- 
nelle toujours placée à sa porte ou à la tête de ses sil- 
lons le gênerait; il travaillerait mal ou ne travaillerait 
pas du tout, il fermerait sa maison et ses ateliers, et 
ferait rentrer ses bestiaux à Tétable. C'est que dans 
le gouvernement militaire il y a une rondeur de 
commandement, une soudaineté d'obéissance, une 
absence d'initiative et une abnégation de libre arbitre 
auxquelles répugne essentiellement la vie civile, quel- 
que peu formaliste, très-friande du droit d'examen, 
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et dont tou8 les progrès sont dus principalement à la 
libre volonté et à l'esprit d'initiative. 

On se plaint très-souvent que, dans Tadministra- 
tion civile, dans ses complications, dans ses rouages, 
dans la conscience exagérée qu'elle se fait de son 
importance y il y a trop d'obstacles, trop d'entraves, 
trop d'immixtions inutiles par voie de réglementa- 
tions et d'autorisations. Que nous semblera-t-il donc 
si , après avoir subi et franchi tant d'entraves, on est 
condamné encore à passer, comme par un dernier 
degré de juridiction administrative, à travers les im- 
mixtions, les réglementations, les autorisations et les 
irresponsabilités en droit et en fait de l'administration 
de la guerre? 

C'est là pourtant la loi imposée à la colonisation 
algérienne. 

Après avoir dit quelle influence le gouvernement 
militaire a exercée sur la race conquérante aux pre- 
miers temps de notre établissement en Algérie, je 
vais dire ce qu'à la même époque l'influence de ce 
gouvernement a été pour la race conquise, pour les 
Arabes. 
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VI. 

Faute des premiers chefs de la conquête. — L'élément arabe méconnu 
et opprimé. — Pourquoi? — Les brocanteurs et leurs spoliations. 
, — Aspect du Sahel algérien. — Abus de la conquête. — Causes 
de la guerre à outrance. — Dénigrements et démentis. — Les deux 
côtés de la nature arabe. — Tout contre l'un, 'rien pour l'autre. 
— Système d'extermination et de refoulement. — Son impuissance 
colonisatrice. — On voudrait l'étendre à la Kabyliei — Moyen 
pacifique de la conquérir. — r La loi de l'intérêt. 

Bien avant mon séjour en 'Afrique, quand on re- 
cevait les bulletins de nos victoires et parfois aussi 
de nos revers , j'avais entendu poser et je posais 
moi-même cette question : « Ne pourrait-on s'éta- 
blir en Algérie sans exterminer et sans opprimer les 
ArabeiB? » 

Aujourd'hui, en toute sûreté de conscience, je 
réponds : Oui ! 

Quand nous entreprîmes la conquête de l'Algérie, 
nous n'avions aucun système arrêté d'occupation : 
très-différents en cela des Anglais, qui ne préparent 
et n'accomplissent une conquête que le jour où ils 
savent bien ce à quoi elle peut leur servir et qu'ils 
sont résolus à lui faire porter tous les fruits espérés. 
Nos hommes d'État, nos généraux, nos marins n'en 
connaissaient à fond ni la mer, ni les côtes, ni les 
populations, ni les mœurs, ni le pays, ni la société, 
ni le gouvernement. Pour nos hommes d'État, pour 

4. 
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nos généraux, comme pour le vulgaire, l'Algérie 
était, sur le^ côtes, un nid de pirates qu'il fallait net- 
toyer, et dans les terres, une tourbe de sauvages 
qu'on pourrait exterminer ou refouler comme les tri- 
bus de l'Amérique. 

A l'heure de la bataille, on rencontra sur la côte 
africaine le nid de pirates; on lé foudroya. A l'heure 
de Toccupation, il se trouva que la tourbe sauvage 
était des populations tenant au sol par l'agriculture 
et par une antique nationalité. Elles se montrèrent 
peu disposées à se laisser exterminer; elles étaient 
nombreuses et vaillantes, et avaient dans leurs mon- 
tagnes des positions formidables. Elles furent aussi 
fort peu soucieuses d'être refoulées; derrière leurs 
montagnes il n'y a plus que des sables, le désert. 

C'étaient les races arabes. 

Le ressentiment de la conquête turque, alourdie 
par la perpétuelle oppression du sabre, y vivait éner- 
gique dans toutes les âmes; et on y était prêt à faire 
alliance avec toute puissance, indigène ou étrangère, 
sans distinction de religion ou de mœurs, qui en 
délivrerait le pays. Aussi, au moment de l'invasion 
de notre armée, la race arabe ne se leva-t-elle paâ 
en masse. Malgré les appels réitérés faits aux tribus 
de la plaine et de la montagne, on ne vit guère dans 
les combats de Sidi-Ferruch et de Staoueli que les 
burnous des environs ou les goums enrôlés depuis 
longtemps dans les troupes turques à titre d'auxi- 
liaires. 
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C'est toujours le châtiment de la tyrannie de s'a- 
percevoir, aux' jours de l'invasion, que des bras 
meurtris de chaînes n'ont ni la force ni la volonté de 
se lever pour la défendre. 

Il y eut plus : quand la chute du gouvernement 
turc fut consommée, les chefs des principales tribus 
de la plaine se hâtèrent de faire parvenir ou d'ap- 
porter leur soumission. Bien que par leur position 
géographique ils fussent pour longtemps à l'abri de 
nos armes, les beys de Tittery et d'Oran en firent 
autant : celui-ci même prêta serment à la France 
entre les mains du vainqueur. Cette défection des 
Arabes ne fut pas comprise. Peut-être les chefs de 
l'expédition eurent-ils, après quinze ans de paix, des 
intérêts de gloire et de combats à ne pas la com- 
prendre et à ne pas l'utiliser pour asseoir pacifique- 
ment notre domination. 

Il est de principe élémentaire , en matière de con- 
quête, de se servir des indigènes pour avoir action 
sur les indigènes, et s'il existe des rivalités de races 
ou de castes, de les opposer les unes aux autres pour 
réduire à l'impuissance toutes les résistances de l'en- 
semble. Or en Algérie il y avait, il y a encore trois 
et même quatre- races fort distinctes et fort hostiles 
entre elles : les Maures, les Juifs, les Arabes, les Ka- 
byles. Pour savoir la race à laquelle il fallait s'ap- 
puyer tout d'abord, et avec elle contenir les autres, 
il n'y avait qu'à connaître leurs forces respectives, 
comme nombre d'abord, et ensuite comme instru- 
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ments de Toccupation , suivant ce qu'on en voulait 
faire. 

Si l'on n'eût voulu fonder à Alger, sur le littoral , 
que des entrepôls, des factoreries, des comptoirs 
pour noire commerce, des points de relâche pour 
notre marine, nul doute qu'il eût fallu s'adresser aux 
Maures, même aux Juifs, habitant les villes, tenant le 
commerce; mais à devoir, comme on le fit peu de jours 
après la prise d'Alger, s'avancer dans l'intérieur du 
pays, il aurait bien fallu se préoccuper de l'élément 
arabe, puisque les Arabes tenaient la presque totalité 
du sol. Sous peine de tous les maux qui s'en sont en- 
suivis, il eût été à la fois habile et moral de montrer 
qu'on voulait faille compte avec lui, en réglant la 
nature des relations des vaincus avec les vainqueurs, 
en garantissant des conditions de bien- être et de li- 
berté individuelle, sinon de nationalité indépendante. 
Certainement, fatalistes comme ils le sont, les Arabes 
auraient accepté; façonnés au joùg, ils auraient trouvé 
un maître meilleur dans le maître nouveau. 

Au Heu de cela, que fit-on? Ce que le gouverne- 
ment turc lui-même n'avait pas essayé, le gouverne- 
ment militaire de la conquête l'entreprit. Des Maures 
furent nommés aghas, caïds, cheiks, pour adminis- 
trer les Arabes. Or, c'était, et ce devait être là pour 
les tribus le comble de l'humiliation et de la tyrannie : 
Ja France y atteignait du premier coup. L'Arabe, 
agriculteur et pasteur, professe le plus grand mépris 
pour le Maure citadin, marchand : un marcanie! Qui 
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n'a pas entendu Taccent de dédain quf^ les Arabes, à 
roccasion, mettent à prononcer ce mot de la langue 
sabir, ne se fera jamais une idée de ce qu'il y a d'or- 
gueil de race dans celte nation. 

Les chefs des tribus firent entendre des réclama- 
tions, on n'en tint aucun compte. Ne voulant pas se 
résoudre à passer sous l'exploitation des Maures, 
avec le sabre français pour protecteur, ils se résolurent 
alors, mais seulement alors, à faire parler la poudre. 
Nous lançâmes dans le pays les colonnes victorieuses 
du littoral où déjà, par des actes inutiles de dévas* 
tation, de sauvagerie, nous avions démenti Jesjîefles 
phrases publiées sur le but civilisateur de l'expédi- 
tion. On aurait pu croire que nous étions, non le châ- 
timent, mais la continuation de la barbarie. 

L'ardeur belliqueuse des généraux et des soldats, 
non plus que les idées de domination absolue, ne 
furent pas les seules causes de cette première chasse 
aux Arabes, qui a été suivie de tant d'autres. 

Les premiers arrivages de France avaient apporté 
celte foule d'opérateurs et de brocanteurs avides qui 
se précipitent sur les pas des armées victorieuses 
pour ramasser et se partager les dépouilles des pays 
conquis. Déjà, dans Alger, la terreur avait fait bien 
des émigrations; bien de belles propriétés étaient 
passées pour un peu d'argent, fort au*desâous de 
leur valeur, aux mains de spéculateurs qui en avaient 
été enrichis. Les soldats racontaient des merveilles 
des plateaux et des vallons qu'ils avaient franchis , 
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et OÙ ils n'avaient encore ni tout brûlé, ni tout dé- 
vasté. Du haut des ruines du fort de l'Empereur, 
des tours de la Casbah, des terrasses étagées de la 
ville, des collines qui dominent la mer, Tœil cou- 
rait sur le magnifique et verdoyant amphithéâtre 
du Sahel algérien, couvert de belles maisons mau- 
resques qui, avec leurs murailles blanches, leurs 
fenêtres grillées, leurs dômes, leurs saillies, leurs 
angles rentrants, leurs jardins de roses et de hauts 
jasmins, ressemblent à des groupes de villages. Puis, 
loin , bien loin , dans la plaine immense qui du Sahel 
s'étend à l'est et à l'ouest le long de l'Atlas sur une 
superficie de soixante lieues en longueur et de dix 
en largeur, apparaissaient de riches et fertiles haouchs 
avec leurs bois d'oliviers, d'orangers, de citronniers, 
de myrtes, leurs moissons jaunissantes d'orge et de 
froment, les gourbis des Khammas, leurs tentes en 
poil de chameau, leurs innombrables troupeaux de 
bœufs et de moutons, et leurs chevaux bondissant 
dans les prairies deTÂrrach, du Hamise et de l'Oued* 
Kerma. 

C'était à renouveler la tentation du Christ sur la 
montagne; c'était à donner son âme au démon pour 
devenir maître et possesseur sur cette nouvelle terre 
promise. 

— Que de bonnes spéculations, de bons marchés 
il y aurait à faire, si peu qu'on sût exploiter la frayeur 
répandue par les premiers succès de . nos armes ! 
Certes, les Arabes ne demanderaient pas mieux, en 
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échange de quelques pièces d'or, que de s'en aller 
bien loin de ces Roumi, de ces chiens de chrétiens qui 
venaient souiller de leur présence la terre des vrais 
croyants, des enfants de Mahomet! S'ils refusaient, 
bonne aubaine! on les chasserait. S'ils résistaient par 
les armes, meilleure aubaine encore! le papier des 
cartouches du soldat ferait une œuvre plus solide et 
surtout plus rapide que le papier timbré des notaires : 
il n'y aurait plus rien à débattre ni avec les posses* 
seurs, ni avec leurs héritiers. La terre au premier 
occupant, sans bourse délier, et possession vaut titre : 
voilà le droit de la conquête ! 

C'est de ces convoitises, qui, des brocanteurs arri- 
vés de France, passaient par les employés de l'admi- 
nistration, pour monter de là, par la complicité de 
hautes têtes, jusque dans les conseils supérieurs de 
l'armée, que les généraux subirent la pression. A 
rheure qu'il est encore, comme quelques-uns des in- 
digènes qui avaient fui sont revenus; comme ceux 
qu'on avait foudroyés ne sont pas tous morts, ou 
qu'ils ont laissé des enfants échappés par miracle, les 
tribunaux de l'Algérie ont souvent là revenir, pour 
en faire justice, sur quelques-unes de ces brutales et 
commodes mises en possession, auxquelles souvent 
les moyens les plus honteux et les plus retors de 
la chicane avaient donné une sorte de consécration 
légale. 

Si, des premiers faits de la politique militaire, qui 
dès les premiers jours ont violemment molesté la na- 
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tionalité arabe, on veut entrer dans la multiplicité 
infinie des actes de dévastations, d'exactions, de 
meurtres, de viols qui en ont spolié, ruiné, outragé, 
décimé les individualités ; si l'on se dit que l'Arabe 
est une race intelligente, fine, réservée, habile par 
conséquent à profiter de toutes les fausses démar- 
ches de ses ennemis, fautes ou crimes; si Ton est 
convaincu, comme je le suis, que la politique à sui- 
vre avec cette race doit se résumer en trois mots : 
Justice y dcmcmr^ force; si, comme tous les faits le 
démontrent, avant et depuis la pacification qui a 
suivi la ruine d'Abd-el-Kader, les tribus, qui n'ont 
plus de débouchés pour les productions de leurs cul- 
tures, se fatiguent vite de la guerre et courent d'elles* 
mémeâ au-devant de la soumission; si, en se ren- 
dant compte des succès de l'Émir en dehors de 
toute superstition soit religieuse, soit politique, dans 
la résurrection de la nationalité arabe , conquérante 
et dominatrice,, on est réduit à s'avouer que l'Émir 
n'a si longtemps passionné les Arabes que parce qu'il 
les gouvernait avec douceur et justice; s'il est vrai, 
et cela est vrai , que les gouverneurs et les généraux 
français, en petit nombre, qui ont été justes et doux 
avec les Arabes, comme les Voirol, les d'Uzer, les 
Duvivier, à Alger, à Bône, à Oran, ont été respec- 
tés, aimés et fidèlement servis dans leurs louables 
efforts de pacification ; s'il est vrai aussi , et cela est 
encore vrai, que, durant la première période de la 
conquêle, les grands soulèvements des tribus, les 
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soulèvements en masse , ont en pour cause, de notre 
part, des enlèvements, des incarcérations, des exé- 
cutions à mort accomplis sans justice, sans raison/ 
sur des marabouts, des caïds, des aghas, alors même 
que ces chefs étaient porteurs de nos sauf-conduits, 
ainsi que cela est arrivé sous le gouvernement du 
duc de Rovigo, à Alger, et du général Boyer à Oran; 
si, la rougeur au front, on est forcé de convenir que, 
dans cette première période de la conquête, la France 
n*a guère présenté à la race arabe, comme spécimen 
de notre civilisation, qu'un ramassis impur de spé- 
culateurs s'abattant sur les propriétés, maisons et 
terres, poussant aux batailles, pour obtenir à vil prix, 
par la terreur, des ventes, des transactions, des mar- 
chés, il faudra bien reconnaître que les Arabes, non 
plus seulement comme peuple qui ne veut pas être 
exterminé, mais comme membre de la grande famille 
humaine ayant droit à la vie et à la propriété , ont 
été contraints par nous, pour se défendre, de guer- 
royer à outrance; que c'est par nos propres excès, et 
non par les leurs, que nous sommes entrés dans lé 
système de l'extermination et du refoulement. 

Cela est clairement apparu par les actes dont, mal- 
gré leurs légitimes griefs, toutes les fois que nous 
leur en avons ofiert les moyens, ils ont fait un 
démenti pour les hommes qui prétendaient qu^on 
ne pouvait les gouverner qu'avec le sabre et le 
bâton. 

On exterminait les Arabes, disait*on, à cause de 
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leur perfidie et du peu de foi qu'il fallait ajouter à 
leurs promesses les plus solennelles; eh bien! en 
M 833, à Oran, sous le général Des Michels, nos sol- 
dats eurent pour auxiliaires volontaires contre une 
attaque dirigée par Âbd-el-Kader les otages mêmes 
qui nous avaient été donnés par les Zméla, pour ga- 
rantie de la soumission de cette tribu que FÉmir avait 
forcée Tépée aux reins de marcher avec lui. 

On exterminait les Arabes en disant qu'ils ne tra- 
vailleraient jamais avec nous ni pour nous, et qu'ainsi 
leur présence en Algérie serait un éternel obstacle à 
toute entreprise de routes, de canaux, de défriche- 
ments, de cultures; et voilà que, sous le gouverne- 
ment du général Voirol, malgré les destructions, les 
razzias qui avaient désolé les tribus, il se présenta 
un si grand nombre d'indigènes pour travailler sur 
les territoires de la Ferme- Modèle, de la Maison- 
Carrée, del'Arrach, de l'Oued-Kerma, où le génie 
militaire exécutait des travaux de terrassement et de 
dessèchement, que, les crédits ouverts ne suffisant 
plus à les payer, on fut obligé, pour les renvoyer, 
de restreindre les travaux. 

On exterminait les Arabes sous prétexte qu'ils en- 
terraient, gâtaient ou brûlaient leurs denrées pour 
n'avoir pas à nourrir nos troupes; et voilà qu'un 
camp ayant été établi sur les bords du Hamise pour 
protéger la coupe des foins dans les belles prairies 
que cette'rivière arrose, les Khrachnas, l'une des plus 
puissantes tribus de la plaine, loin de contrarier cette 
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opération , allaient chaque jour approvisionner en 
abondance le marché du camp. 

On exterminait les Arabes parce que , disait-on , 
ils ne voudraient pas louer leurs bras aux travaux 
agricoles des conquérants, et que dès lors il fallait 
bien faire de la place aux travailleurs qui vien- 
draient d'Europe; or l'administration concède à un 
Polonais, le prince de Mir, cinq fermes du domaine 
de la Rassauta, d'une étendue de plus de trois mille 
hectares. Il n'avait même pas été tenu dans cette 
concession le moindre compte des droits de la tribu 
des Aribs^ auxquels partie de ces terrains avait été 
donnée antérieurement à titre d'échange, quand, en 
récompense de services rendus, on les transplanta 
dans cette partie de la plaine. Il arriva néanmoins 
que les Aribs^ au nombre de deux cents, s'établirent 
et travaillèrent sur le domaine, à titre de colons par- 
tiaires du cinquième. L'exploitation fut presque tout 
arabe , et la tribu entière vivait en parfaite intelli- 
gence avec les quelques familles européennes qui s'y 
étaient établies. 

Bien plus , le prince de Mir avait élevé une croix 
en fer sur le faîte du bâtiment principal, et les Aribs 
respectèrent ce signe, qui s'y trouve encore, d'une 
croyance contre laquelle on prêtait aux indigènes une 
haine fanatique. Or, ceci était d'autant plus signi- 
ficatif, que les Aribs sont originaires du Sahara ; que, 
venus anciennement sur les terres de la province 
d'Oran, ils y avaient été inquiétés, dit-on, pour leurs 
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brigandages, par les autres tribus; et que, lorsqu'elle 
les établit dans la plaine de la Mitidja^ l'administra- 
tion française fat obligée de leur délivrer en masse 
des lettres d'oubli et de pardon. 

On exterminait les Arabes parce que, assurait- on 
encore, les tribus guerrières, qui forment chez eux 
comme utje noblesse d'épée , ne seraient jamais nos 
alliées, nos auxiliaires; et apfès le traité malheureux 
de la Tafna, au plus fort de la puissance rfAbd-el- 
Kader, les tribus de l'Est, sur lesquelles ce traité avait 
maintenu notre domination, résistèrent aux provo- 
cations, aux menaces, aux promesses, aux violences 
même de l'Émir. Elles entrèrent avec leurs chefs 
dans les rangs de notre armée, et formèrent ces corps 
réguliers et irréguliers de Spahis qui ont si vaillam- 
ment combattu pour la conservation et l'extension 
de notre conquête. 

Ce sont eux qqi , agents actifs et dévoués de l'au- 
torité de leurs caïds, de leurs kalifas, investis par la 
France des soins de la police arabe, maintiennent 
parmi les outhan l'ordre et la sécurité. Dans les val- 
lées qui s'étendent entre les deux chaînes parallèles 
du grand et du petit Atlas^ les tribus dont nous avions 
dévasté les terres, et qui s'y étaient réfugiées, fer- 
mèrent elles-mêmes les passages aux irruptions de 
l'Ouest et de la Kabylie. 

Enfin on externâinait les Arabes sous prétexte que 
nous n'aurions avec eux et par eux ni commerce, ni 
culture, ni rien de ce qui met en communication pa- 
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cifiqae un peuple avec un autre peuple; et toujours 
par une contradiction flagrante qui condamnait le 
système de Textermination et du refoulement, au 
moment même où ce système était pratiqué sans 
merci, les généraux les plus batailleurs faisaient en- 
trer dans leurs calculs de pacification future et de 
soumission immédiate la nécessité où allaient se 
trouver les Arabes de se présenter sur nos marchés 
pour les échanges et l'écoulement de leurs produits et 
de leurs denrées. 

Comme je n'ai point l'intention d'écrire une his- 
toire comparée des nécessités du système d'extermi- 
nation adopté avec les démentis que les Arabes leur 
donnaient, je dois me borner aux faits que je viens 
d'indiquer. Mais je les tiens pour autant de jalons 
entre lesquels les historiens futijrs de notre conquête 
auront à en grouper une multitude de semblables. Il 
en ressort cet enseignement qu'après avoir manqué 
de volonté pour faire compte avec l'élément arabe, 
on a manqué d'intelligence pour en tirer parti, ou 
qu'on n'a su ni voulu étudier et reconnaître les deux 
côtés bien tranchés du caractère qu'il présente. Dans 
l'un, il y a l'orgueil de nation, qui enfante l'humeur 
belliqueuse quand il est humilié; dans l'autre, il y a 
l'amour excessif du lucre qui l'assouplit et l'éteint. 

On s'acharna sur le premier, dont on fit arriver la 
conséquence jusqu^à une sorte de paroxysme qui le 
reculait dans la barbarie. On refoula, jusqu'à l'anéan- 
tir, le second, qui aurait hâté l'entrée dans les voies 
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de la civilisation. Les peuples civilisés, en effet, ne 
3ont point ceux qui se battent : ce sont ceux qui font 
l'échange et le commerce. L'or, et non pas le fer, est 
le signe représentatif de la valeur intellectuelle des 
nations et des individus. Avec le fer on extermina 
les Arabes; avec de l'or on les eût conquis. 

C'est du reste ce côté méconnu de la nature arabe 
qui, puissamment aidé par les impossibilités que 
l'autre côté opposait au système de l'extermination, 
a fini à la longue par agir sur la conscience même 
des exterminateurs. Autant au moins que nos vic- 
toires, il a contribué à tuer ce système. Je suis cer- 
tain qu'en prenant ainsi la question, l'histoire dira 
un jour que ce sont les Arabes qui nous ont pacifiés 
comme malgré nous. 

Cela est si vrai que, même bien avant la ruine 
complète d'Abd-el-Kader, ce ne sont pas les tribus 
qui cherchaient à secouer le joug de notre conquête ; 
ce fut le gouvernement militaire qui^ pour démon- 
trer la nécessité de la permanence d'une grande ar- 
mée en Algérie, toutes les fois que le pays ou les 
chambres en demandaient la réduction, se mit en 
quête de prétextes pour rompre la paix. Alors, 
comme aux premiers jours de l'occupation , il subis- 
sait la pression de cupidités ruinées ou insatiables 
qui s'en prenaient aux Arabes des insuccès de leurs 
spéculations. 

L'esprit de ces gens-là ne fut pas vaincu , même 
après qu'il n'y eut plus un seul yatagan hors du four- 
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reau. A l'heure où j'écris, il en reste un vieux levain 
qui s'agite et rêve encore une extension nouvelle de 
conquête par extermination et refoulement. 

Quand nous occupâmes le Sahel , il fallut raser le 
sol et exterminer les races; sans quoi, disaient ces 
hommes , on ne pourrait ni s'établir ni cultiver. On 
rasa, on extermina. Depuis plus de vingt années, les 
travailleurs et les cultures de France n'ont encore, ni 
eu nombre, ni en étendue, remplacé les bras et les 
cultures arabes. 

Quand nous nous étendîmes dans la province d'O- 
ran, sans laquelle, disaient-ils, notre conquête serait 
toujours menacée par les tribus du Sud, ils deman- 
dèrent qu'on rasât et qu'on exterminât, pour qu'ils 
pussent cultiver. On rasa, on extermina encore. Dans 
la province d'Oran, les bras et la culture de France 
n'ont pas plus, en nombre et en étendue, remplacé 
les bras et la culture arabes que dans le Sahel et dans 
la Mitidja. 

Quand nous nous lançâmes dans les deux expé- 
ditions, si coûteuses d'or et de sang, de la province 
de Constantine, sous le prétexte aussi d'abriter notre 
conquête contre les tribus de TEst, ce furent les 
mêmes exigences d'extirpation et d'extermination. 
Même satisfaction leur fut donnée; mêmes résultats 
pour le peuplement et les cultures que dans les pro- 
vinces d'Alger et d'Oran. 

Pendant les deux années de mon séjour en Afrique, 
j'ai entendu invoquer les mêmes prétextes , pousser 

5 
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les mêmes clameurs œntre la grande Kabylie. Qu'un 
jour ou l'autre les criailleries du vieux parti algérien 
soient écoutées , et j'affirme d'avance que cette ad- 
jonction violente à notre conquête aura le même sort 
que celui qui afflige les trois provinces. On tuera des 
hommes, on violera des femmes, on brûlera des vil- 
lages, on refoulera des tribus, on rasera le sol d^oli- 
viçrs, de mûriers, de vignes, d'orangers; la Kabylie 
sera nudifiée pour vingt ans; les possesseurs français 
remplaceront les possesseurs kabyles , mais non les 
travailleurs, mais non les plantations et les cultures; 
et dans vingt années nouvelles, la montagne sera 
dépeuplée, inculle, comme la plaine Test encore après 
vingt années. Je dis qu'il en sera ainsi , parce que j'ai 
entendu entasser contre les Kabyles, contre leur fana- 
tisme, contre leur indomptabilité, les sophismes qui 
avaient fini par faire croire que les Arabes des trois 
provinces n'étaient pas des hommes; parce que ce 
qui se disait du blé, de l'orge, du tabac, des four- 
rages, des orangers des Arabes, se redit de l'huile et 
des raisins des Kabyles. 

Or, les Kabyles, de leur côté, et par tous les moyens 
en leur pouvoir, ont donné et donnent encore les 
mêmes démentis que les Arabes donnaient jadis. Les 
Kabyles, comme les Arabes, ne demandent pas mieux 
que d'être conquis pacifiquement, par toutes les voies 
possibles du trafic, de l'échange, des transactions, du 
facile et libre accès sur nos marchés , et surtout des 
p^fectionnements de l'industrie. Donc, au lieu de 
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monter chez eux, forçons-les à descendre chez nous, 
par l'ouverture de débouchés pour leurs denrées, plus 
sûrs, plus prompts que ceux qui, confinant presque 
au désert, leur sont ouverts par Tunis et par le Ma- 
roc. Quand les Kabyles auront pris ainsi le chemin 
de notre plaine , nous prendrons avec eux et par eux 
les chemins de leurs montagnes. 

Mais pour cela, n'en déplaise aux convoitises qui 
déjà s'y découpent de magnifiques concessions, à 
titre gratuit ou à titre onéreux, il faudra qu'ils soient 
bien assurés que nous ne voulons ni les tuer, ni les 
exproprier, ni leur prendre avec nos baïonnettes ce 
qu'ils ont bien le droit de ne nous donner que contre 
notre argent. J'ajoute que les Kabyles sont essentiel- 
lement industriels, en tant du moins que l'industrie 
se rattache à l'agriculture. Il est dès lors certain que 
leurs montagnes s'ouvriront à tous les progrès mé- 
caniques qui leur feront obtenir des rendements plus 
avantageux; et comme les mécaniques ne vont pas 
sans les mécaniciens, ils se trouveront, à leur insu, 
envahis, conquis, par toute une population d'élite 
d'ouvriers européens. 

Cette conquête sera plus longue peut-être , et en- 
core j'en doute; mais aussi elle sera moins coûteuse. 
Eh! mon Dieu! son travail commence déjà. Au 
moment de la taille des vignes, de la coupe des foins, 
de Tengrangement des céréales, des préparations des 
terres pour le tabao et pour le coton, les routes sont 
couvertes de Tabliers de cuir qui, pour le temps à 

5. 
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s'écouler entre les semailles et la moisson dans leurs 
montagnes, viennent louer leurs bras à notre agri- 
culture à un prix bien au-dessous des bras euro- 
péens, espagnols ou mahonnais, français surtout. Il 
n'est pas de colon de bonne foi qui ne se loue de 
leurs mœurs , de leur activité, de leur loyauté dans 
leurs engagements , et qui ne les retienne d'avance 
pour la campagne suivante. 

Déjà aussi , par delà Dramizzan , assez avant dans 
les terres, où cesse notre domination et où commence 
la Kabylie, n'y a-t-il pas un jeune et aventureux 
Français, M. Moline, qui, bravant les préjugés et les 
prophéties des Algériens, est allé fonder un grand et 
beau pressoir à vapeur pour les olives , le principal 
et le plus riche produit de la Kabylie ? Il a démontré 
aux indigènes des environs que son moulin donnait 
à l'heure un rendement de 20 0/0 , au lieu de 8 0/0 
obtenus par le travail long et pénible de la grossière 
meule tournée par un cheval. La nouvelle s'est pro- 
pagée; la vérité des résultats, aidée de la bonne foi 
dans les marchés et de l'affabilité dans les manières, 
une fois reconnue, on est accouru de tous les points 
de la montagne soit pour vendre les olives au prix 
de l'ancien rendement, soit, moyennant les frais de 
pressoir, pour en rapporter le rendement nouveau. 
Avant peu les Kabyles trouveront, les uns, que .cette 
' usine est trop éloignée, les autres qu'elle ne suffit pas 
aux récolles, et de là à en introduire de pareilles 
dans rinlérieur du pays il n'y a pas loin : Tinter- 
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valle qui sépare deux récoltes, une année peut-être! 
Qu'aurait-il fallu de temps et de sang pour arriver à 
ce résultat, si on Teût demandé à coups de canon? 
Pour les peuples comme pour les individus, Finté- 
térêt sera toujours l'argument le plus fort, le mieux 
écouté. Mais Tinlérét ne s'impose pas, il se révèle. 
Qui sait l'attendre et y aider voit toute chose venir 
à point. 



VII. 

Au système d'intimidation succède le système de compression. — 
Territoire civil et territoire militaire. — Institution du bureau arabe. 

— A quoi elle servit. — Elle maintint un danger pour la France. 

— Elle ne poussa point les indigènes dans la voie coloniale. — Elle 
négligea les intérêts de leur civilisation. — Bilan administratif du 
bureau arabe. — Du caractère belliqueux attribué aux Arabes. — 
Ce qu'il fut, ce qu'il est. — V Arabe et son couisier. — L'admi- 
nistration civile aurait suffi avec la loi commune, — V Arabe et 
les douros. 

Le côté par où les Arabes donnent prise à la civi- 
lisation, et qui avait été si peu compris, si mal servi 
aux premiers temps de la guerre, ne le fut pas da- 
vantage après la chute d'Abd-el-Kader. Ils s'y étaient 
pourtant bien aidés. 

Les tribus continuèrent à être gouvernées militai- 
rement. Seulement, après le système d'extermination 
et de refoulement, vint le système de compression 
surplace. 
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On ne pouvait cependant pas se dissimuler que les 
grandes prises d'armes qui avaient tant retardé notre 
conquête avaient eu leur principale cause dans le 
gouvernement militaire auquel l'Algérie avait été 
soumise. J'estime que, si la France avait tout d'abord 
mis des directeurs généraux de l'agriculture et du 
commerce à la tête des pouvoirs algériens , et subor- 
donné l'armée à ces deux grands intérêts, les propen- 
sions des indigènes au commerce et à l'agriculture 
sont telles, que les boute-selles sonnés par l'Émir ne 
lui auraient pas amené six cents cavaliers des tribus 
même réputées les plus guerrières. Du jour, en effet, 
où, dans les intermittences de guerre et de paix qui 
ont traîné notre occupation en longueur, les tribus 
avaient pu s'assurer de notre protection loyale pour 
le travail de leurs terres, pour la libre vente de leurs 
produits, non-seulement elles demeuraient sourdes à 
l'appel du promoteur de la guerre sainte, mais au 
besoin elles tournaient leurs armes contre lui. 

Des nécessités commandées par le fonctionnement 
de l'administration militaire dans les tribus est sortie 
la division de l'Algérie en deux territoires : le terri- 
toire militaire, le territoire civil. Cette division eut 
pour effet d'assurer la mainmise absolue des bureaux 
de la guerre sur les tribus, mais aussi de fermer la 
zone militaire à toute action des mœurs, des lois, 
des progrès de la société civile, et d'en éloigner pour 
longtemps les entreprises et même les essais de colo- 
nisation. 
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De cette division en deux territoires est née Tinstr- 
tation du bureau arabe, exclusivement chargé de 
Tadministration des zones militaires. 

Il se peut qu'aux jours de la grande guerre > alors 
que, par les doubles liens de la force et de la politi- 
que, il fallait maintenir dans la soumission les tribus 
que la pression incessante d'Abd-el-Kader cherchait à 
soulever, le bureau arabe, composé d'officiers d'élite, 
maniant également bien la plume et Tépée, menant 
de front la guerre et la diplomatie, et aussi habiles à 
parler et à écrire la langue arabe que la langue fran- 
çaise, ait rendu de grands services à l'armée* 

Je ne nie pas non plus qu'il n'ait accompli avec 
intelligence ce pour quoi il avait été créé: c'est-à-dire 
qu'il n'ait empêtré les tribus sous un puissapt réseau 
d'administration , de police et de justice militaire. 

Je reconnais que, sur quelques points éloignés vers 
le désert, à l'est ou au sud, un laissez-passer signé 
par lui et flanqué de deux spahis assurait au voya- 
geur, commerçant ou touriste , la sécurité et les hon- 
neurs de la Diffa, sous les gourbis ou sous la tente. 

Il est certain encore que le jour où les gouverneurs 
.voulaient expédier au chef de l'État, en France, des 
spécimens de chefs arabes, et donner à ceux-ci une 
idée fascinatrice de la grandeur de notre nation ; que 
lorsqu'ils se plaisaient à faire, dans le champ de ma- 
nœuvres de Mustapha, une grande montre de c^aïds 
et de khalifats des trois provinces, sur des chevaux 
caparaçonnés de soie, harnachés d'or, exécutant au 
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son des galoubets et des tamtams de brillantes fanta- 
siaSy avec simulacres de charges à fond de train, avec 
des écuyers servants , comme au moyen âge ^ pour 
tenir Tétrier et porter les armes; il est certain que ces 
jours-là les officiers du bureau arabe avaient pour 
leurs raccolemenls des moyens très -persuasifs, et 
qu'ils étaient des ordonnateurs de carrousels fort in- 
génieux et fort écoutés. 

Mais , à mon sens , tous ces avantages du bureau 
arabe, si haut qu'on les prise, ne pouvaient com- 
penser les inconvénients inhérents à son institution 
même, et surtout ses empiétements d'autorité, non 
sur les Arabes — il pouvait tout et au delà — mais 
sur les intérêts et les pouvoirs coloniaux, qu'il entra- 
vait presque toujours, se subordonnait souvent, et 
finissait même quelquefois par absorber. 

Sauf les désordres qui suivent fatalement la confu- 
sion des pouvoirs, d'où naissent les antagonismes 
dont les intérêts sociaux souffrent toujours, je ne 
vois pas grand mal à ce que ceux qui savent et veu- 
lent faire se mettent à la place de ceux qui ne veulent 
pas, ne savent pas, et enfin , pour une raison ou pour 
une autre, ne font pas. On ne dira point que je ne. 
suis pas de facile composition. Mais le malheur du 
bureau arabe a été qu'il ne savait, ne voulait et ne 
faisait que continuer le système turc, parfois même 
jusque dans ses exactions, dans ses formes expédi- 
tives de brutalité et de justice sommaire. 

Par là, il maintenait contre sa volonté, je pense, 
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le menu peuple indigène dans un état absolu d'asser- 
vissement, non à regard des Français, des vain- 
queurs, mais des hautes têtes des tribus, juste au 
même point où les Turcs l'avaient trouvé et laissé. Le 
bureau arabe semblait ne pas se douter que cet état de 
choses avait été précisément le point d'appui le plus 
énergique de la guerre, qui, du côté des indigènes, 
avait toujours été la révolte des grands y dans laquelle 
les petits étaient entraînés par l'organisation en quel- 
que sorte féodale des tribus. N'y avait- il pas au con- 
traire progrès de civilisation et prévoyance politique 
à briser ce réseau pentarchique dont la France aurait 
encore à souffrir le jour où les grands auraient le 
moindre intérêt de rébellion à satisfaire? 

Aussi ne serait-il point vrai , comme on l'a cru , 
qu.'en accaparant, en enfermant dans les sabretaches 
de maroquin rouge pendues à l'arçon de leur selle 
l'administration et pour mieux dire le gouvernement 
des indigènes, les oflSciers du bureau arabe s'étaient 
fait un pouvoir absolu , indépendant de toute autorité 
civile, sociale, judiciaire, même politique et ministé- 
rielle; car le ministère de la guerre ne voyait l'Afrique 
qtfà travers la direction des affaires arabes, conduites 
dans ce département par un bureau spécial, qui lui- 
même ne les voyait qu'à travers les rapports du bu- 
reau d'Alger; 

Il ne serait point vrai, comme on l'a prétendu, 
que cette absorption sans contrôle du gouvernement 
des indigènes paralysait complètement l'action régu- 
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lière de la loi commune , de la police et de la justice, 
pour une foule de délits et même de vols qualifiés; 
que de la sorte bon nombre de déprédations restaient 
sans châtiment, parce qu'elles restaient sans pour- 
suites, les plaignants ne sachant pas toujours à qui 
s'adresser: les maires, les gardes champêtres, les 
gendarmes eux-mêmes répondant le plus souvent: — 
« Cela, croyons- nous, regarde le bureau arabe; le 
fait s'est passé en tel lieu, territoire militaire; » ou 
bien : « Le prévenu appartient à telle tribu placée en 
dehors de la mainmise de l'autorité civile; r> 

Il ne serait point vrai que, s'il arrivait jusqu'au 
bureau arabe, le plaignant y trouvait le plus sou- 
vent des préventions, une sorte d'esprit de corps fort 
résistant; qu'en Algérie, dans nos temps d'égalité et 
d'unité légale, c'était comme le renouvellement de 
ces époques d'anarchie dans le droit et dans la loi 
qui ont été la honte de la France, et que le bureau 
arabe, en conflit avec les autres juridictions, avait 
pour ses administrés toutes les faiblesses des an- 
ciennes cours ecclésiastiques pour leurs justiciables ; 

Il ne serait point vrai, comme on l'a dit, que mes- 
sieurs du bureau arabe faisaient souvent servir leur 
autorité à conduire, en brillante fantasia ^ de grandes 
chasses à l'autruche et à la gazelle, ayant des cen- 
taines de cavaliers pour piqueurs, et traînant en re- 
morque les chefs de tribus , comme autrefois les 
seigneurs suzerains faisaient de leurs vassaux et 
vavassaux ; 
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Il ne serait point vrai , comme il l'est, que l'Algérie 
est encore toute pleine du récit des faits par lesquels 
le bureau arabe, pour faire pièce aux Européens et à 
l'autorité civile, exhumait, de l'on ne sait quels dé* 
combres, des titres indéchiffrables et interminables 
de propriétés transmises et transmissibles à des de- 
grés fabuleux, et qu'au nom de quelques Béni y qui 
n'y pensaient pas, il opposait durant des années en- 
tières à des envois en possession , même judiciaires, 
à des titres de concession , à des entreprises et à des 
exploitations sérieuses qui mouraient à l'attente; 

Toutes ces choses, et d'autres dont je ne parle pas, 
ne seraient point vraies, que je me croirais encore le 
droit de dire que le maintien du bureau arabe au 
delà des premiers temps de la pacification fut une 
faute : une faute contre la France, contre la colonie, 
contre la civilisation, but annoncé de la conquête, et 
sans lequel la conquête perdrait son caractère moral 
et légitime. 

Le bureau arabe tint les indigènes divisés en tri- 
bus , groupés en corps de race , parqués dans des ter- 
ritoires en quelque sorte murés, sans interstices par 
où les lois, les mœurs, la propriété française se pus- 
sent introduire pour y rompre les mailles du vieux 
réseau de préjugés, de coutumes, de religion, d'igno- 
rance. Il perpétua ainsi un peuple en face d'un autre 
peuple, sans que rien de social, de moral, de légal, 
de gouvernemental , de français enfin , le poussât gra- 
duellement à se mêler, à se confondre, à faire cause 
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commune , sinon qiCaccidentellement aux heures de 
la vente et de Tachât. 

Il donna force et droit à la race, à la nationalité 
conquises, se dressant journellement, systématique- 
ment contre la race et la nationalité conquérantes. Il 
les tenait prêtes ainsi à se lever au premier signal 
comme un seul homme , le jour où une puissance 
quelconque de l'Europe aurait eu intérêt à nous lan- 
cer dessus l'ancien Abd-el-Kader ou tout autre fils 
d'un nouveau Mahiddin , pour leur donner à croire 
qu'elles pourraient être reconstituées dans leur indé- 
pendance d'hommes, de peuples et de pays, et pour 
faire d'un soulèvement arabe une diversion qui re- 
tiendrait en Afrique une partie considérable de nos 
forces de terre et de mer. 

Voilà contre la France. 

Après la pacification, que fit, pour l'exploitation 
coloniale, le bureau arabe, maître du gouvernement 
et de l'administration des tribus? En quoi les a-t-il 
alors poussées, excitées, encouragées, enseignées: 
soit pour les façonner à nos modes de culture , qui 
donnent un rendement plus considérable; soit pour 
perfectionner leurs procédés en industrie, choses pour 
lesquelles les Arabes ont des aptitudes et un bon vou- 
loir remarquables ; soit pour leur inspirer le goût et le 
besoin de nos objets manufacturés et fabriqués, en 
leur en faisant connaître l'utilité et le comfort, choses 
encore auxquelles les indigènes ne sont pas insensi- 
bles? Quel soin seulement prenait-il de faire repasser 
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la charrue sur ces grands espaces de terre que la 
guerre avait rendus aux broussailles et aux palmiers 
nains? 

Quels genres sî variés de cultures et de plantations, 
en production florissante ménae sous les Turcs , et dis- 
parues sous notre odieux système de razzias et d' ex- 
tirpations, remettait-il en honneur et en vigueur? Et 
surtout quels moyens, pris dans Fintelligence et l'ap- 
plication du côté intéressé du caractère arabe, em- 
ployait-il pour engager les bras inoccupés dans les 
travaux des exploitations françaises où manquaient 
lesprenîiers instruments du travail? 

Voilà contre la colonie. 

Pour connaître la faute contre la civilisation, il n'y 
a qu'à se demander ce que le bureau arabe , non pas 
accomplissait, mais seulement essayait, proposait 
pour répandre, je ne dis pas les idées françaises, 
question complexe de philosophie et de politique 
sujette à controverse, mais quelques notions élémen- 
taires sur notre organisation sociale , sur les progrès 
généraux de Tesprit humain , sur les causes du temps 
d'arrêt du génie arabe dans la marche de la civili- 
sation? 

Sans même aller si haut, comment les Arabes au- 
raient-ils su quelque chose de nos mœurs, de nos 
coutumes , de nos lois , pour les comparer avec les 
leurs, pour savoir s'ils n'auraient pas tout intérêt à lès 
adopter comme moins tyranniques, plus favorables 
au développement intellectuel et physique des races 
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et des individus? Si on leur eût dit, comme les peu- 
ples conquérants l'ont dit souvent', en Angleterre, 
dans les Gaules ; Sous quelle, loi voulez-vous vivre? 
comment auraient-ils pu vouloir quitter la loi mttëuU 
mane pour vivre sdus la loi française, sous la loi qui 
les eût assimilés aux conquérants? Ils ne savaient 
rien de ce que cette loi donnait en droits individuels, 
en droit commun, en droits civils, en droit territo- 
rial. Ils ne savaient rien de nos mœurs, de nos codes, 
de notre justice, que par les actes de dévastation 
commis pendant la guerre, et par les décisions à la 
turque dont messieurs du bureau arabe ne se faisaient 
point scrupule. 

Les écoles musulmanes, le bureau arabe cher- 
chait-il à y étendre le cercle des études? Les surveil- 
lait-il seulement pour voir si, à Taide de faux com- 
mentaires du Coran , on n'y entretenait pas dans la 
génération nouvelle la vieille haine du Roumi? Se 
préoccupait-il de l'avantage qu'il y aurait dans l'en- 
seignement de notre langue en concours avec la lan- 
gue indigène? Travaillait-il l'esprit des chefs des tri- 
bus, des caïds, des agas, des khalifats, des cheiks, 
de tous les fonctionnaires à sa dévotion , relevant de 
sa nomination et de son autorité , pour que les grands, 
à l'imitation du pacha d'Egypte, eussent le désir et le 
pouvoir de faire initier leurs enfants à quelqu'une 
des branches de nos arts, de nos sciences? S'était-il 
le moins du monde ému de la mortalité rapide qui 
décime l'enfance de la population arabe, et diminuait 
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ainsi chaque jour le personnel soumis à sa domi- 
nation? 

Ni pour le progrès de la civilisation ni pour ja 
conservation de la race, le bureau arabe ne pré- 
voyait rien , ne faisait rien, pas même po^r vaincre 
le préjugé contre la vaccination des enfants, dans un 
pays où la petite vérole tue annuellement un enfant 
sur trois. 

S'il est vrai que toute administration se doive jau- 
ger à ses résultats, ne faudrait-il pas écrire zéro à 
ravoir administratif du bureau arabe après la pacifi- 
cation? S'il est vrai que qui a charge de gouverne- 
ment a charge de progrès humain et social , le bureau 
arabe n'avait-il pas complètement jelé à terre le se- 
cond fardeau pour ne faire du premier qu'une ma- 
chine à compression, à émoluments, à fantasias, à 
suprématie? Aussi les Arabes étaient-ils naguère en- 
core ce qu'on les avait vus dans la première période 
de l'occupation. Ce qu'ils avaient pu devenir dans 
leur frottement forcé avec nous pour les besoins de 
leurs marchés , ils l'avaient acquis sans le concours 
et souvent contre le vouloir du bureau arabe, malgré 
la pression jalouse qu'il exerçait sur eux , criant à 
l'empiétement contre quiconque voulait, conseillait 
autre chose; déclarant tout net que, si l'on essayait de 
toucher en quoi que ce fût au statu quo de sa police , 
de sa mainmise sur les tribus, de son rôle de gar- 
dien et d'embaumeur de tous les préjugés et fétiches 
indigènes , il ne pouvait plus répondre de la paix. 
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La paix y le maintieD de la paix! tel fut toujours 
en effet le grand cheval de bataille que le bureau 
ar^be enfourchait , et que par tous les éperons dont il 
pouvait disposer en Afrique et en France il faisait 
caracoler, ,cabrer et ruer devant les gouverneurs les 
mieux intentionnés et les ministres les plus convain- 
cus que la guerre avait assez pris à la métropole d'or 
et de sang. On disait alors, cela se dit encore, qup la 
race arabe est une race essentiellement belliqueuse; 
qu'il n'avait pas suffi de la mater par la victoire, 
qu'il fallait la tenir en perpétuel état de compression , 
par tous les moyens possibles d'administration et de 
gouvernement. 

Je crains fort qu'il n'en fût de ce prélexte de com- 
pression comme des prétextes auxquels s'était appuyé 
le système du refoulement et de l'extermination. 

Le caractère belliqueux, en effet, n'est pas celui 
qui se révèle dans les origines de la race arabe. Agri- 
culteur et pasteur, voilà sa nature primitive. La vie 
nomade, l'organisation en tribus, qui en furent les 
instruments, auraient fort mal servi au contraire une 
humeur belliqueuse et conquérante. Si la culture du 
sol et l'élève du bétail exigent, à l'enfance de ces deux 
sciences, un grand nombre de terres, des déplace- 
ments fréquents pour les chercher et des fractionne- 
ments continuels dans la collectivité humaine pour 
rendre celte recherche facile, la guerre et la conquête 
exigent au contraire la fixité sur le sol pour y établir 
et y développer le point d'appui d'une concentration 
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paissante de moyens d'action, et pour en faire un 
levier, une agglomération incessante d'individualités 
rattachées les unes aux autres par les liens de la com- 
munauté d'intérêts. Une race réunie en corps de 
nation peut donc être belliqueuse, car elle possède la 
fixité et rhomogénéité; une race fractionnée en tri- 
bus, si nombreuses qu'elles soient, ne saurait l'être, 
car elle ne porte en elle que des éléments d'inconsis- 
tance et de séparation. 

Il se peut qu'à un moment donné, sous la pression 
d'un danger, sous Tempire d'une grande idée, ces 
tribus menacées par l'extirpation, illuminées par le 
fanatisme, se réunissent en faisceau pour combattre 
le danger, pour répandre Tidée. Mais le danger 
passe, l'idée s'aflfaiblit, l'agglomération perd sa raison 
d'être; les rivalités qui en sont la conséquence fatale 
hâtent la dissolution, et après quelques années do 
bruit et de débordement, les tribus reviennent à leur 
fractionnement, la race retombe dans sa nature; 
de même qu'après leurs inondations, les fleuves et 
les torrents retournent à leur pente et rentrent dans 
leur lit. 

La race arabe n'a pas failli à cette grande loi des 
hommes et des peuples. 

A un moment, le plus puissant de son histoire, 
une idée religieuse l'envahit , Tesprit de prosélytisme 
la passionne; elle s'agite, s'assemble, monte comme 
les flots d'un océan, et la loi de Mahomet dans une 
main, le glaive dans l'autre, elle déborde en masses 

6 
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d'invasion sur les peuples de l'Asie , de l'Afrique et 
deTEurope. Mais, comme tous les torrents, dont la 
nature est de dévaster sans rien féconder, elle tra- 
verse les peuples et les royaumes de ces trois conti- 
nents sans se fixer nulle part, sans rien fonder, ni 
empires ni nations. Au premier et puissant échec 
qu'elle subit, elle s'arrête, recule, se brise, s'épar- 
pille et retourne à ses déserts , où elle se remet à 
dresser ses tentes et à garder ses troupeaux. 

Depuis, elle n'a jamais renouvelé ce grand effort, 
et elle a été conquise par qui a eu besoin de ses ri- 
chesses ou de ses terres. Elle a été refoulée par les 
Kabyles, dominée par les Espagnols, dotaptée par les 
Maures, subjuguée par les Turcs; aujourd'hui elle 
est tombée sous la domination de la France. En fai- 
sant vibrer en elle les passions même les plus ar- 
dentes et les plus chères, dont le cœur des hommes 
et les instincts des peuples sont les foyers, Abd-el- 
Eader n'a pu les galvaniser qu'un moment avec les 
mots de religion et de patrie. On «entait qu'elle faisait 
violence à sa nature de peuple pasteur et agriculteur. 
Sa foi en Mahomet était sincère , mais son' fanatisme 
n'était pas réel. Elle aimait la terre où elle avait son 
cheval, ses bœufs, ses moutons, ses femmes, ses 
olives, ses oranges, ses moissons de blé et d'orge 
dans ses silos; mais elle ne trouvait en elle ni les dé- 
sirs, ni les forces de cohésion qui constituent les 
peuples dans leur homogénéité et dans leur indépen- 
dance. Aussi, de même qu'elle n'avait rien appris, 
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rien gardé da moins de la science de la guerre, à tra- 
vers les défaites et les sujétions violentes qu'elle avait 
subies autrefois; de même les quinze années de vic- 
toires que nous lui avons infligées n*ont pu lui rien 
donner du génie des batailles. 

Elle n'a jamais pu seulement se plier à la moindre 
régularité des mouvements sur le terrain. Au moindre 
obstacle y elle reculait; à la moindre résistance , elle 
hésitait, et finissait par lâcher pied. De bonne foi, si 
la race arabe eût été une race belliqueuse, en eût-il 
été ainsi? Il fallut moins de temps à la nation russe 
pour mettre à profit les leçons de Charles XII de 
Suède, et vaincre ce batailleur avec les enseigne- 
ments mêmes qu'il lui avait inculqués à coups de 
canon. 

Non, en vérité, la race arabe n'est pas une race 
belliqueuse. Elle n'est que fantaisiste ^ aimant les ar- 
mes pour leur éclat, la poudre pour le bruit qu'elle 
fait. Et si, comme je l'ai dit, le Soldat laboureur n'est 
qu'un sujet de chanson et de lithographie, V Arabe et 
son coursier^ en Algérie du moins, ne se retrouvent 
plus que dans les contes et les poésies de l'Orient et 
dans les peintures ou les enluminures qu'on en fait. 
Le Coursier est neuf mille neuf cents sur dix mille un 
cheval de bât pour les transports les plus vulgaires 
de la vie de laboureur, de maraîcher, de trafiquant, 
de porte-balle. V Arabe, le maître du coursier ^ est un 
laboureur, un vigneron, un presseur d'olives, un tis- 
seur de nattes, qui, si haut qu'il soit placé dans sa 

6. 
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tribu, s'en vient deux ou trois fois par semaine sur 
les grands ou les petits marchés, dans les villes et 
les villages, le long des routes, vendre son blé, son 
orge, ses légumes, ses rarisins, son huile, ses bœtifs, 
ses brebis, ses poules, ses bourricots et ses superbes 
coursiers eux-mêmes. Et c'est vraiment très-heureux! 
Au point où en a été, et où en est encore la culture 
du sol possédé par les Européens, on aurait manqué 
souvent, sans les Arabes, des moyens de satisfaire 
aux plus vulgaires nécessités de la vie. 

Je le répèle donc avec l'autorité tjue peut donner 
le témoignage de ce qu'on a vu et entendu , quand 
on croit avoir bien vu et bien entendu : l'institution 
du bureau arabe devint, après la pacification, une 
institution malheureuse. 

Elle annihila, ou tout au moins fit dévier souvent 
les intentions colonisatrices des gouverneurs eux- 
mêmes , qui ne pouvaient toujours rompre son action 
appuyée aux intérêts et aux complicités des chefs 
des tribus. Elle compliqua , gêna les rouages admi- 
nistratifs, déjà si compliqués, et qui se gênaient mu- 
tuellement dans l'expédition des affaires algériennes. 
Elle fit des intérêts arabes une spécialité en antago- 
nisme perpétuel avec les intérêts de la colonisation , 
un obstacle aux concessions de terrain et à l'expan- 
sion du travail par les capitaux et par les bras du co- 
lon venu de France. 

Il n'est rien de ce que le bureau arabe fit comme 
institution militaire, plans, cartes, statistiques, tra- 
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vaux topographiques, recherches scientifiques, ta- 
bleaux- de mœurs, qui n'eût pu être fait, et dans des 
conditions aussi méritantes, par les officiers des corps 
spéciaux de Tarmée, l'artillerie, le génie, Tétat- 
major. Le mal qu'il accomplit comme institution ad- 
ministrative, une administration civile n'aurait ni 
pu ni osé l'essayer; et pour faire le bien, pour im- 
primer le mouvement français aux Arabes, elle au- 
rait eu sur eux autant d'autorité. 

Certainement, après la pacification, les indigènes 
eurent à souffrir du gouvernement du bureau arabe, 
par qui leur vasselage , sous le joug des grands, fut 
perpétué > autant , sinon plus , qu'ils avaient souffert 
du régime turc. Il n'y a pas d'exemple cependant 
que dans leurs excursions, dans leurs missions, dans 
leurs cours plénières, des officiers de ce bureau eus- 
sent été insultés, menacés ; que même une seule exé- 
cution de leurs décisions, de leurs jugements, eût 
donné lieu à quelque mutinerie. 

Serait-ce donc que le bureau arabe fit devancer et 
suivre ses officiers par une force matérielle impo- 
fante ? non ; un , deux cavaliers spahis au plus 
étaient les courriers et les éclaireurs de ces grands 
justiciers des tribus. Ce qui les couvrait, ce qui 
courbait toute tête et toute volonté, c'était donc une 
idée morale? Oui, c'était l'idée que le bureau arabe 
représentait la France , et qu'il en avait derrière lui 
toute la puissance pour faire respecter ou venger son 
autorité. Ce que le bureau arabe obtint en obéissance 
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et en résignation de la part des tribus, malgré sa tur- 
querie, ces tribus l'auraient donc à plus forte raison 
accordé à une administration civile tenue par l'esprit 
de son institution, par les habitudes de ses mœurs 
à avoir plus de mansuétude dans ses rapports, plus 
de douceur dans ses formes; à se montrer plus équi- 
table dans ses décisions, moins brutale, moins vexa- 
toire dans ses procédés; qui enfin aurait été bien 
plus appropriée à leurs instincts de bien-être, leur 
amour intéressé pour la paix , dans laquelle ils trou- 
vent toute sécurité d'agriculture, de commerce, et 
surtout bon profit de douros. Car c'est là le point 
essentiel pour l'Arabe, le trait caractéristique et sail- 
lant de sa race : gagner des douros, beaucoup de 
douros y à tout prix, sans nul souci de religion, de 
nationalité, les entasser dans un pot ou dans un sac 
de cuir, et les mettre en terre pour le jour éloigné ou 
prochain, n'importe,* où il aura un besoin, une pas- 
sion, un caprice, n'importe encore, à satisfaire : haine 
ou amour, naissance ou funérailles , femme ou che- 
val, terre ou troupeaux. 
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VIII. 

Répartition de responsabilité. — Les hommes et les choses. — Admi- 
nistration civile et colons. ^- Extension en Algérie du système de 
protection absolue. — Son impuissance. — Du climat de l'Algérie. . 
— Causes transitoires de son insalubrité. — Moyens de les faire 
disparaître. — D'un projet d'assainissement. — Pourquoi il a 
échoué. — Désolation de la plaine. 

Il n'y aurait ni vérité ni justice à faire remonter au 
seul gouvernement militaire les causçs des retards et 
des désastres éprouvés longtemps par la colonisa- 
tion algérienne. L'administration civile, bien qu'elle 
puisse invoquer la subordination de son rôle, en doit 
prendre sa part. En cela, cependant, je n'accuse pas 
les hommes : le temps a pu manquer, les circonslan* 
ces mal servir, les moyens être insuffisants, l'intelli- 
gence faire défaut; presque toujours les intentions 
ont été bonnes. Je ne m'en prends qu'aux choses , à 
leur pente forcée, aux conséquences inéluctables de 
leur essence et nature. Il n'y aurait donc pas davan- 
tage vérité et justice à tout mettre sur le compte des 
administrations civiles de l'Algérie. Sans doute , leur 
part est grande ; mais j'ai déjà reconnu et je reconnais 
hautement que la part qui doit revenir aux colons 
eux-mêmes est bien plus grande encore. C'est pour 
eux que semble avoir été dit le le ipsum qui fecisti; 
car les hommes sont ainsi faits : ils se plaignent 
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du fonctionnement des institutions, et ils oublient 
qu'eux-mêmes se tes sont données, que ce qu'elles 
sont devenues, elles le doivent souvent à eux seuls ; 
que, si elles ne produisent pas tout ce qu'ils en atten- 
dent, c'est parce qu'ils les veulent tendre jusqu'à 
leur dernière puissance, et qu'ainsi ils leur deman- 
dent plus qu'elles n'ont reçu, par conséquent plus 
qu'elles ne peuvent rendre. 

Dans les pays où les ciloyens donnent à TÉlat le 
droit de tout faire pour lui imposer le devoir de tout 
accorder, et où l'État accepte le devoir pour obtenir 
le droit, il doit fatalement y avoir bien des préten- 
tions illégitimes , bien des intérêts en souffrance, bien 
des besoins incomplètement servis, et par conséquent 
bien des mécomptes et bien des ruines. L'État y 
prend une confiance exagérée^ en ses ressources et 
dans son intelligence de leur emploi; les citoyens s'y 
habituent à se reposer beaucoup sur lui, à prendre 
peu sur eux-mêmes, et ils tombent dans- le découra- 
gement et dans le désarroi quand ces ressources et 
cette intelligence viennent à leur faillir. 

Le gouvernement de juillet, qui, pour s'asseoir et 
pour se maintenir, subit la pression de tous les inté- 
rêts du milieu politique et social où il avait son appui, 
se laissa pousser si avant dans le système de protec- 
tion par l'État, qu'il en devait mourir un jour. En 
Algérie , pour repousser les accusations de mauvais 
vouloir dont on le harcelait, il se crut tenu à exagé- 
rer le système, à étendre encore le cercle, déjà si 
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étenda en France, des devoirs mis à la charge du 
pouvoir social : constructions de villages, concessions 
de terres, instruments d'exploitation , peuplement, 
installation, mise de fonds-, indemnités, assainisse- 
ment du climat, enseignement des cultures : il pro- 
mit tout, commença tout, et sembla vouloir, à ses 
seuls risques et périls , se faire en quelque sorte Ten- 
trepreneur de tout, le créateur de la colonie. En dix- 
huit années il fit passer dans TAlgérie un million 
d'Européens et de Français. Il y dépensa cent mil- 
lions par an, quelquefois davantage. Et quand il 
tomba, la population allait diminuant de plus en 
plus, ainsi que le travail, ainsi que la production. 
Agriculture, commerce, industrie, capitaux, con- 
fiance, tout agonisait, dépérissait, désertait. L'Algé- 
rie n'en avait lii pour les générations qu'elle avait 
absorbées, ni pour Targent qu'elle avait englouti. 

— Quoi! vingt années, un million d'hommes, 
près de deux milliards de francs, ce n'avait été ni 
assez de temps, ni assez de bras, ni assez d'argent! 
— Non , l'État n'avait ni assez fait , ni assez peuplé , 
ni assez dépensé. Malgré son luxe de rouages et de 
personnel administratif qui aurait sufii au gouverne- 
ment de plus de dix millions d'âmes , et même à 
cause de cela, il avait surtout mal fait, mal peuplé, 
mal dépensé. Sans choix, sans unité de vues, sans 
cohésion d'ensemble, sans continuité d'exécution, 
flottant au souffle de tous les projets, de tous les 
systèmes, voulant par lui-même atteindre un peu à 
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tout, avec Tœil , la pensée ou la main ; par sa fureur 
de réglementation, soulevant retards sur retards, 
obstacles sur obstacles; gênant, minutieux, vexa- 
toire, faisant de la colonisation une sorte d'école de 
peloton et de charge en douze temps; très-désireux 
de pousser des individualités bruyantes et fanfaron- 
nes, d'indemniser certains échecs d'une origine fort 
peu douteuse; peu accessible aux intérêts collectifs 
d'avenir et de résultats lointains; donnant ainsi beau^ 
coup à l'individualité entreprenante qui disparaissait, 
et très-peu aux forces communes der la fortune algé- 
rienne qui serait restée. 

C'est pour cela qu'au moment où j'ai vu l'Algérie, 
j'ai pu me demander ce qu'étaient allées y faire les 
populations que TËtat y avait attirées ou poussées ; 
ce à quoi avait servi les deux milliards que la France 
lai avaient jetés. 

Ce que les populations y sont allées faire? Je l'ai 
dit : se ruiner et mourir. A quoi ont servi ou plutôt 
n'ont pas servi 15 ou 1,800 millions, en dehors 
de l'entretien, soit d'une administration ruineuse 
par son nombre et ses complications, soit d'une 
armée de quatre-vingt mille soldats sur le pied de 
guerre? Je vais le dire. 

En montrant que là où il prend la charge de tout, 
un Etat subit, au même degré, la responsabilité des 
choses qui ne se font pas et des choses qu'il fait, 
j'apporterai la preuve dé ma conclusion contre le pro- 
tectorat colonial des métropoles , qui, en notre temps. 
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n'aura pas plus réussi en Algérie qu'il ne réussit, le 
siècle dernier, dans les possessions anglaises e^ 
Amérique. 

En Afrique , dans la portion la plus considérable 
et peut-être la plus fertile de la terre algérienne, le 
climat a été et sera le plus rude ennemi de la coloni- 
sation. Sa puissance meurtrière lui vient à la fois de 
ses ardeurs torrides et de son humidité pénétrante. 
Durant quatre mois de l'année, des pluies torren- 
tielles et continues inondent et ravinent ; durant qua- 
tre mois, le soleil brûle et crevasse, sans qu'une seule 
goutte d'eau vienne rafraîchir la surface du sol, sans 
qu'un seul nuage au ciel tempère et voile les éblouis- 
santes ardeurs du soleil; les quatre autres mois, sep- 
tembre et octobre , avril et mai , qu'on dirait placés 
entre l'hivernage et la canicule , comme lea transi- 
tions bienfaisantes de l'automne et du printemps de 
l'Europe , ne sont •occupés , par leurs subites évolu- 
tions atmosphériques, qu'à développer les germes 
morbides des deux saisons absolues qu'ils remplacent. 
Pour tout dire, pendant huit mois, le jour et la nuit, 
en Afrique , semblent avoir pour fonction unique , 
le jour, de pomper les miasmes paludéens que les 
pluies ont déposés dans le sol inondé; la nuit, de les 
laisser retomber en manteau humide et froid sur la 
terre. Ce travail de pompe aspirante et refoulante 
produit dans le climat africain ces transitions subites 
de zone torride et de zone glaciale, dont les intermit- 
tences de douze en douze heures déterminent les 
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maladies pernicieuses qui, par leurs ravages, ressem- 
blent à des épidémies , et, en peu d'années, ont sou- 
vent décimé, jusqu'au dernier homme et au dernier 
enfant, trois ou quatre populations de colons dans le 
même village, sur la même exploitation. 
• Ce climat meurtrier est le produit moins du pays 
en lui-même et de la place qu'il occupe sur le globe, 
que de sa configuration géographique et de sa topo- 
graphie dans la portion la plus considérable de sa 
superficie. La croûte arable de la terre algérienne est 
de nature argileuse, calcaire, marneuse et sablon- 
neuse dans des mélanges à divers degrés , et par cela 
même richement appropriée pour toute sorte de cul- 
ture; mais en beaucoup de contrées elle n'a guère 
qu'une profondeur d'un mètre et demi, deux mètres 
au plus., et , sur les hauteurs aussi bien que dans les 
plaines, le sous-sol est généralement formé par une 
masse compacte de roches ou d'argile. 

Il s'ensuit que , lorsque les grandes pluies de Thi- 
vernage arrivent, les eaux sont vite absorbées parla 
perméabilité de la surface, mais que , repoussées par 
l'imperméabilité du sous-sol , elles doivent fatalement 
s'y étendre et y séjourner en masses stagnantes. C'est 
à ce défaut d'écoulement à la surface , non moins qu'à 
la situation d'une certaine partie des vallées au-des- 
sous du niveau de la mer, qu'il faut attribuer, je 
pense, l'absence des fleuves et des rivières naviga- 
bles dans la partie septentrionale de l'Afrique; il faut 
aussi attribuer à cette imperméabilité du sous-sol et 
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à œtte absence de cours d'eau considérables les mil- 
liers de torrents qui, descendus de l'Atlas, le long 
des pentes qu'ils ravinent, se précipitent à travers 
les plaines , où , quand leur force d'impulsion ne peut 
plus leur ouvrir une voie, ils ajoutent la masse de. 
leurs eaux à celles des nappes stagnantes qu'ils ren- 
contrent et qui les arrêtent et les absorbent^ 

On comprend donc que , durant les pluies de l'hi- 
vernage , il n'y ait dans la presque totalité de l'Algé- 
rie que des marais , des flaques et des torrents qui , 
épars de ci et de là , suivant les accidents du terrain, 
interceptent les communications , amassent des détri- 
tus de toute espèce de matières végétales ; puis, quand 
les fortes chaleurs arrivent, que le soleil convertisse 
tous ces amas croupissants en autant de foyers de 
corruption dont les effluves vicient l'atmosphère, et 
font de certains pays algériens le pendant des marais 
Pontins dans la campagne de Rome. Sur le littoral 
même, les brises de la mer. ne suffisent pas toujours 
à balayer ou à épurer les miasmes paludéens que le 
vent du désert, s'engouff'rant à travers les gorges de 
l'Atlas, apporte de la plaine, et qui enfantent cette 
maladie endémique, cette maladie algérienne qui 
s'appelle la fièvre. 

Ailleurs, la fièvre est le prodrome, reff*et d'un mal 
interne ou externe; en Algérie, la fièvre est une 
cause de maladie, une maladie sui generis. Ailleurs 
on a la fièvre parce qu'on est malade ; en Algérie , on 
est malade parce qu'on a la fièvre. 
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Durant deux années, j'ai assisté à ce travail de 
submersion de la terre par les pluies et les déborde- 
ments de rhiver, et d'empoisonnement de l'atmo- 
sphère par les chaleurs desséchantes de Tété. J'ai pu, 
ainsi, me rendre compte de ce qu'il avait dû y avoir 
de fondé , en 1 839 , dans l'excuse que le gouverneur 
d'alors donna à son inaction, lorsque Ben-Salem fit 
avec sa cavalerie, dans la Mitidja, cette irruption 
subite, qui parcourut dans toute sa longueur cette 
plaine de soixante lieues, qu'elle rasa de colons, de 
fermes , de culture : — « Il n'avait pu faire sortir son 
artillerie! » Aujourd'hui encore il est tels jours en 
hiver où , à un moment pareil , le gouverneur actuel 
serait en droit de faire cette réponse pour l'artillerie 
et même pour les autres corps de l'armée. 

J'ai pu surtout ne point attribuer à un esprit de 
dénigrement les récits désolés qui m'étaient faits sur 
l'action dévastatrice du sol et du climat dans certaines 
portions de l'Algérie française où des exploitations 
sérieuses et des travaux de cultures diverses ont été 
entrepris. 

Dans le système absolu du protectorat fondateur 
que l'Etat avait adopté pour la colonisation algé- 
rienne , il est évident que l'assainissement du climat 
par voie de dessèchement du sol aurait dû être placé 
en tête d'un programme d'utilité publique. Je ne dis 
pas que ce fût une œuvre d'exécution facile et peu 
coûteuse, mais elle était possible; et si lourde qu'elle 
eût été au budget de la France, il y avait moyen 
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poQf rÉtat de rentrer un jour dans les intérêts et 
même dans le capital de la dépense. 

Pendant que j'étais détenu au camp de Birkadenii 
je fis la connaissance d'un homme qui n'appartenait 
ni au génie militaire ni au corps des ponts et chaus^ 
sées, mais qui pour cela n'en avait pas moins dans 
bien des parties le savoir et l'expérience de l'in- 
génieur et de Tarchitecte. Le vent de mécomptes 
et de ruines qui avait soufflé sur l'Algérie l'avait 
rudement secoué; et sous la direction d'un officier 
très-distingué du génie militaire qui l'aimait et l'ap- 
préciait (M. le capitaine Ferraud), il était réduit à con- 
duire les travaux du puits qui, à cent mètres de pro- 
fondeur, alla trouver l'eau dont le camp avait besoin. 

Après mon internement à Hussen-Dey, M. Laugier 
vint me voir. 

On m'avait dit que, durant de longs mois, il s^était 
autrefois donné lui-même mission de mesurer et de 
prendre les pentes et les niveaux dans toute l'éten- 
due de la Mitidja. Il devait donc avoir étudié les 
moyens d'arriver à l'assainissement du pays , qui me 
semblait être la clef de voûte de la colonisation. Je ne 
m'étais pas trompé. Son système, si je m'en sou- 
viens bien, embrassait la plaine tout entière; il l'ap- 
puyait aux trois cours d'eau : la ChifFa, l'Arrach et 
leHamise, qui, des deux extrémités et du centre, 
s'en vont à la mer, et qu'il reliait par deux grandes 
artères de dessèchement, l'une le loog de l'Atlas, 
l'autre à travers la plaine. Simple et grandiose à 
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la fois y ce système se rédaisait à ces trois termes : 
— absorption au pied de l'Atlas des eaux qui se 
précipitent de ses cimes ; écoulement des eaux du 
ciel qui tombent sur la plaine; emmagasinement des 
unes et des autres pour un vaste service d'irri- 
gation. 

Ainsi , les eaux qui tombaient ne formeraient plus 
des mares, les eaux qui coulaient ne seraient plus 
des torrents; au lieu de dévaster, de corrompre et 
de se perdre, elles devaient être mises en réserve 
pour assainir et pour féconder. Enfin , c'est dans leur 
emploi même, c'est-à-dire dans la redevance obligée 
pour le droit d'irrigation ,; que se trouvaient Fintéiêt 
et l'amortissement des quarante à cinquante millions 
qu'il fallait dépenser. L'auteur de ce projet l'avait 
caractérisé d'un mot pittoresque et vrai : il l'appelait 
Charte des eaux. 

Comme théorie , le problème de dessèchement et 
d'assainissement me semblait résolu. Quant aux voies 
et mojens, je n'en pouvais être juge; mais ils satis- 
faisaient ma raison. Système et moyens me parurent 
infaillibles quand il me fut donné connaissance de 
lettres superbes émanant d'un grand nombre d'officia- 
lités , à titre gratuit ou à titre onéreux , individus ou 
corporations , et où se lisaient l'approbation la moins 
équivoque pour le projet, les vœux les plus nette- 
ment formulés pour l'exécution , la conviction la plus 
intime du succès, et l'assurance des démarches les 
plus actives, du concours le plus empressé pour que 
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rÉtat eût l'intelligence et la volonté du salut et de la 
prospérité du pays. 

Ce projet avait cela de bon que l'État n'avait à lui 
opposer aucune des fins de non-recevoir tirées de la 
situation des finances. L'auteur et ses adhérents ne 
demandaient à l'État ni avances, ni minimum d'inté- 
rêt, ni (et ce fut là peut-être son malheur) le con- 
cours d'aucune de ses administrations. Ils ne vou- 
laient de l'État qu'une chose dont TÉtat ne faisait 
rien, dont l'octroi ne lui coûtait rien, et qu'en bien 
des ^circonstances, pour uû but moins prononcé d'uti- 
lité publique , et même pour des entreprises absolu- 
ment privées , il avait jetée en quelque sorte à la tête 
du premier venu avec une prodigalité fastueuse. On 
lui demandait la concession du terrain des canaux 
de dessèchement, la perception d'un droit d'irriga- 
tion, et je crois aussi pendant quatre-vingt-dix ans, 
l'usufruit des terres qui dans la superficie d'un hec- 
tare s'étendaient à droite et à gauche le long du par- 
cours des grandes artères. 

Pourquoi ce projet n'a pas abouti; comment, dans 
la longue filiçre à suivre du point de départ au point 
d'arrivée, il aura sans doute échoué contre un carton 
de l'une des nombreuses étapes administratives, je ne 
saurais trop le dire; et très-probablement il existe 
comme toujours une foule d'excellentes raisons que 
j'ignore. Mais un jour, m'étant mis à relire par passe- 
temps quelques pages du Curé de village de Balzac , 
je crus avoir trouvé le mot de l'énigme dans la 

7 
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lettre à la fois si spirituelle et si tristement vraie 
que le jeune ingénieur Gérard, patenté par FÉtat, 
écrit au banquier Grossetéte, son protecteur, sur ce 
que deviennent et font non les vieilles lunes, mais 
les hautes et vieilles têtes des ponts et chaussées. Or, 
mon auteur du projet était loin de se trouver dans 
une position même aussi favorable que F ingénieur 
Gérard : il n'était ni ingénieur, ni piqueur^ ni con- 
ducteur de travaux d'aucune classe dans cette puis- 
sante administration. Le malheureux n^en tenait ni 
brevet, ni patente, ni fonctions, ni émoluments: il 
n'en faisait point partie. 

C'est donc à cette lettre que je renvoie ceux de 
mes lecteurs qui voudront savoir pourquoi la Mitidja 
n^est point devenue ce que la Charte des eaux aurait 
pu la faire; pourquoi, au lieu d'un grand travail qui 
se serait maintenu par la cohésion et la force de l'en- 
semble, il n'y a été fait, de ci et de là, un peu 
au hasard et au caprice, que des travaux qui par 
leur isolement et leur fonctionnement même n'ont 
pu amener aucun résultat sérieux , et n'ont fait sou- 
vent que déplacer les marais et l'insalubrité ; pour- 
quoi ainsi, le long de l'Arrach, là-bas, du côté de 
Bab-Ali , j'ai pu voir des résidus de famille dont les 
enfants et les chefs avaient été enlevés un à un par 
les fièvres paludéennes ; pourquoi , là où par miracle 
il était resté un père, un héritier, un colon , un obstiné 
résolu, âme d'acier, volonté de fer, corps de bronze, 
une vraie trempe de pionnier américain , il n'y avait 
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plus eu, peu à peu, qu'un squelette jauni, parcheminé, 
jetant annuellement dans la tombe qu'il creuse jus- 
qu'à son dernier cheveu , jusqu'à son dernier lambeau 
de chair; pourquoi le Fondouck, qui, à Test, en forme 
Texlrême limite au pied du Djurjura, entrée de la 
Kabylie, jusqu'au lac Halloula, qui, à l'ouest, tou- 
che à la chaîne profonde des montpgnes derrière les- 
quelles s'étend la province d'Oran , cet ancien grenier 
de r empire^ comme l'appelaient les Romains, est 
encore à cette heure un réceptacle de canards sau- 
vages , l'hiver, de poules de Carthage, Tété , et en tout 
temps de chacals, de hyènes et de panthères; pour- 
quoi il y a là telles fermes, telles habitations qui ont 
changé cinq, six fois de colons, dont les tombes sont 
par là , quelque part, sous les broussailles, attendant 
leurs successeurs, qui ne tardent guère; pourquoi 
enfin, dans celte partie même la plus élevée de la 
plaine qui s'en va le long de la mer, de la Maison- 
Carrée au cap Matifou , tout ce vaste district nommé 
la Rassauta , et formé par les villages du Fort de 
l'Eau, de la Maison-Carrée, delà Maison-Blanche, 
est encore tout parsemé de marais qui font le déses- 
poir et les maladies des colons, population mahon>- 
naise en grande partie cependant , âpre au travail , 
honnête de mœurs, et qui lutte énergiquement contre 
ces causes de ruine et de mort. 
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IX. 

Les routes. et les chemins. — Les colons bloqués dans la plaine. — 
Organisation d'un service médical dans les campagnes. — Ses vices 
et son insuffisance. — Plus de prêtres que de médecins. — Beau- 
coup d'églises , point d'hôpitaux. . 

Si, malgré leur caractère très -prononcé d'indis- 
pensabilité, TÉtat n'avait voulu ni entreprendre ni 
faciliter les grands travaux d'assainissement , tout au 
moins devait-il à la colonie des routes et des chemins. 
Si les ouvrages de canalisation intéressent les peuples 
dans leur santé, la construction des routes les inté- 
resse dans leur travail. Généralement les grandes 
voies de communication sont à la charge des pouvoirs 
publics. 

Dans la province d'Alger, en dehors d'une ou deux 
routes stratégiques, avec de très-rares embranche- 
ments pour les .marches de l'armée et de son maté- 
riel , les administrations n'avaient rien fait. Ces routes 
mêmes, malgré les colonnes élevées à leurs fonda- 
teurs, ne présentaient pas de grandes conditions de 
solidité et de durée. Le génie militaire ne s'était 
pas plus illustré en les construisant que plus tard 
leifr entretien n'illustra le corps civil des ponts et 
chaussées. 

Dans leur plus grande étendue elles manquaient 
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de fossés d'écoulement, elles n'avaient guère que 
des ponts de bois, souvent même elles n'en avaient 
pas du tout. Si on les avait ferrées, ce n'était pas 
avec les cailloux et les galets qui abondent dans les 
lits desséchés des torrents et des rivières ; c'était avec 
des pierres extraites de quelque carrière voisine, 
pierres molles, friables, cassées et pulvérisées par le 
marteau du cantonnier. Il en résultait que, durant 
les pluies de l'hiver, charrois, cavaliers et piétons, 
s'enfonçaient jusqu'au moyeu et jusqu'au ventre dans 
des lacs de boue liquide, et que, durant les ardeurs 
de l'été, les mêmes charrois, cavaliers et piétons 
roulaient, disparaissaient dans des amas de pous- 
sière, comme au désert dans des tempêtes de sable. 

Le reste du pays, dans les nombreux rayonne- 
ments de sa circonférence, autour de quelques grands 
centres de population , n'était desservi que par les 
anciens sentiers arabes, à travers les broussailles, 
les contours des marais, les ajoncs, les palmiers 
nains, sous des voûtes basses et étroites de figuiers 
de Barbarie, de lentisques , de caroubiers, d'oliviers 
sauvages, entrelaçant leurs troncs noueux et leurs 
branches vagabondes, où les cavaliers ne pouvaient 
passer qu'à la file, couchés sur le cou de leurs chevaux, 
et où les bourriquels eux-mêmes, avec leurs charges 
dans des paniers nattés, se heurtaient et* s'accro- 
chaient souvent aux parois de ces murailles d'épines. 

Aussi les premiers colons, décimés dans le'Sahel 
et dans la Mitidja, étaient-ils littéralement bloqués. 
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durant les quatre mois de rhivernage, dans leurs 
maisons et dans leurs terres par les torrents et les 
marais qui roulaient et se creusaient autour d'eux. Il 
n'y avait ni chariot ni voiture qui pût apporter des 
denrées à Alger et en rapporter les objets les plus 
nécessaires à la vie« Que de gènes , que de priva- 
tions s'accumulaient ainsi dans les habitations dont 
les maîtres n'avaient guère les moyens de faire 
d'avance des provisions, et où la vente du matin 
sur le marché pouvait seule donner le pain que la 
fiatmille mangerait le soir ! 

Ce n'est pas cependant que sur plusieurs points de 
k plaine on ne trouvât de petite bâtons jalonnés et 
numérotés , et que les colons du voisinage ne leur 
fissent l'honneur de les prendre pour des tracés de 
routes en projet. Cependant, quand on leur déman«- 
dait à quelle époque remontaient ces bâtons , les uns 
ne le savaient pas, mais ils déclaraient que leurs pré- 
décesseurs les y avaient vus, et même en avaient 
fait l'objet d'une prétention de plus-value pour la 
vente de leurs terres ; d'autres affirmaient que tous 
les ans messieurs des ponts et chaussées venaient, 
avec un soin tout minutieuit^ redresser et renouveler 
ces petits bâtons et leurs numéros , couchés ou em- 
portés par la pluie ou les vents; que, par consé- 
quent , la route ne pouvait tarder à venir, puisque 
depuis trois ou quatre ans les travaux avaient été 
mis en adjudication par une a^he unique,., tant on 
se montrait pressé! 
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L'État , qui n'avait rien fait pour assainir le climat y 
pour affranchir le sol des formations paludéennes, 
qui n'avait ni desséché un marais, ni creusé uû lit 
de ruisseau, ni élevé une digue de torrent, ni planté 
un bouquet d'arbres contre les vents, aurait bien pu 
du moins faire enseigner aux colons les moyens de 
combattre eux-mêmes les influences climatériques 
dont il n'avait pas voulu les préserver. 

Au milieu d'une société qui fonctionne dans l'an- 
tique organisation qu'elle tient des lois et du temps , 
cette prétention à l'hygiène par l'État pourrait avoir 
un certain côté d'exigence ridicule; mais dans un 
pays nouveau, en Algérie, où TÉtat^ par tous les 
moyens ) poussait les travailleurs, cette prétention 
était tout simplement une question de vie ou de 
mort. 

D'ailleurs un État qui, à l'occasion, dans un intérêt 
de politique personnelle et de salut ministériel, fai- 
sait imprimer à ses frais et répandre à cent mille 
exemplaires les discours de ses adhérents dans les 
deux chambres , aurait bien pu, ce me semble, dans 
un intérêt de salut colonial, pour la vie humaine, 
faire écrire, imprimer et répandre à profusion un 
petit manuel pratique d'hygiène africaine , une sorte 
de vade-mecum du laboureur. Les campagnes mêmes 
de la France, d'où il part tous les ans des milliers 
d'émigrants pour les terres et les îles de l'Occident , 
en Alsace, dans le pays Basque , auraient dû en être 
inondées. On y aurait combattu ainsi les préventions 



AOi L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

amassées contre la possibilité absolue de tenir pied 
sous le ciel d'Afrique. 

Certes, les éléments de ce travail, qui aurait em- 
brassé toutes les questions de racelimatement : tem- 
pérature, régime, vêtements, habitations, symptômes, 
premiers soins, n'auraient pas manqué à TÉtat. Il les 
aurait trouvés dans sa chirurgie militaire, qui, à la 
suite de notre armée, étudiait les plus terribles phé- 
nomènes dans les endroits les plus insalubres, et 
dont le personnel s'élevait chaque jour aux plus 
hautes dignités et aux plus grands renoms dans la 
hiérarchie et dans la science. Il les avait surtout là, 
sous la main, à poste fixe, dans le personnel très- 
distingué , très-méritant de l'hôpital civil d'x41ger. Ce 
n'est ni le vouloir ni la science des Dru, des Négrin 
et de tant d'autres, sans oublier M. Rancurel de 
Douera , qui lui auraient fait défaut. 

Mais ridée d'un semblable travail ne vint pas à 
l'État; elle était bien trop simple et d'une exécution 
trop modeste. Il n'y avait là ni assez de bruit, ni 
surtout assez de moyens d'action et d'influence. 
Comme il y avait cependant quelque chose à faire ^ 
pour me servir d'une expression du temps, l'État se 
dit que si en France, pays ancien, il avait à sa charge 
une portion très-considérable de la santé publique, à 
plus forte raison il devait en être de même en Algérie , 
pays de formation récente , et où les maladies étaient 
la conséquence du travail et des agglomérations 
mêmes de la population qu'on y attirait. L'État , dans 
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la situation de protectorat qu'il y avait prise , devait 
donc à TAlgérie une bonne organisation d'un service 
de santé. Ce devoir, l'État l'avait accepté ; ce service, 
il l'avait organisé, mais comme il avait tout organisé 
en Afrique. 

Le gouvernement avait divisé quelques portions 
dès provinces algériennes en circonscriptions médi- 
cales, et il en avait fait une branche de Tadminis- 
tration. Mais, soit pénurie de sujets, soit pente natu- 
relle à donner à la faveur des fonctions qui , en ceci 
surtout , n'auraient dû appartenir qu'au mérite , une 
partie du service médical des campagnes avait été 
livrée à des ignorants protégés, et quelquefois à des 
praticiens dont les grades dans les fçicultés, non-seur 
lement de la France, mais aussi de l'étranger, n'é- 
taient rien moins qu'authentiques. Il n'y avait pas de 
Bilboquet de champ de foire qui, vendant du vulné- 
raire et extirpant des molaires à la pointe d'un sabre, 
n'eût le droit d'exercer au même titre et en vertu de 
semblables diplômes. 

Aussi , de. bien des points de la colonie s'était-il 
élevé des plaintes nombreuses; et en pareille matière, 
des plaintes sont des cas de mort, multipliés par 
l'incapacité même du préposé à la guérison. Il vint 
donc un moment où le pouvoir central s'en émut vive- 
ment. J'ai eu la bonne fortune de rencontrer en Algérie 
l'éminent chirurgien militaire auquel il confia l'inspec- 
tion générale du service sanitaire de notre colonie. 
Cette grande et légitime illustration de la science , si 
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eUe se souvient de moi^ ne trouvera point, j'espère, 
qu'il y ait indiscrétion de ma part à consigner ici le 
souvenir précieux de la tournée où je la suivis, en 
compagnie du docteur Payn , chargé de la première 
circonscription du Sahel, le vrai médecin des fièvres 
paludéennes , Thomme type du service médical dans 
la plaine : grand savoir, cœur aimant, corps actif , 
toujours à l'œuvre, infatigable, dévoué, ayant rendu 
et devant rendre encore à la science et à la santé colo- 
niale de grands, de réels services, dont à Alger comme 
à Paris il est pris bonne note, auquel il est impossible 
qu'un jour ou l'autre le pouvoir central ne donne pas 
une distinction honorifique depuis longtemps méritée 
et que M. le docteur Baudens a demandée, en leur 
rendant un éclatant témoignage. 

Si , du personnel médical , souvent incapable , le 
plus souvent insufiisant .comme nombre, on s'inquiète 
des moyens adoptés pour procurer les remèdes dont, 
après la visite des médecins , il faut bien que tout 
malade se puisse pourvoir, .voici qui donnera une 
idée de l'état désolé des choses. 

Du Quatrième-Blockhaus au Fondouck, dans un 
parcours de 50 kilomètres compris entre l'Atlas et les 
collines du Sahel, et ou se trouvent les villages de 
Birkadem, Birmandretz, Kouba , Hussein -Dey, la 
Maison-Carrée, le Fort de l'Eau, la Maison*Blanche, 
avec leurs fermes et leurs habitations perdues au loin 
dans l'intérieur des terres, on n'avait pas songé à 
établir une seule pharmacie ; pas plus qu'on n'y trou- 
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vait un seul hospice^ un seul asile public pour reCe^- 
voir un malade^ un blessé; pas plus enfin qu'on 
n'avait songé à y faciliter la venue d'une seule sage* 
femme y ce qui livrait les accouchements à des ma- 
trones ignorantes qui assassinaient deux femmes sur 
trois. 

Il fallait envoyer à Alger, le point central et adossé 
à la mer de tous les rayonnements de cette vaste cir» 
conférence. Seuls, les riches le pouvaient; ils étaient 
rimperceptible nombre ; et que de temps perdu , et 
dans ce temps perdu que de complications , que d'ac" 
cidents! Mais le reste , neuf sur dix bien certaine^ 
ment| n'avait de remèdes que ceux qui, avec une 
parcimonie avare , étaient mis par Tadministration à 
la disposition du médecin chargé du service. Plus 
tard, ces remèdes furent laissés à la discrétion des 
sœurs de charité ; plus tard encore , p^r suite de gas*- 
pillages et de destinations arbitraires, le gouverne- 
ment alloua par commune cent francs de remèdes^ 

Pour ce qui est des r^res hôpitaux à destination 
civile qui se trouvent en Algérie, où il en existe un 
si grand nombre pour le service militaire, ils ne pou^ 
valent guère profiter qu'aux populations urbaines. 
Quant aux populations rurales , toujours dispersées 
dans des rayons fort étendus , elles manquaient sou*- 
veut des plus vulgaires moyens de transport usités 
pour les blessés et pour les malades : une charrette 
presque toujours ^ c'était touti Aussi les colons n'al- 
laient-ils gu€te à l'hôpital qu'en prévision de la ma^ 
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ladie qui pourrait venir. Quaud la maladie les avait 
subitement envahis, ils se couchaient, attendant qu'il 
plût au ciel de les guérir ou de lés tuer. 

Un dernier mot sur cette ancienne organisation du 
service médical dans les campagnes algériennes. 

Je suis de ceux qui admettent et qui ont conservé, 
dans les expansions les plus avancées de Tidée démo- 
cratique , non-seulement Tidée de religiosité, mais 
ridée chrétienne; bien volontiers aussi, comme pu- 
bliciste et comme historien , j*ai saisi toutes les occa- 
sions de porter témoignage à T influence qu^à leur 
heure y dans certaines circonstances et au milieu de 
grandes conflagrations , quelques institutions du ca- 
tholicisme ont exercée sur la civilisation pour la garde 
et le progrès de la liberté des peuples. Dans ce que 
je vais dire , je ne crois donc pas devoir être suspecté 
d'hostilité systématique. 

Eh bien, dans cette première circonscription du 
Sahel, dont j*ai parlé, et où il n'existait qu'un mé- 
decin pour son parcours si étendu, il y avait un curé 
par village ou par commune; et souvent ces villages, 
ces communes ne sont séparés que par une distance 
de deux, trois kilomètres au plus : curé à Birkadem, 
curé à Birmandrelz, curé à Eouba, curé à Husseio- 
Dey, curé à la Rassauta, curé au Fondouck. Il y avait 
des sœurs de charité au Fondouck, à Kouba, à Hus- 
sein-Dey, à Mustapha, banlieue d'Alger. Ainsi, dans 
ces villages qui se touchent en quelque sorte , sauf 
la Rassauta et le Fondouck, et où la fièvre sévissait 
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avec des fareurs épidémiques, uta seal médecin du 
corps pour tant de médecins de Tâme! Tant d'églises 
dont la moindre , avec de riches dorures et de capri- 
cieuses arabesques, a coûté de 20 à 25,000 francs, et 
pas un hospice, pas même un lit pour les malades! 
Un seul médecin payé 2,000 francs pour tant de 
prêtres rétribués par 1 ,800 francs de traitement, pour 
tant de sœurs qui, par tête, coûtent 500 francs à 
rÉtat! absolument comme si, dans cette colonie nais- 
sante, où la santé était la première condition du tra- 
vail, on avait eu plus besoin d'âmes pieuses que de 
bras robustes. 

Les choses sur cette pente étaient allées si loin, 
qu'au Fondouck, où la fièvre et la mort ont forcé 
deux fois au moins la population civile à se renou- 
veler, et où, malgré de superbes casernes qui ont 
coûté plus de 300,000 francs, on n'avait plus laissé un 
seul soldat , trois sœurs de charité et un curé avaient 
été établis : soit, pour le personnel et les maisons, 
une somme de 6,000 francs inscrite au budget, et 
desservant une population qui n'atteignait pas le 
chiffre de trois cents âmes. On voulait cela, j'y sou- 
scris. Mais au moins ne fallait-il pas soigner le» 
âmes aux dépens du corps; ce fut pourtant ainsi. 

Dans la maison des sœurs, fondée surtout en vue 
des maUdies en quelque sorte endémiques qui rava- 
geaient ce point extrême de la plaine, on avait ré- 
servé une salle garnie de quelques lits pour les ma- 
lades. Bien avant que la salubrité, le travail et 
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Taisaned qui en sont la suite, eussent relevé un peu 
le Fondouck de ses premières déchéances, cette salle 
fut convertie en chapelle ; le curé , un bon prêtre , y 
disait la messe, c'est vrai! les sœurs, pieuses filles, 
prenaient soin de Fautel et faisaient leurs dévotions, 
c'est encore vrai! mais les malades? ils allaient se 
taire soigner et mourir où ils pouvaient! 

Oh ! ceux qui , en ce temps , ont fait du soldat et du 
prêtre Tunique arc-boutant des sociétés, pouvaient se 
réjouir: si cela eût duré en Algérie, il n'y aurait eu 
bientôt que des soldats pour garder les broussailles , 
et des prêtres pour les bénir. 



Imprévoyance des ordonnateurs de la conquête. — Incertitudes du 
domaine. — Leurs conséquences. — La propriété arabe. — Tri- 
bulations du colon européen : domaine, bureau arabe, génie 
militaire, pont et chaussées, résistances des^ indigènes. — Allottis- 
sements, maisons et villages. — Le géomètre colonial. — Mauvais 
système de concessions. 



Effrayé des premiers désordres de la conquête, 
l'État voulut y mettre un terme. Pour régulariser 
rétablissement et constituer la propriété, il seréserva 
la vente et la concession des terres conquises, aban^ 
données ou confisquées , ou ayant appartenu à l'État 
algérien qu'il remplaçait. C'était son droit. Mais dans 
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sa hâte il omit de procéder préalablement à trois opé- 
rations importantes : la première, de s'assurer du 
nombre des terres vacantes; la seconde, d'en faire 
un état cadastral ; la troisième , de les affranchir et de 
s'affranchir lui-même de la tutelle et de l'antagonisme 
des administrations diverses qui devaient concourir 
à l'exercice du droit de la conquête. Cette triple omis- 
sion devait avoir et eut à l'origine de très-fâcheuses 
conséquences. Le domaine et le bureau arabe y jouè- 
rent le principal rôle. 

Les premiers ordonnateurs de l'occupation firent 
acte d'une imprévoyance si grande, que les soldats 
parent allumer leurs pipes avec les papiers, titres et 
registres de l'administration turque. Aussi, quand 
l'administration française des domaines voulut fonc- 
tionner, ne trouva-t-elle rien sur quoi elle pût asseoir 
ses droits et ses prétentions. Nul doute que, dans les 
premiers désordres de notre établissement, ainsi ac- 
compli contre les règles les plus vulgaires de toute ^ 
bonne administration, bien des terrains appartenant 
au domaine turc n'aient été vendus par de faux pro- 
priétaires aux colons ou spéculateurs français , les- 
quels, il faut le dire, n'étaient pas tenus à en savoir 
là- dessus plus que l'administration française elle- 
même. Il s'en est suivi entre le domaine et les pre- 
miers émigrants des séries innombrables de procès, 
dont quelques-uns durent encore ; et je ne crois pas 
outre-passer mon droit en disant que le domaine n'a 
pas été heureux dans le plus grand nombre de ses 
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litiges. Il ne peut me convenir de m'égarer dans des 
citations d'exemples qui foisonnent ; mais tous con- 
courent à démontrer que le domaine s'abattait un peu 
à Taveugle sur tout ce qui, de près ou de loin, pou- 
vait avoir quelque apparence domaniale , et que ses 
répétitions s'attaquaient à des propriétés qui avaient 
déjà passé en plusieurs mains, dont la dernière au 
moins avait pour elle la présomption de bonne foi, et 
aurait dû en être couverte. 

De son côté, le bureau arabe, exclusivement chargé 
de la protection des indigènes et de leurs terres, tra- 
vaillait de son mieux à n'en rien laisser entamer, et 
à revendiquer ce qui lui semblait avoir été pris par 
invasion, ou concédé à titre gratuit ou onéreux par 
les gouverneurs militaires et par les administrations 
civiles. Pour cette besogne, le champ était plus vaste 
encore que celui du domaine. 

La constitution de la propriété arabe participait de 
sa constitution sociale. La terre était, si j'ose ainsi 
parler, aussi nomade que la tribu ; et comme le dé- 
placement des races et des cultures était facilité par 
réteûdue même des solitudes que les peuplades ne 
suffisaient pas à couvrir, les terres occupées n'étaient 
pas limitées ou n'avaient que des limites très-incer- 
taines, très-contestables. Les refoulements et les ex- 
terminations souvent complètes qui avaient signalé 
notre conquête avaient singulièrement ajouté à cet 
état primitif des choses. Aussi y avait-il autant de 
difficulté à préciser le chiflfre de la population arabe« 
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qu'à fixer la quantité et la situation des terres dont 
elle se pouvait prétendre propriétaire. 

Enfin, aux obstacles que, par leurs attributions 
mêmes, le domaine et le bureau arabe pouvaient se 
croire en droit de soulever, qu'on ajoute ceux qui 
naissaient des attributions du génie militaire et des 
ponts et chaussées , et on pourra se faire une idée 
approximative des conflits et des retards dont les 
concessions des terres avaient à subir la loi. 

Arrivait le génie militaire, qui examinait si, par 
quelque point, la concession ne touchait pas à des 
territoires réservés pour des en-cas de fortifications, 
redoutes, campements, fossés d'obstacles, etc. Sur- 
venait le bureau arabe , qui , plus haut encore, criait : 
— Prenez garde , cette concession est faite dans le 
territoire dépendant de telle ou telle tribu, de quelque 
Béni: Moussa ^ Hadjoute ou autres. Ce territoire n'est 
pas compris dans telle ou telle ordonnance royale, dans 
tel ou tel arrêté de gouvernement, dont le nombre a 
été grand; donc ces terres appartiennent à ces Béni, 
ou, à leur défaut, aux Béni de ces Béni. Les donner 
aux colons européens , c'est soulever un casus belli 
avec les indigènes. 

— Mais , objectait soit le gouvernement militaire , 
soit l'administration civile, ces tribus ont été, jusque 
dans leurs derniers descendants ou ayants cause, dis- 
persées, décimées, il n'en reste plus trace; d'ailleurs 
la terre concédée est en friche, jet nous n'avons pas 
conquis TAlgérie pour l'abandonner aux broussailles. 

8 
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— Prenez garde encore, répliquait le bureau arabe, 
voici le caïd, voici Taga, le kalifa, le marabout, qui 
se présentent avec un titre, avec un verset du Coran. 
Vous ne pouvez passer outre ; et quant à Tétat impro- 
ductif de la terre , ce serait attenter à la liberté des 
indigènes que de les forcer à la travailler. 

Quelquefois la tribu se présentait en effet avec un 
titre ancien, et (comme cela est arrivé en 1849, je 
crois) portant en lui la preuve de sa fausseté : il était 
non en copie, mais en original, timbré à Teffigie de 
la république française. 

Souvent aussi, malgré le débouté prononcé par les 
tribunaux du droit commun, les Arabes se sentaient 
tellement soutenus dans leurs prétentions que j'ai vu 
des terres, concédées depuis cinq ou six années, sur 
lesquelles, après ce laps de temps, les colons n'avaient 
pu ni tracer un sillon, ni mettre un pieu en terre. A 
chaque tentative, les Arabes accouraient en nombre, 
protestaient et maintenaient leurs prétentions , même 
à coups de fusil. Il était rare que, pour prêter main- 
forte aux décisions de la justice, les gouverneurs, 
malgré des ordres formels expédiés de Paris pour 
assurer la mise en possession, intervinssent autrement 
que par l'envoi sur les lieux de quelques gendarmes, 
qui se retiraient après cette démonstration. Le lende- 
main , les résistances et la lutte recommençaient. 

Bon gré, mal gré, si le concessionnaire tenait pied, 
il fallait arriver à un accommodement, à une trans- 
action moyennant finance. Le caïd, Taga, le kalifa 
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en prenaient leur part; le reste allait à la tribu, on 
ne savait où, car souvent la résistance avait été faite 
pour le compte d'une tribu qui n'existait plus guère 
que de nom. 

Enfin voilà le conc^sssionnaire gratuit devenu pos- 
sesseur à titre onéreux, et il croyait bien entrer en 
pleine et paisible jouissance, puisqu'il l'avait payée. 

— Erreur, disait le domaine. J'ai de bonnes raisons 
pour croire que tout ou grande partie de cette con- 
cession appartenait au domaine turc, ou, en vertu de 
quelque redevance, devait y faire retour. 

On plaidait ou l'on s'arrangeait encore. 

Enfin il n'y avait plus rien qui empêchât la truelle 
ou îa charrue d'arriver. Point du tout : les ponts et 
chaussées se présentaient. — La place où Ton veut 
bâtir, planter, labourer, jardiner se trouve précisé- 
ment sur le tracé d'un chemin , d'une route , qui doi- 
vent relier entre eux, dans l'avenir, des villes, des 
villages que le gouvernement se propose de construire 
un jour. 

On allait devant le conseil de préfecture ou devant 
le conseil du gouvernement, et puis en conseil d'État; 
si bien qu'avant d'avoir pu élever un moellon, équarrif 
et placer une poutre, le concessionnaire avait épuisé 
son argent, sa patience, et avait pris en dégoût cette 
concession gratuite d'abord, payée ensuite, qui fuyait 
toujours devant lui , que souvent il finissait par ne 
point avoir. Quelquefois on lui offrait un échange où 
il allait recommencer ses sacrifices et ses mécomptes. 

8. 



416 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

Cela avait lieu pour les grandes concessions, les 
concessions qui ne se rattachaient à aucun système 
de colonisation administrative par agglomérations de 
cultivateurs et constructions de villages, avec un 
chiffre arrêté d'habitants et d'hectares de terre. 

Ici il se passait autre chose , et c'était plus triste , 
parce que cela portait sur les pauvres , sur les immi- 
grants n'ayant que leurs bras et un petit pécule pour 
travailler eux-mêmes la terre qui devait les nourrir. 
On les avait attirés , poussés en quelque sorte par la 
promesse d'une concession immédiate ; et les jours , 
les mois, les années même s'écoulaient avant que les 
titres et les envois en possession fussent* régularisés 
et possibles. Aussi qu'arrivait-il? C'est qu'après la 
conclusion de toutes ces formalités, un ou deux ans 
de chômage avaient dévoré les faibles ressources du 
petit colon; sa santé s'était perdue avec ses mœurs 
dans les vices de l'oisiveté, et il lui restait à peine 
assez de vie et d'argent pour passer le temps néces- 
saire à la vente de sa lerre, qu'il livrait aux lôups- 
cerviers de la spéculation en échange des quelques 
écus qui devaient servir à le ramener en France. 

Ces lenteurs de l'administration civile provenaient 
en grande partie des difficultés domaniales ou indi- 
gènes pour la formation d'un état des terres con- 
cessibles. Elles tenaient aussi au système qui avait 
été adopté pour la colonisation par groupes d'indi- 
vidus et de propriétés, et, à ce second système, 
conséquence du premier, d'imposer un mode général 
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d'exploitation et de cultures, auquel résistait le plus* 
souvent la nature même des terrains concédés. 

Ainsi, dans un district sans eau, un certain nom- 
bre d'hectares était affecté à des prairies, sous prétexte 
d'élève du bétail. Ailleurs, sur un coteau magnifi- 
quement exposé au soleil et riche d'un sol pierreux, 
on défendait de planter de la vigne, sous prétexte 
que l'Afrique ne devait point faire concurrence aux 
produits de la France. 

Ayant en main les titres de propriété, les bureaux 
refusaient souvent de les livrer, parce que le colon , 
désargenté par deux années d'attente, n'avait pas 
élevé des constructions suffisantes ou avec des maté- 
riaux assez solides, et cela dans des districts où il n'y 
a pas une carrière, pas un arbre à hauteur d'homme. 

Et ce que je dis de quelques cantons, je devrais le 
dire de toute cette vaste étendue de pays comprise, 
du Hamise à l'Arrach , entre les collines du Sahel et 
le petit Atlas. On parcourt là des quarante et cin- 
quante kilomètres de cette terre promise de l'Algérie 
sans avoir autre chose que des broussailles et des 
marais ; on gravit encore des dix ou douze cimes de 
montagnes sans rencontrer d'autre végétation arbo- 
rescente que des myrtes, des oliviers sauvages et 
des lentisques, moins forts et moins hauts souvent que 
les genêts épineux de nos landes. Aussi la plus petite 
construction en maçonnerie, dans cette portion du 
sol algérien, était-elle hors de prix, même pour la 
borner au rez-de-chaussée; et l'habitation au rez-de- 



448 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

•chaussée, quand les pluies arrivent, force les colons 
à n'avoir souvent d'autre issue que la fenêtre par où 
ils se sauvent avec les poules et les canards. 

Les colons résolus , que j'ai déjà appelés obstinés , 
et il en est un bon nombre dont on ne saurait trop 
admirer le courage, s'étaient donc mis, quand on ne 
les expulsait pas, à élever des constructions arabes, de 
vrais gourbis avec des bois bruts , de la terre glaise, 
des roseaux et des branches sèches pour toitures. La 
fièvre s'y logeait en maltresse , il est vrai ; mais ils 
tâchaient de vivre avec elle en lui abandonnant par 
semaine trois jours de leur santé sur sept. 

Pour faire fonctionner son système de colonisation 
par groupes d'individus et de propriétés, l'adminis- 
tration avait un petit personnel de géomètres en titre 
d'office. Ces messieurs étaient chargés d'indiquer les 
points divers où des villages pouvaient être fondés, et 
de grouper autour des lots de terrain par huit, dix, 
douze, rarement quinze hectares. Ce travail adopté et 
paraphé à Paris, Tadministration attendait qu'elle eût 
dans ses cartons un nombre de demandes en conces- 
sions équivalant aux deux tiers environ du chiffre 
total des lots formant la circonscription projetée. 

Les impétrants étaient appelés. Us devaient justifier 
de la possession de trois ou quatre mille francs. Cette 
justification n'était pas difficile : il existait même une 
petite spéculation là-dessus, et il est tel paquet de 
billets de banque qui, passant de mains en mains, 
moyennant une redevance un peu usuraire, a fait 
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pour un jour un petit capitaliste d'un pauvre hère 
qui n'avait pas un sou vaillant. Enfin , le nombre des 
colons étant arrêté et paraphé à son tour, il était, en 
grande solennité administrative, procédé sur place à 
la distribution des lots : non au sort, ce qui aurait 
paru juste, mais au choix, ou caprice de M. le géo- 
mètre, ce qui parfois donnait lieu à des plaintes, mais 
tout bas, car M. le géomètre était un homme puis- 
sant , à la fois arpenteur, architecte, conducteur des 
travaux et maire provisoire. Il ne faisait donc pas bon 
toujours de s'y heurter. 

— Allons, voilà des plans de maisons; il y en a 
pour tous les goûts et pour tous les prix. Vite, à 
l'œuvre : dans six mois, un an, deux ans au plus, 
il faut que le village soit debout, blanchi, habité et 
florissant. — Où y a-t-il de la pierre? — Là-bas! — 
Du bois? — Trouvez-en. — De la chaux ? — Partout l 
— Mais des voitures, des chevaux, des manœuvres? 
— A Alger, au village voisin ! 

Loin, toujours fort loin. Très-bien! Mais alors voilà 
un pauvre malheureux qui avait lu dans les journaux 
officiels et aussi dans les journaux non officiels , leurs 
complices involontaires, que sous la direction inielli- 
(jente de V administration y avec le concours éclairé de 
VÈtat, l'Algérie se peuplait de colons sérieux, se 
couvrait de beaux villages; il avait tout vendu en 
France pour se former un petit capital; il l'avait 
écorné pour vivre jusqu'au jour où il avait pu se 
mettre à l'œuvre, et il était obligé de l'écorner encore 
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pour acheter tout le matériel d'un charretier. On voit 
ici le nombre de voyages pour la pierre, pour la 
chaux, pour les fers, pour les denrées alimentaires, 
et tout cela à vingt, trente, quarante kilomètres 
souvent. 

Pour amener tous ces charrois sur remplacement 
du tracé du village et de la maison, y avait-il au 
moins des chemins praticables? Non. Par une étrange 
pétition de principes , l'administration ne devait con- 
struire le chemin qui mène au village que lorsque le 
village serait bâti. 

Il advenait de tout cela que, dans la plupart des 
villages de création récente, bien des demeures éle- 
vées à peine au-dessus des fenêtres du rez-de-chaussée 
étaient demeurées sans toiture et inachevées. Le pau- 
vre colon avait épuisé son pécule en achats et en 
transports de matériaux avant d'avoir pu les relier et 
les élever en édifice. Souvent son cheval s'était tué, 
sa charrette s'était brisée, lui ou quelqu'un des siens 
s'était noyé en passant par un torrent grossi tout à 
coup, en marchante travers des terres incultes, cou- 
pées de marais, obstruées de broussailles, ravinées 
de fondrières, hérissées de quartiers de roches. 
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Suite du précédent. — Conséquences logiques du principe de pro- 
tection. — Impuissance administrative. — Désolations. — Inexpé- 
rience des premiers cultivateurs. — Émigrations de 1846 et de 
1848. — Ce qu'elles sont devenues. 

Ce qui s'était dit pour les chemins se disait pour les 
fontaines publiques : « Après la constructioi^ du vil- 
lage. >' Et avant de bâtir sa maison lé colon avait à 
creuser le puits où il trouverait l'eau nécessaire pour 
dissoudre sa chaux, gâcher son mortier, et cuire les 
aliments de sa famille et de ses maçons. 

— Aurait-il donc fallu que l'État se fît carrier, 
chaufournier, plâtrier, voiturier, marchand de bois, 
et tout ! 

Ce n'est pas moi qui dis cela , c'est la logique du 
principe de protectorat et d'omnifaisance que FÉtat 
lui-même avait posé en Afrique. 

Du moment où il avait lié le colon à telle partie du 
sol plutôt qu'à telle autre , où il avait ainsi forcé le 
colon à subir la loi du milieu territorial où il l'avait 
placé, et où par conséquent le colon n'avait ni le 
choix du siège de son exploitation , ni le libre arbitre 
des voies et moyens, l'État avait le devoir de lui 
rendre toute chose aisément praticable. Sans cela il 
ne faisait pas de la colonisation par patronage, il 
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faisait de la colonisation par tyrannie. Seulement, aa 
lieu de bâtir des pyramides comme en Egypte, il 
élevait des villages. 

D'ailleurs, en laissant de côté toute conséquence 
rigoureuse du principe de la protection par l'État, y 
aurait-il eu grand mal à ce que le génie militaire ou 
civil fût occupé à l'extraction des pierres et des bois, 
qui auraient servi un jour à la construction des mai- 
sons coloniales dans un pays où les forêts et les car- 
rières ne pouvaient de longtemps être exploitées par 
rindustrie privée? N'eût-ce pas été faire un excellent 
emploi , en temps de paix , du matériel considérable 
des équipages militaires, que de les utiliser au trans- 
port de matériaux de construction sur les emplace- 
ments des tracés de village, dans un pays où, faute 
de routes et de capitaux , le roulage n'avait pu encore 
s'établir? Au lieu de laisser l'armée s'ennuyer et 
coqueter dans les casernes des villes ou dans les 
baraques des camps, ne pouvait-on, même avant la 
pacification, en consacrer une partie aux travaux 
des grandes routes et des voies secondaires de com- 
munications? 

On avait fait de l'Algérie le Botany-Bay des péni- 
tenciers militaires; les condamnés aux diverses peines 
du Code de la guerre y étaient par milliers; au 
lieu de les mettre en adjudication et de les livrer 
à des entrepreneurs de chaussures, de chapeaux de 
paille et de toutes sortes de confections qui font con- 
currence aux ouvriers des industries libres, ne pou- 



PREMIÈRE PARTIE. 4Î3 

vait-on les envoyer aux dessèchements des marais, 
aux défrichements des terres, aux exploitations des 
carrières et des bois? Ce que très-souvent les adminis- 
trations civiles et militaires faisaient pour les trappistes 
de Staouëli , pour les orphelinats du R. P. Brumeau 
et des sœurs de Saint-Vincent- de -Paul ou autres, 
auxquels ne manquaient ni des pionniers, ni des 
soldats, ni des sous-officiers du génie et d'autres 
corps, ni des compagnies souvent entières, ni de 
longues files de prolonges, quand ces congrégations 
religieuses en avaient besoin pour leurs défriche- 
ments et pour leurs transports ; est-ce que ces admi- 
nistrations n'auraient point pu le faire pour le service 
général de la colonisation , dans un pays neuf où la 
civilisation et le travail ne savaient où placer les 
pieds, parce que travail et civilisation sont une con- 
quête sur la nature sauvage? 

Le colon avait deux années, je crois, pour triom- 
pher de ces obstacles. Si, à Texpiration de ce terme, 
il n'avait pas bâti sa maison , cultivé moitié au moins 
de son lot de jardin et de son lot rural, un inspecteur 
colonial passait par là qui, s'il n'eût été humain, 
avait le droit de le déclarer déchu et de le faire 
exproprier. Il est vrai que souvent l'expropriation ne 
se serait adressée qu'à ce quelque chose qui n'a plus 
de nom , et qui , depuis six mois , avait été couché là , 
sous le sol, par la misère, par le désespoir et par les 
souvenirs tuants du pays. 

Quant aux colons qui avaient surmonté tant de 
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causes de ruine et de découragement, que leur res- 
tait-il de leurs pauvres ressources? Oh les trois cents 
francs pour la paire de bœufs de labour? où les cin- 
quante écus pour la charrue et les outils de la terre? 
où Targent pour les premières semai)les? et puis cha- 
que jour demandant son pain au milieu de tout cela. 

Oh! je le sais, l'administration avait des entrailles! 
elle promettait le quatrième bœuf au colon qui en 
achetait trois; mais quand ce quatrième arrivait, il 
était resté si longtemps en route que le troisième avait 
eu le temps de mourir. Elle fournissait les grains des 
premières semailles ; mais ils arrivaient si tard que le 
temps de la moisson était venu, et que, pressé par 
le besoin , le colon portait le blé au moulin et l'orge 
à retable ou au marché. Quand les pauvres mères 
ne pouvaient plus allaiter leurs petits enfants, elle 
ordonnait l'envoi d'une vache laitière; mais quoi 
encore! cette vache s'était si longtemps amusée aux 
grandes herbes des fossés du chemin, ou bien elle 
avait été si surmenée pour hâter sa marche, que le 
jour où elle arrivait son lait avait disparu ; — ou , 
douleur plus grande! l'enfant était mort. 

Aussi , malgré les meilleures intentions du pouvoir 
et de l'administration, malgré les sommes énormes 
jetées en indemnités et en secours, combien, dans 
ces villages tout blancs au dehors, il y avait de mai- 
sons habitées par l'oisiveté et par la misère, veuves 
d'ustensiles, de lits, de pain sur la planche, de bes- 
tiaux à l'étable! Il n'y avait là souvent que le père, 
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la mère, des enfants sans linge, sans fraîcheur, ma- 
ladifs, et tous découragés, regrettant presque de ne 
pas être morts, comme leur voisin, avant d'avoir 
construit la maison qui les avait ruinés. 

Je dis la maison; ce n'est pas assez : pour un 
grand nombre, la ruine était venue du travail même 
de la terre. 

L'État, qui n'avait pas donné aux émigrants un 
manuel d'hygiène pour combattre les influences du 
climat, n'était pas allé davantage au-devant de la 
témérité des uns et de Tinexpérience des autres pour 
les en garantir. Car le sol algérien est d'une fécondité 
à tout promettre et à causer les fascinations les plus 
tentatrices, suivies, hélas! des essais les plus rui- 
neux. On essayait de tout en Afrique, et souvent sur 
une très-grande échelle. 

Qu'en résultait-il? c'est que, n'ayant pas répondu 
aux espérances toujours portées trop haut, la plupart 
des cultures étaient tour à tour abandonnées ou re- 
prises, et presque toujours suivies d'un désastre. Les 
rares cultivateurs venus en Algérie et y fouillant le 
sol ne se rendaient pas compte des différences qui 
existaient entre les soins que sa richesse même exige 
et ceux que réclamait le sol moins exubérant de la 
France. 

Pour écrire et répandre un manuel du laboureur 
et du planteur, cependant, les éléments n'auraient 
pas plus manqué que pour le manuel d'hygiène. Je 
ne parle point, pour ce travail, d'une commission 
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de savants : science et expérience sont deux ! mais 
d'agriculteurs ayant expérimenté par eux-mêmes , à 
leurs dépens. J'en ai connu beaucoup; les Pantin , 
les Reverchon , les Léothau , les Trottier, les Gauran , 
colons résolus, hardis, vrais pionniers de notre colo- 
nisation , auraient certes été fort capables de mettre 
la main à une étude agronomique sur les diverses 
natures du sol algérien , sur les cultures qui convien- 
draient à chacune d'elles. 

Ce travail aurait été d'autant plus utile que les 
premiers colons qui se sont mis à fouiller la terre 
africaine n'avaient pas tous été choisis aux champs, 
et ne s'étaient résignés à essayer du labourage que 
parce qu'ils avaient échoué dans un autre métier. 
C'étaient pour la plupart des artisans que le chômage 
avait chassés de France et suivis en Afrique; des 
employés subalternes du nombreux personnel des 
bagages et des petites industries qui se traînent der- 
rière les bataillons en marche, et qui avaient été 
licenciés et ruinés par les cantonnements des troupes 
après la pacification des Arabes. 

L'État , qui vit bien que ce n'était point avec de 
pareils éléments que l'Algérie serait défrichée et cou- 
verte de cultures, se mit en quête de vrais travailleurs 
de la terre , de vrais laboureurs , de vrais jardiniers , 
de vrais horticulteurs. En 1846, le zèle échauffé des 
préfets des départements du midi de la France pro- 
céda à une sorte de raccolement assez semblable à 
celui que messieurs les sergents de l'ancien régime 
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pratiquaient si dextrement sur le quai de la Ferraille. 
Il s'ensuivit en quelques mois, sur les ports de Cette , 
de Marseille et de Toulon , un encombrement de huit 
à dix mille paysans accourus du Béam, du Lot, de 
TAriége, du Gers, du Tarn, de tout ce magnifique 
bassin des Pyrénées que la Garonne arrose. Hommes, 
femmes , jeunes garçons, jeunes filles, tout fut trans- 
porté à Alger sur les navires de TÉtat ou des compa- 
gnies privilégiées par lui. 

Hélas! l'appel de l'État avait été trop vile entendu ; 
les préfets de la France avaient trop bien servi les 
vœux du gouverneipent d'Alger. Ce fut comme une 
irruption , un encombrement de richesses. Rien n'était 
prêt pour recevoir cette masse d'immigrants : ni les 
villages, ni les fermes, ni les terres. On ne savait où 
les loger. Le lazaret, Téglise Babazoun elle-même 
regorgeaient. On les baraqua, on les mit sous des 
tentes, le plus souvent au soleil, le jour, à la belle 
étoile, la nuit, c'est-à-dire à la merci de toutes les 
influences climatériques du ciel africain. Chaque jour 
le flot augmentait; les derniers venus poussaient plus 
loin les premiers arrivés, et le lendemain ils filaient 
à leur tour vers une destination lointaine, plus ou 
moins nommée et désignée. 

Ce défilé dura longtemps , bien longtemps ! et sur 
toutes les routes et dans toutes les directions. Mais 
combien arrivèrent aux lieux indiqués, et, après 
être arrivés, combien furent logés, travaillèrent, 
vécurent? La ville et la province d'Alger en sont en- 
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côre tout émues. De tant de bras , de tant de femmes , 
de jeunes filles, de jeunes gens , au bout de six mois, 
il ne restait presque plus rien : la fièvre, la misère, 
la mort avaient presque tout pris. Ce qui restait de 
jeunes filles se fit servante, ou pire encore; ce qui 
resta de jeunes hommes se fit mendiant et ivrogne; 
et ceux qui purent rentrer en France s'en allèrent 
reporter chez eux le vivant témoignage du sort que 
rÉtat protecteur réservait aux Français qu'il poussait 
en Afrique. 

Et la grande émigration de 4848! ce complément 
par séduction du dépeuplement par transportation 
des faubourgs de Paris, dois-je en parler? 

Oh! certes, celle-là fut bien une entreprise du 
gouvernement. Qui ne se souvient de ces bateaux qui 
l'emportaient , tout pavoises de drapeaux et de ban- 
deroles? des chants et des adieux dont ils retentis- 
saient au départ? des belles harangues des généraux, 
toutes reluisantes des mirages du ciel africain? des 
hymnes des prêtres qui venaient les bénir? Ces bijou- 
tiers, ces ébénistes, ces ciseleurs, ces couturières, 
ces modistes, tous ces artistes, tous ces ouvriers du 
luxe de Paris, tous ces expatriés du chômage et du 
salaire, de la faim et du désespoir j qu'au nombre de 
douze mille, au sortir des conditions incertaines mais 
faciles de la vie de bohème parisien , sous un ciel gris 
et tempéré, on allait mettre aux prises avçc la vie du 
planteur, vie laborieuse et rude de fatigues, d'épui- 
sement, sous un ciel de feu, que sont-ils devenus? 
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Que reste-t-il de tant de pauvres ménages partis 
avec des enfants souriants dans les bras? Et de ces 
jeunes hommes à l'air si insouciant, et qui portaient 
en eux toutes les volontés et tous les courages? Et de 
ces jeunes filles accorles, qui, chaussées de brode- 
quins de soie, les mains dans des gants de fil, coif- 
fées d'un petit chapeau tout enrubané, tout coquet, 
et un fin mérinos ou un léger tartan sur l'épaule, 
semblaient croire que là-bas on allait trouver tout un 
monde plaisant de bonnes fortunes, et une sorte de 
continuation des bals de Sceaux ou de Saint-Cloud, 
les palmiers seulement remplaçant les hauts marron- 
niers? Oui, qu'est-ce que tout cela a fait,* qu'est-ce 
que tout cela est devenu, dans ces anciens villages 
des capitaineries dont j'ai déjà parlé, et où on les 
avait poussés loin d'Alger, loin de Blidah, où au- 
raient pu encore se trouver des ressouvenirs de la 
France, du beau Paris? 

Hélas! vers ces terrçs d'Aïn-Béniam, d' Aïn-Sultan , 
de la Bourkika, du lac Halloula, du Kobrir-Roumia , 
mes compagnons d'exil m'ont dit avoir rencontré 
quelques anciens jeunes hommes de cette émigration, 
qui avaient été frappés, les uns de cécité, les autres 
de paralysie, tous de fièvre et de misère, hâves, 
jaunes et nus; et aussi quelques femmes, une vieille 
grand'mère qui avait ramassé deux petites filles à 
côté de sa fille et de son gendre morts. Ces mal- 
heureuses créatures faisaient tous les jours cinq, sîx 
kilomètres pour aller chercher aux ateliers de la 
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transportation la soupe et le pain qu'une infortune 
partageait avec une autre infortune. 

Aujourd'hui y ces ateliers ont été vidés à leur tour. 
Avec quoi ont pu vivre ces femmes , ces enfants que 
le gouvernement avait enrôlés , et dont les curés 
de Paris avaient béni, au départ, le» bateaux de 
transport? 



XII. 

Du système 4e Tassimilation de l'Algérie avec la France. — Assimi- 
lation administrative. — Assimilation douanière. — Du monopole 
métropolitain. — Ses effets dans les possessions anglaises d'Amé- 
rique. — Séparation et banqueroute. — Impuissance du système 
de la colonisation par l'État. — Ses causes. — Métropole et colonie. 
— Le citoyen et l'homme. -— Aspirations de l'Algérie aux environs 
de 4 848. — Silence sur l'Algérie d'aujourd'hui. — Hier et demain. 

A lui seul y le système du protectorat par initiative 
et concours n'aurait peut-être pas amené la colonisa- 
tion au point où je Fai trouvée. Mais on avait sans 
doute cru bien faire en l'aggravant du système de 
l'assimilation avec la France. 

En principe, Tassimilation d'une colonie où rien 
n'est créé, peuplée à peine de soixante à quatre- 
vingt mille nationaux ou Européens, avec sa métro- 
pole, pays de trente à quarante millions d'hommes , 
où tout marche , doit être fatalement pour cette colo- 
nie ce que serait la nourriture d'un homme pour un 
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enfant an berceau. Bien certainement Fenfant en 
mourrait. 

En fait y il s'en fallait de beaucoup que Tassimila- 
lion fût complète : l'administration dans la colonie 
n'avait aucun des coqtre-poids qui, dans la mère 
patrie , la pouvaient rendre supportable. 

Ainsi, en France, Tautorité civile était indépen- 
dante de Vautorité militaire; en Algérie, elle lui avait 
été complètement , absolument subordonnée. L'Algé- 
rie avait été, comme la France, divisée en départe- 
ments, avec préfectures, sous-préfectures et commu- 
nes; mais dans les préfectures, où était le conseil 
général de département? dans les sous-préfectures, où 
le conseil d'arrondissement? où le conseil municipal 
dans les communes ? Nulle part auprès des représen- 
tants du pouvoir on ne trouvait les représentants des 
intérêts du pays, élus ou pris dans le sein de ces 
intérêts mêmes. 

L'Algérie était une colonie, el elle n'avait seule- 
ment pas, comme nos colonies des Antilles ou de 
rOcéan Indien, un conseil colonial, élu par la colonie 
et formé d'hommes ayant au jeu leur fortune et 
leur vie. 

Pour décider de toutes les questions purement d'in- 
térêt local, ou (danger plus grand!) d'intérêts mix- 
tes , impliquant à la fois la colonie et la métropole , 
il n'y avait sous la main des gouverneurs et des pré- 
fets que des conseils appointés, composés , comme les 
administrations elles-mêmes^ de fonctionnaires ayant 

9. 
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le pied en Algérie sans doute, mais les yeux sans 
cesse tournés vers la France, d'où ils venaient, où ils 
aspiraient à retourner, où étaient leurs espérances, 
leurs amitiés, leur famille, leurs ambitions; ne pre- 
nant rAlgérie que comme ui^e hôtellerie où ils ve- 
naient se refaire et attendre; traitant ainsi toute 
chose, même à leur insu, au point de vue métropo- 
litain et non colonial , français et non algérien. Pour 
tout dire, l'autorité française était partout avec ses 
droits, le citoyen algérien n'était nulle part avec 
les siens. 

En revanche, l'assimilation administrative ne lais- 
sait rien à désirer, si l'on regarde au nombre , à la 
complication des rouages , au personnel afiFecté à leur 
service, et aux traitements qui en sont la rémunéra- 
tion. Quelle exubérance! quel luxe! Des préfectures, 
des divisions montées comme des ministères ou des di- 
rections de France ! Telle petite ville de quatre à cinq 
cents âmes ayant dés services administratifs à faire 
envie à des cités françaises de trente mille habitants! 
Le personnel gouvernemental y formait bien certaine- 
ment le tiers de la population ; et, pour le constater, il 
n'eût été besoin de consulter ni almanachs ni statis- 
tiques; regarder à la coiffure et aux habits suffisait : 
partout le galon officiel ! 

En demandant Tassimilation administrative, si tant 
est que ce soit elle qui l'ait demandée , l'Algérie avait 
agi follement; — comme ces rares habitants de la ville 
impériale de Trêves qui, après avoir été décimés, 
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ruinés par quatre invasions de barbares, deman- 
daient qu'on leur rebâtît les amphithéâtres : — « Fu^ 
» gitifs de la ville de Trêves, s'écriait Salvien, le prêr 
» tre de Marseille , vous vous adressez aux empereurs 
» afin d'obtenir la permission de rouvrir le théâtre et 
» le cirque; mais où est la ville, où est le peuple pour 
» qui vous présentez celte requête ? » 

— Où sont les administrés? aurait-on pu dire à 
l'Afrique. 

Aussi , qu'est-il arrivé? L'assimilatioYi administra- 
tive de l'Algérie avec la France a été pour la colonisa- 
tion ce que, en mécanisme, serait un levier plus 
puissant que son point d'appui , ce que serait une 
machine qui manquerait de matières pour s'alimenter; 
le point d'appui serait écrasé par le levier ; la ma- 
chine avec fracas tournerait dans le vide. 

Mais que dire de l'assimilation douanière? 

En cette matière surtout, assimilation doit signifier 
réciprocité. Les ports de l'Algérie étaient ouverts aux 
importations de la France , et fermés à celles de Té- 
tranger ; de son côté, l'exportation algérienne n'avait 
de débouchés que les ports de la France; mais les 
produits français entraient en franchise dans les ports 
de l'Algérie , et les produits algériens , dans les ports 
de la France, voyaient se dresser devant eux une 
haute barrière toute hérissée de droits. Ce n'est donc 
pas l'assimilation qui avait été constituée, c'est le 
privilège. 

De nos jours, poser la question du monopole d'une 
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métropole sur une colonie naissante, où la tnè à bon 
marché est la condition primordiale et absolue de ses 
progrès , c'est Tavoir résolue négativement. S'il est 
vrai, au point où la science économique est parve- 
nue, que la liberté de commerce d'État à État soit 
l'élément le plus assuré de la richesse des nations par 
le bien-être facilité des masses, à plus forte raison en 
doit-il être ainsi pour les sociétés en formation, où le 
capital, et, par suite, le travail, seraient fatalement 
absorbés et étouffés si les besoins de la consommation 
étaient livrés aux exigences et aux cupidités d'un 
monopole d'importation. 

Pour mettre ces vérités en relief, il n'est plus né- 
cessaire aujourd'hui de raconter les misères qu'en- 
fante le monopole, non plus que les puissances de 
production et d'échange qui sont au fond du système 
de liberté. 

Toutefois, pour donner raison 'à la théorie, je 
citerai deux exemples sans réplique : l'Algérie et les 
colonies transatlantiques de l'Angleterre. L'assimila- 
tion douanière a été, pour la première, ce que le 
fameux acte de navigation fut pour les secondes. 

C'est depuis l'assimilation douanière que les ports 
de l'Algérie sont à peu près vides de navires étran- 
gers. Il s'en est suivi un renchérissement de marchan- 
dises qui a graduellement exercé , sur le capital algé- 
rien , une pression telle qu'il n'en reste presque plus 
rien aujourd'hui pour subvenir aux besoins du tra- 
vail agricole. Tout s'en est allé , tout s'en va par les 
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comptoirs du commerce, qui eux-mêmes , en suite 
d'une réaction toute naturelle, ne trouvent plus guère 
que le placement des denrées connues sous le nom 
d'absolue nécessité. Ceux-ci même travaillent plus à 
crédit qu'au comptant, d'où il arrive que le chapitre 
des pertes absorbe, ou balance tout au plus, celui des 
bénéfices. Aussi peut-on dire qu'en dehors des maga- 
sins de ces denrées de première nécessité, il n'y a 
presque pas de commerce en Algérie. Il n'y a que le 
détail; et, en ce genre, le magasin français est do- 
miné par la boutique jqive. Celle-ci attire tout à elle : 
ayant moins de frais, elle livre à meilleur marché. 
Les maisons du négoce, du commerce proprement 
dit 9 ne sont plus des maisons algériennes, travaillant 
avec leurs capitaux , ayant une existence à elles : les 
maisons algériennes n'ont laissé que des ruines pour 
trace de leur passage et de leurs efforts. Presque 
toutes les maisons actuelles sont des succursales de 
grandes maisons de France, qui, fournissant les 
fonds, donnant les ordres, tiennent ainsi dans leurs 
coffres , en France , les destinées de la colonie afri- 
caine. 

Le monopole maritime et commercial a étendu son 
influence funeste sur le peuplement, la production et 
le budget de F Algérie, qui auraient été servis au 
contraire par la liberté de navigation et de commerce. 
Des maisons étrangères de commerce et de banque 
se seraient nécessairement fondées , et auraient amené 
un grand mouvement de capitaux et de travail; car 
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la fréquentation des ports, en faisant connaître le 
pays et l'immense variété de ses ressources, aurait 
propagé au loin le désir d'y asseoir des établisse- 
ments et des entreprises. L'argent et les bras vont 
toujours où se trouve la liberté. Enfin, le budget, 
qui , pour frais de perception , laisse aux mains du 
nombreux personnel des douanes algérienne^ le chiffre 
énorme de vingt-cinq pour cent de la recette, aurait 
été enrichi par la perception des droits de tonnage 
et d'ancrage , toujours considérables dans les ports 
libres. 

Aussi, l'heure me semble-t-elle proche où, pour 
avoir vécu de monopole, le commerce français mourra 
de pléthore dans les magasins encombrés de l'Algérie; 
tout au moins subira«t-il des pertes énormes par suite 
des impossibilités de remboursement nées du nombre 
des crédits qui ne rentrent pas. Pour avoir été forcée 
à ne recevoir que de la France , à ne donner qu'à la 
France, à faire passer sous le pressoir du monopole 
de la France les pécules, les économies des colons, 
dont, par la concurrence étrangère, il serait resté 
quelque chose pour le travail agricole qu'ils devaient 
créer et féconder, l'Algérie était arrivée à n'avoir ni 
agriculture ni commerce. 

En ceci pourtant, comme en bien d'autres choses 
coloniales, la France avait eu un grand et terrible 
exemple dans les anciennes colonies anglaises du 
nouveau monde. Là aussi, moins avancée que de 
nos jours dans la science économique , l'Angleterre 
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avait imposé ses lois de navigation et de monopole en 
faveur de ses vaisseaux et de son commerce. Là aussi , 
elle soutirait jusqu'au dernier penny le capital amé- 
ricain, avant qu'il eût pu se multiplier par le travail 
de la colonisation et par les enchères de la concur- 
rence étrangère. Jusqu'au moment de leur émanci- 
pation , les colonies en souffrirent cruellement. L'An^ 
gleterre ne s'en inquiétait pas : à Tentendre, les forces 
productives des colonies ne devaient servir qu'à enri- 
chir les métropoles ; et elle fit fonctionner à outrance 
ce système de l'exploitation par la mère patrie de 
ses filles esclaves. 

Elle en fut punie dans sa puissance , dans sa poli- 
tique, dans son commerce. Pour obtenir le redresse- 
ment de tous ses griefs , l'Amérique se souleva ; pour 
avoir sa liberté commerciale , elle proclama son indé- 
pendance comme nation; et violemment ébranlé par 
la perte de plus de cent millions qu'elle lui devait, 
le commerce métropolitain pencha longtemps vers sa 
ruine. . 

La question est donc jugée. Entre métropole et 
colonie, la balance de compte du monopole se solde 
par ces deux termes ; séparation et banqueroute. 

Je viens de dresser le bilan de la colonisation algé- 
rienne par l'État, durant les vingt premières années 
de la conquête. 

Préconisés par tous les intérêts de position et de 
fortune auxquels ils s'appuyaient , les systèmes du 
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protectorat et de rassimilation n^ont donné que des 
résultats négatifs. 

Par eux , on a fait une œuvre à rebours. 

On croyait féconder, on a stérilisé; on voulait 
peupler, on a fait le vide; on cherchait à créer l'ac- 
tivité 9 on a produit Tinertie; on espérait hâter la viri- 
lité, on a prolongé Penfance. 

J'en suis donc arrivé, et je désirerais que la France 
et sa colonie arrivassent comme moi à cette conclu- 
sion : — En colonisation, pas plus qu'en sociabilité, 
TËtat n'a le pouvoir de tout réglementer, tout protéger, 
tout entreprendre, tout conduire, tout faire. Dès lors, 
il ne doit pas en avoir la volonté, et les citoyens ne doi- 
vent pas lui en imposer le devoir. Plus il étend le cercle 
de son action, de ses immixtions, et plus il étend le 
cercle de sa responsabilité; plus sa responsabilité est 
grande, et plus il y a compromission pour son autorité. 

La cause de cette insuffisance de TÉtat, la voici. 

Si bonne que soit la volonté, si intelligente que 
soit l'initiative , si grandes que soient les ressources 
des pouvoirs publics, forcés qu'ils sont de concourir 
au fonctionnement de l'ensemble social , ils ne pour- 
ront jamais donner à chacun des éléments dont cet 
ensemble se compose la part spéciale et afférente de 
volonté, d'initiative, d'exécution, de sollicitude, 
presque d'amour qui lui est nécessaire, et qui lui est 
apportée , au contraire , et à des degrés bien supé- 
rieurs, par les intérêts individuels qui se concentrent 
sur cet élément seul. 
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Ces idées 9 qui sont vraies pour les métropoles , le 
sont bien davantage pour les colonies. 

Dans une société ancienne, où tout est fait, où tout 
va de soi , pour ainsi dire , par habitude , par les 
seules lois de la pesanteur, et où il n'y a plus guère 
qu'à conserver, à radouber, à rajuster et à perfec- 
tionner légèrement, sans secousses; un pouvoir social 
toujours et partout présent, intervenant, slnquié- 
tant, agissant, peut n'avoir pas de dangers immé- 
diatement appréciables. 

Dans une société en formation, au contraire; dans 
un pays neuf, où tout est à créer, lois, institu- 
tions, crédit, propriété, travail, société, Thomme 

lui-même l'appel incessant au patronage et au 

concours de l'État est nécessairement une cause con- 
tinue de temps d'arrêt, alors même que cet appel est 
entendu, et, s'il ne l'est pas, de découragement et 
d'abandon final. 

D'ailleurs , et en ceci est le péril le plus grand, il 
y a pour la colonie , dans celte perpétuité de sacri- 
fices de la métropole, une situation de dépendance 
qui la fait arriver jusqu^à n'être plus qu'une matière 
à rendement, exploitable par toute machine à haute 
pression. 

Des idées de résistance et de séparation en doivent 
fatalement sortir. 

Enfin, dans une société constituée, où, malgré 
toutes sortes d'antagonismes , les hommes et les inté- 
rêts, à un moment donné, peuvent se grouper, s'en- 
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tendre, et, comme on dit, se sentir les coudes, ce peut 
ne pas être un leurre de sentiment ou de raison que 
de compter et de s'appuyer les uns sur les autres ; là, 
il peut à la rigueur être permis de s'assurer contre 
l'isolement, de s'épouvanter de l'individualisme. 
Mais dans l'œuvre d'une colonisation où tout, les 
differences.de patrie, de langues, de mœurs, les 
distances elles-mêmes , sont un obstacle quotidien au 
rapprochement des idées, des besoins, des intérêts, 
il faut le plus possible n'avoir rien à demander aux 
autres , ne tout attendre que de soi , ne compter que 
sur soi, et lutter, lutter encore, sans trêve, sans 
merci, aujourd'hui, demain, toujours! 

Si les métropoles sont les foyers des forces sociales 
mises en commun, les colonies sont, pour les forces 
humaines, un point d'appui dont l'individualisme est 
le levier. Il y a le citoyen dans les premières, dans 
les secondes il y a l'homme. 

Aux environs de la dernière année du gouverne- 
ment que renversa la révolution de février, cette 
idée de l'impuissance finale de la colonisation par 
l'État était devenue l'idée dominante de l'Algérie» 
Elle était passée en quelque sorte , m'a-t-on dit , à 
cet état d'obsession sourde qui , avant d'éclater en 
un cri de guerre, alarma si longtemps le protectorat 
de l'Angleterre dans ses possessions de l'Amérique. 
A Constantine, à Oran , à Alger, il y avait comme un 
courant électrique de vœux pour demander l'unité 
d'un pouvoir relevant directement du chef de l'État, 
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la suprématie de Fautorité civile, la subordination 
du rôle de l'armée, la simplification administrative, 
un système de concessions abritées contre tous les 
antagonismes, l'épuration de la magistrature, une 
investigation sévère sur les actes et la moralité des 
officiers ministériels, une guerre sans pitié à l'usure, 
la liberté du commerce, et l'égalité politique et civile 
devant la loi française. 

Il y avait là plus de vœux et de besoins exprimés 
que le gouvernement n'aurait eu le pouvoir et la 
volonté d'en satisfaire. Tout au moins la folie algé- 
rienne aurai t-elle paru consister dans le rêve d'une 
réalisation immédiate. Cependant, au fond de ces 
impatiences de rénovation, il y avait une telle consta- 
tation du degré de dépérissement où la colonie était 
parvenue, une si éclatante preuve que tout était à 
refaire, une démonstration si claire que l'Algérie 
était un de ces malades condamnés qui ne courent 
plus que le pire risque de mourir du traitement au 
lieu de la maladie; enfin toutes ces convictions par- 
lèrent si haut, que le chef de l'État en parut troublé 
et songea sans doute à aviser. 

Peut-être eut -il la pensée, dans la mesure, bien 
entendu , du milieu dont il subissait la pression , d'es^ 
sayer du traitement qui laissait une chance de salut. 
Toujours est-il que dans l'envoi de M. le duc d'Au- 
male en qualité de gouverneur général , l'Algérie crut 
'voir comme un acheminement, lent et gradué sans 
doute, mais résolu, vers une organisation nouvelle* 
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La révolution de février, en brisant le trône du 
père et Tépée du fils, n'a pas donné le temps de 
savoir ce qn^il y avait de rêves on de certitude dans 
ces espérances de la colonie africaine. 

Après avoir dressé le bilan du passé de l'Algérie, 
il m'en coûte de ne rien dire de sa situation présente. 
J'aurais aimé à reconnaître qu'aujourd'hui vaut un 
peu mieux qu'hier ; que les mœurs sont en progrès ; 
que les grands scandales sont plus rares, et que , s'il 
s'en produit, ils sont flétris par la conscience publi- 
que ; que le gouvernement militaire est moins sabre j 
moins inintelligent des nécessités de la colonisation; 
que les concessions de terrains éprouvent un pea 
moins de lenteurs et d'obstacles ; que la formation 
des villages est moins ruineuse pour les colons ; qu'à 
la pépinière du gouvernement il se fait d'assez heu- 
reux essais de culture , et qu'il en sort des enseigne- 
ments auxquels ne manque , par une publicité gra- 
tuite, qu'une vulgarisation plus générale; que les 
voies de communication sont moins mal entretenues; 
que l'inspection générale de M. le docteur Baudens a 
produit une meilleure organisation du service médi- 
cal dans les campagnes ; que le chef de l'administra- 
tion préfectorale (et quoiquHl soit et qu'on le sache 
mon ami , je peux bien lui rendre cette justice) a 
communiqué une heureuse et puissante impulsion 
aux cultures industrielles qui doivent un jour affran- 
chir la fabrique française du tribut que, pour cer- ^ 
taines matières premières, elle paye à l'étranger; 
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j'aurais aimé enfin à reconnaître tontes les amélio- 
rations , tous les progrès , si minimes , si impercep- 
tibles qu'ils puissent être, comparés au temps et aux 
moyens d'action ; mais en regard j'aurais eu à mettre 
beaucoup de critiques , et à continuer de faire enten- 
dre, pour bien des choses, un inflexible delenda 
Carthago. 

Je ne le pourrais pas, je dois donc m ^abstenir. 

Là où l'on ne peut mettre librement le pied, mieux 
vaut ne pas le poser du tout. Mon travail se tiendra 
donc entre hier et demain. Hier est du domaine de 
l'histoire , demain est du domaine de l'idée. Je sup- 
pose qu'il est permis à tout le monde d'entrer dans 
l'un et dans l'autre» 

Sorti du passé de l'Algérie, je vais entrer dans son 
avenir. 
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Rénovation algérienne. — ; Les trois intérêts coloniaux. — Suprématie 
de l'intérêt territorial. — La concurrence agricole. — Du système 
de colonisation par compagnies. — Ses effets dans les colonies de 
rAmérique. 

Si j'en crois cette sorte de prévision instinctive 
qui , chez l'homme, n'est que le reflet combiné de la 
pente forcée des choses avec la raison qui s'en rend 
compte, le système de la colonisation par TÉtat est 
bien près d'avoir fait son temps. 

Peut-être, comme nécessité transitoire, sera-t-il, 
dans quelques parties , prolongé à titre d'exception; 
mais il faudra aller jusqu'au bout. Le protectorat ne 
sera plus que ce qu'il n'aurait jamais dû cesser d'être : 
une tutelle embrassant tous les intérêts, et, sans faire 
contre-poids à aucun, les livrant à la liberté légitime 
de leurs développements. Ce jour-là, le protectorat ne 
tombera pas seul , il entraînera forcément avec lui le 
système de l'assimilation de l'Algérie avec la France, 
de ce qui est faible avec ce qui est fort, de ce qui, 
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pour grandir, a besoin de liberté, avec ce qui, pour 
dominer, à besoin de privilège. 

C'est de celte rénovation que je voudrais hâter la 
venue. Elle me semble possible aujourd'hui, demain, 
sans danger pour la colonie, sans préjudice pour la 
métropole. Bien mieux, la colonie, en cessant d'être 
un fardeau ruineux , entrera plus vite dans une ère 
de prospérité ; et la métropole, loin d'avoir de nou- 
veaux sacriiSces à s'imposer, trouvera dans cette ré- 
novation des avantages que le monopole ne lui aurait 
jamais donnés. 

Aujourd'hui, non moins qu'aux environs de 1 848, 
les Algériens eux-mêmes semblent avoir tellement la 
conscience de la situation faite à leur pays par le pro- 
tectorat, et de rimpuissance de TÉtat à en rien déga- 
ger qui puisse relever la colonisation de l'atonie et 
du discrédit où elle est tombée, qu'ils sont tous en 
travail de quelques projets de salut et d'avenir. Chaque 
feuille de saule que le souffle de la spéculation dé- 
tache de la région des rêves, y est prise pour un con- 
tinent sauveur qui va surgir du milieu de la détresse 
coloniale, et sur lequel l'Afrique pourra fonder la res- 
tauration de sa pauvre fortune. 

Dieu me garde de faire à tous ces projets l'honneur 
de les prendre au sérieux! Ils ne sont pour la plupart 
que des hallucinations d'agonie. Il en est quelques- 
uns cependant qui, par une apparence d'applicabilité 
immédiate et facile , et par un certain miroitement de 
civilisation et de bien-être en faveur des races déshé- 

10 
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ritées, peuvent, au premier abord, exercer quelque 
séduction. Il y faut donc regarder un peu de près, 
afin d'éviter à l'Afrique, s'il est possible, de rentrer 
dans la voie des tâtonnements et des expérimenta- 
tions , oti , sans profit pour le progrès de la colonisa- 
tion , les capitaux de la France iraient de nouveau 
s'engloutir. 

Pour bien longtemps encore, le grand, le premier 
intérêt de la colonie, celui au service duquel, sous 
peine de ruine finale, il faudra appliquer la majeure 
partie des ressources qui pourront venir dé la métro- 
pole, devra être l'intérêt territorial, l'intérêt agri- 
cole. L'intérêt industriel ne peut venir qu'en second 
ordre, l'intérêt commercial en troisième. 

Gomment asseoir, en effet, le commerce là où il 
n'y a pour l'alimenter ni industrie, ni agriculture, 
ni population, ni viabilité, point de sources de ri- 
chesses? Ces diflScultés, qui sont de tous les pays, 
sont aggravées encore par la configuration et la nature 
des côtes de l'Afrique septentrionale. Elles sont peu 
favorables , dangereuses même pour la navigation , et 
les ports d'un accès facile, d'un abri sûr en toute saison, 
ou qui peuvent être rendus tels, n'y sont pas au nombre 
de trois sur une étendue de plus de deux ceiits lieues. 

Gomment aussi prendre l'industrie pour point d'ap- 
pui de la colonisation , dans un pays où les terres , 
la pluralité des terres, seraient en friche, et où, par 
conséquent, manqueraient les matières premières de 
rindustrie nationale? 
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Du reste (et comment FÉtat colonisateur ne l'a-t-il 
pas compris?), il eût été d'une bonne politique, au 
point de vue purement français et de Fassimilation 
douanière, qu'à son origine la colonie eût été consti- 
tuée pour la production territoriale , qui seule pou- 
vait la faire arriver à la consommation des objets 
importés par la métropole. Puisque c'est une œuvre 
à reprendre, TAlgérie doit être organisée avant tout 
pour la production de ce qui est inhérent à son sol, 
à sa nature. L'industrie saura bien* s'y implanter 
d'elle-même, simultanément ou plus tard, pour en 
utiliser les produits sur place ; le commerce à son tour 
saura bien y accourir pour les répandre aussitôt qu'il 
y verra un fonds solide de profits. 

C'est malheureusement en sens inverse que, sous 
la pression des intérêts métropolitains, les questions 
d'agriculture, de commerce et dMndustrie ont été 
traitées en France et subies en Afrique. Mais les pou- 
voirs législatifs , pesant sur le pouvoir exécutif, n'ont 
pu, malgré toutes les lois de douane et de naviga* 
tion, faire tenir en l'air ce qui n'avait- pas de bases 
sur la terre. Le commerce ne ferait rien à Alger, 
malgré la banque dont il a obtenu le privilège, 
sans la Caisse du commerce^ que le patriotisme et l'in- 
telligence de MM. Robert et Juillet Saint-Lager ont 
fondée contre les énormités usuraires des petits prê- 
teurs. Si l'on eût mis, au contraire, l'agriculture au 
premier rang de l'intérêt algérien , la colonie aurait eu 
sa banque territoriale , elle aurait marché au lieu de 

40. 
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se traîner; tant de profondes ruines n'auraient pas 
semé partout le découragement et la désertion ; et ati 
lieu de végéter, le commerce serait en pleine efflo- 
rescence. 

Les projets qui ont pour but l'extension des défri- 
chements et des cultures sont donc les seuls qui, 
en ce moment, me paraissent mériter l'attention et 
l'examen. 

Des vingt-quatre années de la colonisation algé- 
rienne , il en est ressorti trois enseignements hors de 
contestation aujourd'hui : 

Le premier, c'est que le travail européen s'accom- 
plit à plus de frais que le travail indigène. Par con- 
séquent, l'Européen est tenu de vendre plus cher que 
l'Arabe; ou s'il vend au même prix, il gagne moins. 

Le second enseignement, conséquence du premier, 
c'est que les exploitations entreprises sur une grande 
échelle ont été ou sont presque toutes une cause de 
ruine pour les entrepreneurs, fermiers ou proprié- 
taires. 

Enfin , il y a ce troisième enseignement , que les 
grandes exploitations , alors même qu'elles n'auraient 
pas à lutter contre la concurrence arabe , se heurte- 
raient en Algérie, comme ailleurs, à la concurrence 
du petit cultivateur. 

Le travail indigène se fait à moins de frais, parce 
que sa main-d'œuvre est moins chère; et elle est 
moins chère parce que le travailleur arabe a moins 
de besoins que le travailleur européen, le travailleur 
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français surtout. L'Arabe couche sous un gourbi de 
branches et de boue sèche, ou sous une tente en poil 
de chameau. Il vit d'eau, de laitage, de fruits, de 
pain , et quel pain ! Pour se couvrir des pieds à la 
tète, il ne lui faut en toute saison qu'un burnous, 
qu'il ne renouvelle pas trois fois en sa vie. Au tra- 
vailleur français, il faut une maison, des vêtements 
chauds, à certaips jours une certaine recherche dans 
la toilette, une nourriture copieuse, de la viande, du 
vin et des dissipations fort coûteuses souvent. 

Le grand propriétaire se heurte à la concurrence 
du petit cultivateur, qui , ayant moins de passions et 
de besoins, moins de dépenses, moins de lumières et 
d'imagination, a aussi moins de risques de se briser 
à des essais dont la pratique dément trop souvent 
les théories. Il retire un meilleur revenu de son 
champ, parce que, le travaillant de ses mains ou 
avec les mains de sa famille , il n'a aucune mise de 
capital à sortir et à exposer; parce que, le cultivant 
pour son propre compte, il le fait avec un soin et une 
ardeur que le grand propriétaire ne saurait obtenir 
des bras qu'il loue et qui lui coûtent cher. 

En Afrique , la concurrence indigène peut être sou^ 
tenue par la supériorité des procédés européens qui 
donnent un plus grand rendement; et, quand ces 
procédés seront appliqués par les Arabes , la concur- 
rence sera soutenue encore, parce que , d'une part, 
les indigènes auront pris quelques-uns de nos goûts 
et de nos besoins, et que les Européens auront été 
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forcés, pour se tenir sous Thumidité et sous le soleil , 
de prendre un peu de la sobriété et de la tempérance 
des indigènes. 

Mais la concurrence des petits cultivateurs restera, 
par ces raisons mêmes , une pierre d^achoppement de 
plus en plus meurtrière pour la grande propriété, 
qui n'aura plus guère que dans l'élève du bétail une 
source réelle d'exploitation. Aussi, les possessears 
de milliers d'hectares, soit à titre onéreux, soit à 
titre gratuit, se gardent-ils bien d'en opérer le défri- 
chement, ou y renoncent-ils après l'avoir commencé. 
Sans doute, le défaut de capitaux, le manque de 
bras, y sont pour quelque chose, mais la conviction 
de succomber sous la double concurrence des indi- 
gènes et des petits cultivateurs y est pour beaucoup. 

Ces trois causes de la grande jachère algérienne en 
ont produit une quatrième, dont, sans calomnier les 
riches concessionnaires, on peut dire qu'elle a exercé 
une forte influence sur leur parti pris de fermer leur 
coffre et de se croiser les bras. Croyant ou feignant 
de croire au peuplement rapide et toujours promis de 
l'Algérie, ces nouveaux landlors non résidents ont 
attendu et attendent la marée montante de l'émi- 
gration K 



* Il s*était même fondé, dans cette attente, des sociétés commer- 
ciales de brocantage en participation pour l'acquisition de terres et 
d'immeubles , leur revente et leur exploitation. 

A la tête de l'une de ces associations , fondée en ^ 831 , et dont l'acte 
de dépôt fut reçu, le 44 janvier 483B, par M« Guerlin, notaire à 
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Ils espèrent que le prix de leurs terres arrivera par 
la demande à une sorte de surenchère qui les enri- 
chirait tout d'un coup ; mais l'immigration n'est pas 
venue, et si elle fût venue, elle se serait, je pense, 
montrée peu soucieuse de se faire rançonner par la 
spéculation , à titre d'achat ou de tenance : les terres 
ne manquent pas en Afrique, et l'État les donne 
pour rien. 

Après ces enseignements divers tirés de l'état des 
propriétés et de la culture en Algérie, demandons 
quelques autres enseignements non moins importants 
à l'histoire des colonies en Amérique. Les uns et les 
autres nous serviront à juger la valeur de quelques 
projets de colonisation en travail d'enfantement. 

J'ai dit ce qu'a été en Afrique le système de colo- 
nisation par le monopole de l'État. Je vais dire ce qu'a 
été en Amérique le système de colonisation par le mo- 
nopole des compagnies. 

Tout le monde sait en France de quels désastres 
forent suivis les essais de colonisation tentés par le 
ministère Choiseul , qui , dans le courant du siècle 
dernier, avait donné la Guyane française à l'entre- 
prise. La savane du Kourou, en 1762, n'avait pas 
tellement recouvert les cadavres des douze mille Fran- 



Alger, se trouvaient : un maréchal de France , un intendant et un 
sous-intendant militaires, un officier supérieur d'état-major, des né- 
gociants de Marseille et d'Alger, des agents comptables des subsis- 
tances de l'armée , etc. Tous ces personnages figuraient dans l'acte 
pour un ou plusieurs vingtièmes. 
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çais qui , en dix-huit mois , y moururent d'abandon 
et de désespoir jusqu'au dernier, qu'en 1 840 je n'en 
aie retrouvé quelques ossements. 

Un mot avant d'aller plus loin. 

L'argument que l'on pourrait demander à la Com- 
pagnie des Indes en faveur du système des compa- 
gnies n'a rien à voir ici : la Compagnie anglaise 
commerce et ne colonise pas. La sage Angleterre avait 
profité de la leçon donnée par les États de l'Amérique 
du Nord ; elle n'a pas voulu recommencer l'expé- 
rience. 

Que s'était-il donc passé dans l'Amérique septen- 
trionale? 

Voici d'abord la Louisiane. La trop fameuse compa- 
gnie du Mississipi la peupla de Suisses et d'Allemands, 
qui, presque tous, y moururent de chagrin et de mi- 
sère. La compagnie, qui ne voulut pas en avoir le 
démenti , remplaça cette première émigration par le 
racolement de domestiques 6hassés de toute maison 
honnête, de banqueroutiers frauduleux, de débau- 
chés, de fils de famille qu'il fallait soustraire à la jus- 
tice, de tous les coquins, de toutes les filles dont elle 
put vider les prisons, les tavernes, les tripots et les 
mauvais lieux. La compagnie étant morte de délabre- 
ment en 1731, la Louisiane rendue à elle-même refit 
peu à peu ses mœurs et sa vie. 

En 1584, le célèbre V/alter Raleigh obtint d'Eli- 
sabeth, la reine vierge^ le privilège de l'exploitation 
des contrées nouvellement découvertes au nord de 
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l'Amérique. Il fonda une compagnie qui entreprit 
un établissement dans la Caroline. Après six années 
d'exploitation, l'établissement ne comptait que quinze 
cents habitants des deux sexes. Une seconde com- 
pagnie, croyant pouvoir mieux faire, se greffa sur 
celle-là, et ce que tous les efforts réunis purent obte- 
nir, ce fut, en 161 4, une population de quatre cents 
personnes. 

En i664, Charles II concéda l'État de New-York 
à son frère, qui devint Jacques IL Mais ce prince 
donna si peu de liberté civile et politique à ses colons, 
que ceux-ci allaient abandonner la colonie , quand il 
prévint leur délaissement par la constitution d'une 
assemblée chargée d'en régler les affaires. « Toutefois^ 
dit un historien , la prospérité de l'État fut lente ^ parce 
que Jacques 11 avait fait à certaines personnes des con- 
cessions si considérables j que ces personnes ^ qui vou- 
laient vivre dans le faste sans rien faire ^ rétrocédaient 
la terre à des conditions fort dures et souvent inaccep- 
tables. » 

Il en fut de même dans le New- Jersey, que ce même 
Jacques II avait concédé à deux de ses favoris. Ceux- 
ci alors, comme tant d'autres en Afrique aujourd'hui, 
n'ayant nulle envie de cultiver par eux-mêmes , cé- 
dèrent leurs concessions à des spéculateurs, lesquels 
à leur tour les revendirent en détail. Le vrai cultiva- 
teur se voyant forcé, pour avoir des terres, de sup- 
porter la charge de toutes ces spéculation^, finit par 
quitter la partie. En 1 702, les spéculateurs, se voyant 
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ruinés à leur tbur, abandonnèrent leur privilège au 
gouvernement, qui distribua les terres à des condi- 
tions raisonnables, et la colonie se releva avec le tra- 
vail et la terre affranchis. 

La Caroline est peut-être l'exemple le plus remar- 
quable du germe de mort que le double monopole de 
l'administration et de la terre développe dans tout 
établissement colonial. 

La propriété de la Caroline fut donnée par Charles II 
à huit seigneurs qui voulaient l'exploiter à leur profit. 
Bien que l'illustre Locke eût consenti à leur rédiger 
une constitution, comme le monopole en faisait la 
base, le monopole tua la terre et le travail. Les choses 
allèrent à ce point , qu'en \ 728 le parlement s'en émut, 
et fit rentrer de nouveau la Caroline à l'État. Alors , 
rendue à la liberté de la terre et du travail , la Caro- 
line marcha rapidement vers la prospérité. 

Il en fut ainsi dans la Géorgie. La colonisation y 
passa par les mêmes phases : monopole de quelques 
grands concessionnaires , rachat opéré par TÉtat , et 
retour à la vie par le retour au morcellement de la 
terre et à la liberté. 

Ou les lois de la logique sont fausses, et l'histoire 
n'a pas d'enseignements, ou bien il faut appliquer à 
l'Algérie ces leçons tirées de temps et de pays divers. 
On peut donc, en matière de colonisation surtout, 
ériger en axiomes d'économie sociale les propositions 
suivantes : 

Plus de grandes concessions ! 
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Plus de monopoles de compagnies! 

La terre à qui la cultive de ses mains et avec ses 
propres ressources ! 

Dès lors on est en droit d'affirmer que , dans les 
projets de colonisation qui reposeront sur des prin- 
cipes contraires, il n'y a aucune chance de succès ni 
do durée. 



IL 



Projets de colonisation par compagnies en Afrique, — Métayage. — 
Monopole du coton. — Engagés asiatiques. — Destinées plus hautes 
de r Algérie. — Système du protectorat : clientèle et esclavage; 
recommandation et servage. — Affranchissement de l'élément hu- 
main. — Exploitation des découvertes de la science. — Drainage. 
— Machine-Barrat. — Arsenaux de la colonisation. — Le salut de 
l'Algérie est dans les aspirations vers l'avenir. — Rêve et réalité. 

Enseigné par les destinées des colonies américaines 
aux derniers siècles, j'ai dit : Plus de grandes conces- 
sions! Plus de monopoles de compagnies! La terre à qui 
la cwfttve de ses mains et avec ses propres ressources. 
Hors de ces principes , ni succès ni durée. 

Il arrive précisément que les grands projets de 
colonisation auxquels se livra en ce moment la spécu- 
lation algérienne, ont au contraire pour base les 
grandes concessions, le monopole des compagnies et 
une sorte de féodalisation de la terre avec redevances. 
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Voici une compagnie qui demande vingt mille 
hectares de terre dans la province d'Oran, et des 
meilleures, pour y fonder des espèces de phalans* 
tères où , sous prétexte de créer de petits propriétaires 
en dix ans, elle pousserait , à titre de métayers con- 
géables à volonté pour des causes dont elle sera juge, 
les familles de cultivateurs qui n'ont pas de terres en 
France. Quant aux artisans, dont pour chaque état 
le nombre est fixé par village, ils ne pourront s'y 
établir qu'avec le consentement formel de la compa- 
gnie : celui des métayers n'étant pas même demandé 
à litre de voix consultative. 

Les auteurs de ce projet ne s'imaginent pas moins 
sincèrement, je veux le croire, constituer le travail 
aflFranchi sur une terre libre. Ils vantent même très- 
fort leur projet à ce point de vue; et ils ne s'aperçoi- 
vent pas que, sous le titre d'administrateurs de la 
compagnie, ils organisent quelque chose comme les 
Huit seigneurs de la Caroline, concédée par Charles II. 
Ils connaissent le climat d'Afrique, et cependant ils 
ne se disent pas que cette espèce de réméré de la 
terre par le travail, à échéance de dix années, ne 
peut tenter que les cultivateurs qui ne le connaissent 
pas. Ils ne se doutent pas qu'ils organisent tout sim- 
plement un mont'de^iété territorial ; qu'ils retournent 
avec habileté la question du salaire pour le déguiser; 
que sous la condition de redevance du cinquième, 
je crois, ils le perçoivent à leur profit, et exploitent 
les métayers européens au même titre que les riches 



SECONDE PARTIE- 457 

Arabes exploitent lears khammas. Oa je me trompe 
fort y oa les vrais et bons cultivateurs, salaire pour 
salaire, usure pour usure, aimeront mieux continuer 
à les subir en France que courir, pour si peu, 
les ehances du climat algérien , qui rend très-problé- 
matiqne l'exercice du droit de propriété sur la terre 
après dix années de travail. 

Voici une autre compagnie qui, formée au capital 
de quelque cinquantaine de millions, demandait tout 
simplement, de la province de Constantine à la pro- 
vince d'Oran, en passant à travers la province d'Alger, 
trois cent mille hectares des meilleures terres dans 
les plaines, au pied des montagnes, sur le littoral. 
Elle voulait exploiter en grand la culture du coton , au 
moyen de trois mille familles arabes, pour Tembriga- 
dement desquelles elle réclamait le concours de VÉtat. 

Sanf Ténormité do la concession, Técrasement 
complet du travail européen et le racolement par 
spahis, il y avait une idée algérienne dans ce projet. 
Mais comme il faut que tout monopole, si habile qu'il 
so^t dans une partie de son déguisement, se montre 
à nu dans une autre partie, afin que les moins clair- 
voyants ne s'y laissent pas tromper, la compagnie, 
pour se payer de Thonneur qu'elle faisait à la France 
en lui prenant trois cent mille hectares où elle dai- 
gnerait s'enrichir, demandait très-nominativement, 
et avec des arguments à l'appui, le monopole du 
commerce du coton. Oh! mon Dieu , oui! ce que la 
concurrence de ses trois mille familles de khammas 
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n'aurait pas taé, elle le prenait et faisait un devoir à 
rÉtat de ne pas le laisser prendre par d'autres. 

Après avoir fourni les spahis pour contraindre les 
Arabes au travail , TÉtat aurait eu à fournir des doua- 
niers pour veiller à la cueillette européenne. Défense 
aurait été faite de vendre une capsule, une balle de 
coton à d'autres qu'à la compagnie, et à un prix dé- 
battu, non pas avec le planteur, s'il vous platt, mais 
avec l'administration, avec l'État! Oui, en toute 
vérité, cette compagnie proposait tout simplement à 
la France de lui céder l'Afrique pour y faire des 
colons un peuple de fellahs égyptiens dont elle aurait 
été le pacha! Et ces énormités ont couru ! elles ont été 
imprimées sur magnifique papier! elles ont osé dire 
que l'État les patronait, qu'elles allaient aboutir! Et 
quand on pense que parmi ces égorgeurs de la liberté 
du travail et du commerce, il y avait d'anciens repré- 
sentants de l'Algérie aux assemblées natiooiales, des 
industriels de grand renom qui avaient écrit ; La culture 
du coton doit être libre en Algérie! vertiges de l'in- 
térêt! ô cécité de l'amour de Tor! ô inconsistance des 
esprits, voilà de vos œuvres! Et que vos déceptions 
ont dû être amères quand l'État vous a répondu : Non ! 

Les preuves du désarroi d'idées dans lequel sont 
tombés les spéculateurs de la terre , fatigués d'attendre 
les émigrants de France, n'auraient pas été complètes 
sans le troisième projet de colonisation qui a frappé 
ou frappe encore peut-être à la porte des ministres et 
de leurs bureaux. Après avoir menacé l'Algérie d'une 
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toute petite reconstitution de seigneurs suzerains , du 
monopole du commerce et d'une organisation de fel- 
Jahs d'Egypte , le système de colonisation par compa- 
gnies rêve le travail et le peuplement au moyen d'une 
transplantation de races asiatiques par navires fran- 
çais. Notre marine marchande n'irait plus faire la 
traite des nègres sur la côte de Guinée; elle irait faire 
la traite des cuivrés sur la côte de Coromandel; le 
tabac et le coton ne seraient plus cultivés par des 
esclaves à perpétuité comme à la Havane et dans les 
États du Sud de l'Union américaine, mais par des 
esclaves temporaires sous le nom d'engagés pour dix 
ans, plus ou moins. Il va sans dire que, pour pre- 
mière mise de fonds, l'État fournira toujours des 
concessions d'hectares par milliers. On espère beau- 
coup de cette transplantation des races d'Asie où les 
terres ne manquent pas et dont ces races ne font 
rien, sur les terres de l'Afrique, où le travail euro- 
péen viendra quand on saura l'y faire venir, et où , 
en ajoutant les uns aux autres les hectares concédés, 
il ne trouverait plus guère où mettre la charrue. 

Ces espérances de la compagnie asiatique se fon- 
dent sur les essais qui se font dans nos colonies où 
les esclaves ont été émancipés. Il serait sage d'attendre 
que l'essai fût un peu plus avancé pour en tirer avec 
certitude une conclusion. Je sais seulement qu'en 1 840 
j'arrivai à Demerara, au moment même ou une pareille 
tentative de travail par engagés chinois et malais 
avait eu des résultats dont les planteurs de la Guyane 
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anglaise se félicitaient peu; et le gouverneur, sir 
Lyons , se montrait assez embarrassé de cette popula- 
tion exotique qui lui restait sur les bras. D'ailleurs, 
le travail par engagés peut être une transition néces- 
saire entre le travail esclave et le travail libre dans 
les pays d'émancipation récente; mais en terre fran* 
çaise, sur une terre d'assimilation et de liberté, cette 
sorte de reconstitution d'un esclavage temporaire 
serait un anachronisme et une immoralité sociale. 
Trouvons-nous donc que nous n'avons pas assez à 
faire pour pousser les indigènes dans les voies de la 
civilisation , sans prendre encore la charge et la res- 
ponsabilité de peuplades asiatiques? À moins que 
pour les fondateurs de cette nouvelle exploitation de 
l'homme par l'homme et par le capital, le travailleur 
qui n'est ni blanc ni chrétien n'ait droit qu'au traite- 
ment des bêtes de somme : à la nourriture et au 
repos! Mais quelques échecs qu'aient subis chez nous 
les idées de progrès social et de fraternité humaine , 
nous n'en sommes pas encore, je pense, revenus là. 
Non, Dieu merci! il y a à faire de l'Afrique autre 
chose qu'un tréteau du haut duquel les Fontanarose 
du charlatanisme colonial, battant la grosse caisse de 
la spéculation , racoleraient des hommes et des sacs 
d'écus pour exploiter à leur profit les uns et les 
autres, et, après avoir dévoré les seconds, aban- 
donner ce que le travail et le climat auraient épargné 
dans les premiers. L'Algérie a été conquise aux pre- 
miers jours des recherches démocratiques sur la plus 
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grande masse possible de bien-être et de liberté à 
donner aux hommes , pour d'antres destinées sociales 
que la perpétuité du salariat et du métayage, la recon- 
stitution de la grande propriété et de la culture en 
gants jaunes et en bottes vernies, et l'organisation 
d'une Irlande française avec des landlords et le fer- 
mage progressif pour la dépeupler de tenanciers qui 
ne veulent pas mourir de faim! Il y a à poursuivre 
en Afrique un autre but civilisateur que de la changer 
en un désert d'hommes sans liens ni esprit de socia- 
bilité, machines inintelligentes montées pour le tra- 
vail et pour la production , et qui n'auraient d'autre 
horizon et d'autre intérêt que leur passage dans ces 
champs de coton et de tabac où, sans y être nés, ils 
viendraient mourir. 

Les peuples ne remontent pas plus les siècles que 
les fleuves leurs cours. 

Si le patronage de TÉtat finit son temps, ce n'est 
pas pour que celui des compagnies commence le 
sien. Mieux vaudrait encore celui-là que celui-ci : 
l'État ne spécule pas, n'exploite pas; les compa- 
gnies font plus que de spéculer et d'exploiter, elles 
pressurent. 

Dans l'exploitation de l'homme par l'homme, il 
était toujours un moment où le serviteur et le maître 
pouvaient s'entendre, sympathiser; l'un supplier, 
l'autre fléchir. Mais dans l'exploitation de Thomme 
par les compagnies, quelle pitié l'homme peul-il at- 
tendre? Les compagnies ne sont ni des hommes, ni un 
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homme; ce sont des chiffres, des lingots : les chiffres 
et les lingots n^ont pas d'entrailles. 

Ausjsiy le développement final du patronage des 
compagnies est-il écrit d'avance dans le rôle qae le 
protectorat a joué jusqu'ici dans Thistoire des socié- 
tés : à Rome y la clientèle aboutit à l'esclavage; dans 
l'époque gallo-franque, la recommandation aboutit 
au servage féodal.. 

Pour que la Révolution soit le complément du 
christianisme 9 il faut que l'élément humain tout entier 
cesse d'être la base des spéculations tyranniques de 
Targent. Le champ des entreprises en Algérie sera 
encore assez vaste; il aura, pour s'étendre, toutes les 
découvertes modernes de la science. 
. S'il est vrai, ce que je souhaite, que dans la situa- 
tion présente de l'Algérie on trouve de grands capi- 
taux qui veulent s'y risquer, voici quelques idées 
que j'offre aux recherches des spéculateurs. Il en peut 
sortir la formation de deux compagnies : — Tune pour 
le drainage, cet épuisement et cette épuration des 
eaux sous-jacentes, cet accroissement décuple de la 
production agricole : grande découverte à la propa- 
gation de laquelle le gouvernement anglais, qui n'in- 
tervient jamais dans les intérêts privés, a fait cepen- 
dant une avance de deux cents millions; — l'autre, 
pour l'exploitation de la machine Barrât, solution du 
problème de la vapeur applicable à l'agriculture, 
qui, à une grande profondeur, pioche, extirpe, 
laboure» dont chaque pic et chaque soc fait en une 
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heure l'œuvre d'un homme dans un jour; machine 
puissante qui, appliquée aux défrichements de la 
terre algérienne , suppléerait à Tinsuffisance des bras 
et affranchirait les pionniers de la colonisation du 
tribut que la fièvre et la mort prélèvent sur les pre- 
miers fouilleurs des terres incultes. 

Voilà certes des spéculations vraiment dignes de 
notre siècle, car elles se résument en ces deux ter- 
mes : accroissement du capital d'argent par la fécon- 
dation et la plus-value du sol ; économie du capital 
humain par l'assainissement du pays. 

Enfin , la question des difficultés matérielles de la 
colonisation , qui n'a pu être résolue par l'État depuis 
vingt ans , pourrait l'être en quelques mois par une 
compagnie appelant à elle toutes les ressources dont 
aujourd'hui l'industrie dispose. 

Il y aurait tout simplement à faire en Algérie ce 
que, dans son livre Au Texas ^ publié seulement pour 
ses amis, et dont il m'a été donné communication, 
M. Victor Considérant dit avoir rencontré à Cincin- 
nati, « grande cité active et prospère comme tant de 
ces filles de TUnion américaine nées d'hier. » (Popu- 
lation, en 1800, 740; en 1850, 116,181.) 

• ff A Cincinnati , dit-il , j'avais sous les yeux Tun des arse- 
naux de la colonisation intérieure. Comme une armée en cam- 
pagne a sur ses bases d'opération ses grands dépôts de guerre, 
la conquête de la nature a organisé, en Amérique, ses entre- 
pôts et ses magasins : tout y est préparé et monté pour t œuvre. 
Les opérations que celle-ci comporte sont si pratiqués et si 
communes , que tous les détails en sont prévus et toutes les 

11. 
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nécessités pourvues. La colonisation a passé, en Amérique, à 
l'état d'industrie courante; son outillage, son établissement et 
sa mise en omvre sont si bien déterminés , ses procédés si usuels, 
qu'on peut dire qu'elle s'y confectionne comme on fabrique dans 
les établissements ad hoc, des draps, des planches ou des cha- 
peaux. Les créations spontanées dont j'avais déjà vu de si 
grands espaces couverts; la transfiguration si prompte de tant 
de terrains naguère vierges et sauvages en cultures floris- 
santes, en cités populeuses; la facilité avec laquelle se casent 
ces centaines de mille Européens dénués, jetés chaque année 
par rémigration sur cette terre généreuse, qui absorbe le flot 
montant de notre misère comme une pluie fécondante, et la 
transforme si vite par le travail en aisance et en richesse ; tous 
ces phénomènes particuliers à la formatiQn sociale que j'étu- 
diais m'avaient démontré , clair comme le jour, que si ailleurs 
le problème de la colonisation est souvent hérissé de grandes 
difflcultés, la pratique l'a décidément résolu ici sans réplique. i> 

Que, par les soins d'une compagnie, Oran, Alger, 
Gonstantine deviennent^ comme Cincinnati, autant 
d'arsenaux pour l'outillage, l'établissement et la mise 
en œuvre de la colonisation algérienne; que cette 
colonisation ne soit plus, comme dans TUnion amé- 
ricaine, qu'une industrie courante, et l'Algérie verra 
disparaître ces difficultés matérielles de premier éta- 
blissement devant lesquelles hésitent et souvent recu- 
lent les plus fermes courages. 

Pour ces compagnies, formées dans l'ordre d'ex- 
ploitation que je viens d'indiquer, il y a certitude de 
bénéfices aussi bien que d'avenir progressif pour la 
colonie elle-même. Ces compagnies ont pour but en 
effet de pourvoir à une nécessité absolue, dont Té- 
mission a toujours été dans les annales de la coloni- 
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sation moderne la cause de la fin misérable de tant 
d'entreprises et d'immigrations. Celte nécessité s'ap- 
pelle : La préparation des terres^ antérieure à toute 
installation des premiers essaims de colonisateurs. 

Depuis que ces lignes ont été publiées, en 1854, 
dans la Presse ^ il a paru deux grands projets de tra- 
vaux publics, qui, bien qu'à des degrés divers, répon- 
dent à quelques-unes de ces aspirations. 

J'en ai donc fait dans les deux chapitres suivants 
l'objet d'une étude spéciale. 



III. 

Des travaux publics dans les pays de conquête. — Utilité politique 
et utilité sociale. — Projet administratif et militaire de 300 mil- 
lions. — Ressources de l'impôt et de l'emprunt. — Fortifications , 
casernes. — Ports et phares. — Rade d'Alger. — Édifices publics. 
— Colonisation à l'entreprise. — Idées informes d'un chemin de 
fer. — Les capitalistes et l'Algérie. 

Les travaux publics sont comme les racines des 
peuples. C'est par eux que, dans les pays de conquête, 
les vainqueurs témoignent de leur volonté de s'établir 
à demeure, qu'ils prennent pied, et que les vaincus, 
par les bienfaits de civilisation qu'ils en espèrent, 
acceptent franchement leur défaite. Jusque-là, si nom- 
breuses et serrées que soient les mailles du réseau 
de l'occupation , les conquérants semblent n'habiter 
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qu'un camp, toujours prêts à lever leurs tentes, et 
les subjugués, si résignés qu'ils soient, sentent, de 
loin en loin , dans un recoin obscur du cœur, quelques 
vagues retours d'un vieux levain d'indépendance. 

Les travaux publics sont de deux sortes. Les uns, 
par leur forme, leur nature, leur appropriation, 
témoignent principalement de la grandeur, de la ri- 
chesse, de la puissance, du génie et même des caprices 
d'un peuple. Dans cet ordre sont les édifices , les 
établissements , les constructions qui expriment et 
servent les intérêts de la collectivité politique et indi- 
vise représentés par l'État, et qui pourraient bien 
n'être jamais exécutés , si l'État ne les exécutait pas. 
C'est à leur création et entretien que le trésor public, 
rempli par l'emprunt ou par l'impôt, est chargé de 
pourvoir. 

Dans le second ordre se trouvent les travaux mi- 
partis, qui touchent à la fois aux intérêts collectifs 
de la force qui administre et qui gouverne , et aux 
intérêts individuels de la force qui exploite et qui pro- 
duit. Ils sont les voies et moyens qui créent , facilitent 
les échanges, les spéculations^ les exploitations du 
commerce, de l'industrie, de l'agriculture; ils font 
rendre ainsi à un sol et à un peuple tout ce que la 
nature, la science^ la civilisation leur ont donné de 
fécondité et d'intelligence. Plus particulièrement des- 
tinés au service des besoins sociaux, ils ont en général 
un caractère très-marqué d'indispensabilité. Si les 
premiers par leur nature de travaux de luxe, d'art, 
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de vanité, d'éventualités politiques même, peuvent 
parfois attendre , et attendre longtemps sans compro- 
mettre TEtat ; les seconds bien souvent, pour un an, un 
mois, quelques jours de retard , peuvent porter dans le 
travail social une cause de stagnation , de souffrance , 
de recul et finalement de ruine. Aussi, les États aban* 
donnent-ils volontiers ceux-ci à l'initiative et aux 
ressources des intérêts qui en doivent être le plus 
immédiatement servis ; et il est reconnu aujourd'hui 
que leur exécution y gagne en économie et en célé- 
rité, sans rien perdre du côté de la solidité et du 
goût. 

Il â été mis à jour deux projets de travaux publics 
qui démontrent clairement que l'Algérie française ne 
possède aucun des travaux qui pourraient se classer 
dans l'une ou l'autre de ces deux catégories. Le vou- 
lant ou non , ces sortes de statistiques de l'absence 
complète de travaux d'utilité politique et sociale 
donnent raison à ceux qui , jugeant comme moi la 
question algérienne du point de vue de la dépense 
d'argent et de temps, disent que vingt années, trois 
gouvernements, près de deux milliards, l'action in- 
cessante de l'État , ont suffi à peine pour jeter en Afri- 
que, de ci, delà, un peu au hasard, quelques éléments 
informes de colonisation, et que ce qu'il peut y avoir 
de progrès appréciable dans cette société en forma- 
tion où tout manque , est dû tiniquement à la persé- 
vérante énergie des colons, la seule chose qui ne 
manque pas. 
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L'un de ces projets, le premier, sinon par sa date 
au moins par son étendue, la position officielle de son 
auteur et aussi le bruit qui en a été fait, embrasse un 
vaste ensemble de travaux qui tiennent aux deux 
catégories de travaux publics. Leur exécution devrait 
donc être simultanée pour donner satisfaction tout à 
la fois à la colonie et à TÉtat. On y sent la main d'un 
officier général de Tun de ces corps spéciaux de l'ar- 
mée., où les esprits sont habitués à voir et à traiter 
les choses en grand, et surtout à compter avec les 
voies et moyens du haut de la richesse de ce beau 
trésor public de France où les millions se remuent à 
brassées. Aussi une sorte d'éblouissement a-t-il été 
causé en France par le grandiose^e son ensemble et 
la multiplicité infinie de ses détails. Mais, hélas! 
le grandiose n'est pas toujours Tindispensable , ni le 
simultané le possible ; et il n'est pas toujours néces- 
saire de faire dépendre le relatif de Tabsolu, la partie 
du tout , ni sage de négliger le bien qui est praticable 
aujourd'hui pour les miroitements du mieux, qui ne 
le sera peut-être pas demain. A courir après l'ombre, 
on laisse échapper la proie, et quand on se ravise, 
souvent la proie et l'ombre ont disparu ensemble. Il 
se pourrait donc bien que , les premiers émerveille- 
ments passés, la colonie et la métropole, par des rai- 
sons à la fois différentes et semblables , finissent par 
ne pouvoir, avec toutes sortes de regrets, accepter le 
projet que M. le général de Chabaud-Latour nous a 
envoyé du pays des mirages. 
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L'Algérie est en droit de lui reprocher d'avoir mêlé, 
lié l'une à l'autre, Texécution des travaux d'utilité 
politique, de plus en plus contestable, et l'exécution 
des travaux d'utilité coloniale, de plus en plus démon- 
trée; d'avoir ainsi fait dépendre ceux-ci de ceux-là 
en les englobant dans un même mouvement de fonds 
et en donnant aux uns et aux autres, contre toute 
évidence, un caractère égal d'indispensabililé. 

La France, bien certainement, lui reprochera de 
la provoquer à des sacrifices nouveaux pour un pays 
auquel elle a déjà donné près de deux milliards du 
plus pur de son or, dont, par son projet même, M. de 
Chabaud-Latour démontre l'enfouissement stérile. 

De mon côté, m'«dsso.ciant à ce que ces griefs de la 
colonie et de la métropole ont de trop fondé, je repro- 
cherai au projet du général commandant le génie en 
Afrique, d'avoir persisté , malgré l'expérience de tant 
de fâcheux précédents, à se traîner dans l'ornière du 
vieux système de colonisation à forfait, avec l'initia- 
tive, l'argent et l'action de l'État. 

Il suffira , est-il dit dans le projet de ces grandes 
créations , de trois cents millions pour leur faire face. 
11 suffira ! non , trois cents millions ne suffiront pas ; 
il en faudra le double , et cela de l'aveu même de 
M. de Chabaud-Latour, qui greffe un projet étranger 
sur le sien. Mais enfin , va pour trois cents millions. 
En tout temps c'est quelque chose; après deux ans 
d'une guerre aussi coûteuse que glorieuse, c'est beau- 
coup. Les demander à l'État, dans des temps ordi- 
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naires, c'est grave; dans des temps exceptionnels 
d'un épuisement récent, c'est risqué. 

Où les prendre ? 

L'honorable auteur avoue lui-même qu avec les 
ressources ordinaires du budget, la partie de son projet 
la plus importante pour la colonie, celle dont la co- 
lonie ne saurait plus guère attendre longtemps l'exé- 
cution, — les routes, pour tout dire, — ne serait 
terminée en territoire militaire que dans une période 
de cent quarante années. 

Cent quarante années ! dans un pays où , sur un 
total jugé nécessaire de 4,500 kilomètres de routes, 
on n'a pu, dans un quart de siècle, en construire que 
500^ praticables en toute saison !• dans un pays où , 
faute de voies de communication, le pain, qui se paye 
35 centimes à Sétif, coûte 70 centimes à Constantine! 
où la mesure d'orge qui vaut de 3 à 4 francs à 
Teniedel-Haad^ vaut de 13 à 15 francs à Alger ! où 
enfin, de l'aveu même de l'auteur du projet, les 
transports de grains en 1853 sur un seul tracé de 
route , d'Orléançville à Tenez, ont coûté au commerce 
300,000 francs de plus que si la route avait été ter-^ 
minée ! 

Est-ce que la prolongation d'un pareil état de choses 
durant cent quarante années encore, n'équivaudrait 
pas à la condamnation à mort de l'agriculture et du 
commerce ? 

Il faudrait donc voter des crédits extraordinaires. 
C'est une augmentation au budget; et grever le budget 
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c'est accroître Timpôt. Le gouvernement le voudrait-il 
pour des travaux dont la majeure partie est d'une 
utilité très-contestable, alors qu'il s'y est refusé pour 
les nécessités urgentes de notre guerre de civilisation, 
qui avait droit cependant à tous nos eflforts ? 

Reste donc un emprunt. Là est, en effet, l'espérance 
du projet de M. de Chabaud-Latour. L'honorable 
commandant supérieur du génie en Algérie, on le 
voit bien , a été fasciné par la rapidité avec laquelle, 
au moment où il écrivait, les emprunts pour la guerre 
de Crimée étaient souscrits coup sur coup et dépassés 
de deux milliards. 

Mais ces deux milliards, devenus inutiles pour le 
service de notre gloire, répondraient-ils à l'appel qui 
leur serait fait pour le service de l'Algérie, qui a 
dévoré 1,800 millions, sans que, d'après le nombre 
des desiderata inscrits au projet en question , rien de 
sérieux , de solide , de profitable au développement 
colonial ait été mis sur pied ; pour une nature de tra- 
vaux qui en France se suffisent à cette heure , et qui 
se suffiront aussi en Afrique le jour où , pour la colo- 
nie comme pour la métropole , il aura été déclaré que 
dans les grands travaux publics il y a deux parts, 
dont l'une revient aux capitaux associés de l'indus- 
trie et delà finance? 

Si l'Algérie ne compte que sur un pareil em- 
prunt, j'estime qu'elle court la chance de continuer 
à être dépourvue, comme elle l'est, de la plus mi- 
nime portion des travaux d'utilité publique, à la 
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création desquels est attaché son avenir tout entier, 
sans lesquels elle se traîne et, malgré le galva- 
nisme voltaïque de l'empirisme administratif, elle 
s'arrêtera. 

La France aurait la volonté et le pouvoir d'ajouter 
des sacrifices nouveaux aux sacrifices qu'elle s'est 
imposés déjà pour l'Algérie^ que le projet de M. de 
Ghabaud-Latour me semblerait ne devoir être accepté 
que sous bénéfice d'inventaite. 

Ainsi, par exemple, dans la part de travaux qui 
est toujours à la charge de l'État, se trouve portée 
une somme de 50 millions pour fortifications , ca- 
sernes, arsenaux, magasins à poudre et autres créa- 
tioûs militaires. N'est-ce pas un peu trop prolonger 
les soucis de l'ère de la conquête, qui est close, dans 
l'ère de la colonisation, qui est ouverte? Ce n'est, ce 
me semble , malgré tout le mal qu'on peut se donner 
pour cela, ni de soulèvements, ni de razzias, ni de 
proclamations quelconques d'une guerre sainte, ni des 
terreurs de la population européenne, même quand 
r effectif de l'armée d'occupation s'en allait tout en- 
tier en Crimée, que chaque paquebot nous apporte 
aujourd'hui la nouvelle. Si, à l'est ou à l'ouest, par 
delà les montagnes des deux Kabylies , aux frontières 
du désert, il y a quelque Bou-Bagla qui entraîne 
après lui quelques imbéciles de la tente ou du gourbi, 
il suffit, pour en avoir raison, de quelques habitants 
raisonnables du gourbi et de la tente, accourus à la 
voix de quelque sous-lieutenant de notre armée. Et 
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eD 1855 y après une attaque dans les montagnes de 
la Grande-Kabylie qui a failli coûter fort cher sans 
avoir donné un seul résultat proportionnel aux ris- 
ques, le gouverneur par intérim, aujourd'hui maré- 
chal Pélissier, à la suite de la prise de Tougourth , 
presque sans coup férir, ne nous a-t-il pas appris que 
l'embargo mis sur le commerce et les transactions de 
l'une des plus puissantes tribus des Kabyles de Test 
étaient des armes bien autrement concluantes pour ces 
populations industrieuses, avides de douros, que nos 
canons et nos fusils, contre lesquels ils aimaient tant, 
par fantasia bravache, à faire parler leur poudre tapa- 
geuse et puante ? 

Élever des fortifications, des arsenaux, des maga- 
sins à poudre au cœur d'un pays ainsi réduit, et dont, 
par les intérêts de lucre , on peut si aisément trouver 
Te train ! construire des casernes juste au moment où 
il a été incontestablement démontré que Ton pouvait 
réduire des deux tiers au moins Tarmée d'occupa- 
tion !... En vérité, je ne dis pas qu'on y doive abso- 
lument renoncer, mais je dis que le moment est assez 
mal choisi, et qu'il n'y a nul péril à attendre. D'ail- 
leurs ne serait-il pas bon de se demander auparavant 
ce que , môme durant la guerre , sont devenues en 
Algérie tant de fortifications et de casernes comme 
celles qui, au camp du Fondouck, près d'Alger, et 
au camp du Figuier, près d'Oran, ont englouti des 
centaines de mille francs? Voilà bien des années que 
leurs toits effondrés, leurs murs lézardés, leurs solives 
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pourries ne peuvent plus abriter même les hirondelles 
en été, les cigognes en hiver. 

Le projet se rapproche davantage des besoins réels 
et immédiats de la colonie dans le chapitre des ports , 
phares et canaux ^ Il leur est consacré une somnae 
de 1 00 millions. 

L'Algérie , en effet , ne possède qu'un port digne 
d'être appelé un port, c'est celui d'Alger, au centre 
du littoral africain, créé de toutes pièces par la 
France, et qui s'achève, mais lentement, trop lente- 
ment : l'avenir auquel il doit pourvoir est allé plus 
vite que lui. 

Dans l'ouest, Arzew et Mers-el-Kébir, en certaines 
saisons et par certains vents , sont des ports où sou- 
vent l'embarquement et le débarquement sont im- 
possibles. Cherchell, Tenez et Mostaganem ne sont 
que de mauvaises rades, d'où souvent les navires 
s'échappent en toute hâte, aimant mieux tenir la 
haute mer. 

Dans l'est , il en est de même pour Dellys , Gigelly 
et Stora , dont on a longtemps et laborieusement rêvé 
de faire comme un faubourg maritime de Constantine ; 
une sorte de port d'un Rouen africain , moins la Seine, 
et un chemin pour le relier au chef-lieu. Bougie et 
Bône sont des ports que la nature avait creusés, 
mais que, faute de travaux d'art, la nature, qui 
demande à être aidée, comble de plus en plus chaque 
jour. 

Comme on voit , le littoral algérien mérite encore 
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de nos jours son antique réputation d'atterrissement 
inhospitalier. Cène serait donc pas trop, en effet, de 
1 00 millions pour le rendre digne de l'occupation 
française. Mais j'affirme que, pour le moment, on 
pourrait borner les travaux aux ports naturels d'Ar- 
zew à l'ouest et de Bône à l'est, l'un recevant les pro- 
duits de la province d'Oran, et l'autre les richesses de 
la fertile province de Constantine. 

Quant à la grande rade ouverte en avant du port 
d'Alger, dont les travaux sont évalués à 44 millions, 
ils pourraient, dit le projet Chabaud-Latour , être 
ajournés à un très-long avenir. Oh! pour cela, non, 
je proteste ; je proteste avec la colonie , avec la mé- 
tropole, avec la marine militaire, avec la marine 
marchande , avec tous les intérêts d'avenir algériens 
et français que doit ouvrir le percement de Tisthme de 

Suez Aveugle qui ne voit pas cela! Tant que la 

rade d'Alger ne sera pas défendue, les millions jetés 
dans les fortifications du chef-lieu de notre colonie 
auront été dépensés en pure perte; tant que la rade 
d'Alger ne sera point abritée, la France doit s'atten- 
dre à voir l'Algérie demeurer en dehors de ce grand 
mouvement commercial de la Méditerranée , dont elle 
est par sa position même destinée à devenir un centre 
florissant. 

A la part que ce projet s'est faite on reconnaît son 
origine toute militaire; à la part non moins large 
qu'il a faite aux services publics on reconnaît son ori- 
gine administrative. On dirait d'un appel à une levée 
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en masse de radministration pour venir en aide à 
ce projet de 300 millions, dont chacun aura sa part. 
Gouverneur, marine , justice , instruction publique , 
douanes, gendarmerie, y figurent pour trente mil- 
lions. — Messieurs du clergé, poussez ce projet, il 
vous donne douze millions pour des églises! 

Il me semble bien un peu cependant que M. le 
gouverneur a palais et maison mauresque à la ville 
et aux champs; que gendarmes et douaniers ont leurs 
casernes, et que la marine a son amirauté; la magis- 
trature, que je sache, ne rend pas la justice sous un 
palmier, faute de salles d'audience ; les chrétiens ne 
sont pas réduits à adorer Dieu en plein air comme 
les musuln^ans. Et puis, y pense-t-on bien? Douze 
millions d'églises nouvelles dans un pays où il n'y 
a pas encore au delà de cent mille catholiques! Alger 
a aussi son lycée, sa préfecture, et que sais-je encore? 
Tout cela , objecte-t-on , n'est ni approprié , ni digne , 
ni monumental. C'est possible; mais en bonne écono- 
mie, le beau et le grand ne devraient passer qu'après 
l'utile; les administrateurs ne venir qu'après les admi- 
nistrés, de peur qu'on ait de ceux-là plus que de 
ceux-ci ; et avant d'introduire dans un pays les appa- 
rences de la richesse , ne serait-il pas mieux de lui 
procurer, ou plutôt de l'aider à se donner lui-même 
les réalités de l'existence? Franchement la France et 
l'Algérie sont en droit de dire à cette partie du projet : 
Repassez dans vingt an$. 

Elles n'en diront pas autant, j'en conviens, à une 
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partie des cinquante millions demandés pour la prin- 
cipale, la véritable pierre d'attente de l'établissement 
colonial. Mais la France et l'Algérie regretteront que 
la moitié au moins de cette somme soit affectée , par 
le projet, à la continuation obstinée d'entreprises qui 
ont échoué déjà, ou qui sont mal venues, et à la créa- 
tion de travaux auxquels on a trop tardé de mettre 
la main. 

Est-ce bien sérieusement qu'on peut aujourd'hui 
demander vingt ou trente millions pour creuser en- 
core davantage celte vieille ornière de la colonisation 
par l'État, où plus de quarante millions ont déjà dis- 
paru, sous les couches superposées de plus de vingt 
mille émigrants? La façon de cette colonisation a coûté 
trop cher; et les souvenirs des grandes émigrations 
de 1 846 et de 1 848 se dressent à jamais pour en 
repousser les nouveaux essais. 

Quant à la colonisation par entreprise, avec raco- 
lement de bétail humain pour assiette d'exploitation, 
son bilan a été dressé dans ces paroles du tableau 
officiel des établissements en Algérie, de 1 846 à 1 849 : 
En somme f la colonisation par entreprise n'a pas produit 
les résultats qu'on en attendait. Je me crois en droit 
d'affirmer qu'à cette heure, en 1856, malgré le bruit 
qui en a été fait et dont je soupçonne qu'on est fort 
revenu , les espérances fondées sur certaine compa- 
gnie à laquelle toute faveur a été accordée, n'ont 
apporté aucun changement à cet arrêt officiel. Le^ 
premiers émigrants , et ils n'ont pas été suivis de 
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beaucoup d'autres , nmt pu jusqu'ici faire que du jar- 
dinage et louer leurs lots de terrain auœ Arabes. 

Louer leurs lots de terrain aux Arabes ? Pour un 
tel résultat, valait-il donc la peine d'exproprier les 
indigènes et d'appauvrir le domaine? L'expropriation 
n'est légitime en Algérie que si elle est pour caase de 
culture. Mais enlever à ceux qui auraient cultivé par 
eux-mêmes pour donner à ceux qui ne cultivent que 
par fermiers, en vérité, le domaine aurait suffi, 
et avec bénéfice pour TÉtat, à céder à bail aux 
indigènes des terres dont il leur a dénié et pris la 
propriété. 

En revanche, on ne saurait trop approuver la part 
faite dans ces cinquante millions aux travaux de bar- 
rages, d'irrigations, de dessèchements, de voies se- 
condaires de communication qui féconderaient, des- 
sécheraient, assainiraient le sol et contribueraient à 
établir l'égalisation dans la quantité et dans le prix 
des subsistances. C'est dans l'emploi de cette somme, 
ainsi que dans celui des 70 millions demandés pour 
un développement de 4,500 kilomètres de routes 
carrossables et empierrées, que se trouve le côté sé- 
rieux, pratique et véritablement colonial du projet 
dont, je dois le dire, pour ce côté du'moins, l'initia* 
tive n'appartient pas à M. le commandant supérieur 
du génie d'Alger. 

Aussi en fait-il bon marché. Ces routes, dont les 
études sont complètes, terminées, dont les {dans et 
devis sont dressés et approuvés , qui même ont des 
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tronçons commencés et où, par conséquent , il y a 
des millions dépensés, le projet les trouve subite- 
ment d'une civilisation trop arriérée, d'une efficacité 
trop mesquine ; il les immole en holocauste et sans 
sourciller sur les autels de nouveaux dieux. Il a en- 
tendu sur tous les points du continent européen le 
vigoureux coup de sifflet des locomotives courant sur 
les rails; et comme, dans des heures de mirages loin- 
tains, quelques Algériens inoccupés ont jeté en avant 
quelques vagues et informes idées de chemin de fer 
à vol d'oiseau en Afrique, M. de Chabaud-Latour 
lance ses aspirations brillantes vers ces nuages d'un 
rêve. Mais si le fantaisiste s'évertue à leur donner un 
corps , le savant , ramené au positivisme , ne tarde pas 
à les dissiper. C'est en effet lui qui nous apprend que : 
« Les études du Grand-Central algérien sont trls-iom- 
» maires; qu'il serait à désirer que le gouvernement 
» donnât une mission spéciale à quelque ingénieur 
» pour faire des études approfondies, et qu'à cet effet 
» un crédit spécial fàt ouvert au budget (encore 
» l'État); et qu'enfin, sur le prix de revient, les au- 
» teurs se sont trompés de 4 00,000 francs par kilo- 
» mètre : soit une erreur de 1 00 millions pour tout le 
» parcours. » 100 millions! rien que celai 

Quoi qu'il en soit de ces rêves, dont les réalisations, 
fondées sur des erreurs de 100 millions, sont par 
delà deux ou trois horizons visibles du ciel algérien, 
leurs auteurs et leurs adhérents se font complètement 
illusion sur le concours qui, en vue d'un minimum 

42. 
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d'intérêt garanti par PËtat, leur serait prêté par les 
capitalistes les plus sérieuœ de France. D'abord le temps 
des garanties de minimum d'intérêt est passé; il faut 
en prendre son parti; ensuite , voici le: langage que, 
hier encore, tenaient, à qui leur parlait de l'Algérie, 
les capitalistes les plus sérieux de France, les hommes 
placés à la tête de ce grand mouvement de capitaux 
qui enfante les prodiges de la circulation : 

— « En ce moment , et de bien longtemps peut- 
être, il n'y aura rien à faire pour nous en Algérie. 
Que TAlgérie nous apporte son certificat de vie signé 
par elle-même et non par son administration ; qu'elle 
fasse enfin de la grande culture, de l'agriculture, et 
non du jardinage et de l'horticulture pour des expo- 
sitions permanentes ou universelles , et nous verrons 
alors. )) 

Mais de ce que TÉtat, ni par l'emprunt ni par 
rimpôt, ne peut jeter en Algérie trois cents nouveaux 
millions à un anachronisme de fortifications et d'en- 
gins de guerre, ni à un luxe un peu surfait d'édifices 
publics, ni à un gigantesque ensemble de construc- 
tions maritimes, ni à un vaste réseau de 4,500 kilo- 
mètres de routes ; de ce que , pour des raisons tirées 
soit de la situation du travail, soit de Téparpillement 
des centres de population, soit d'une foule d'autres 
causes nées du monopole administratif et financier, 
les capitalistes de France prennent leurs plus grands 
airs quand on leur parle de 300 millions d'argent à 
convertir en \ ,500 kilomètres de rails de fer, ce n'est 
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pas une raison péremptoire pour que TÂIgérie, qui 
n'est point responsable du mauvais emploi de plus de 
vingt années et de près de deux milliards, soit dés- 
héritée plus longtemps de sa part légitime, praticable, 
nécessaire d'entreprises, de travaux, de créations, 
d'établissements sans lesquels, il n'y a qu'une voix 
pour le dire , son fécondant soleil , ses eaux abon-^ 
dantes, ses plaines fertiles, ses riches vallées, ses 
cultures variées, et, par-dessus tout, l'énergie persé- 
vérante de ses colons, ne seraient plus avant peu que 
des présents maudits, des forces perdues, des causes 
de misère et de ruine , en pleine surexcitation de tra- 
vail et de surabondance de produits. 

Mais si l'Algérie ne peut pas attendre, si l'État ne 
doit plus faire, si les grands capitalistes de France 
refusent de s'en mêler, qui donc fera, et dans quelle 
mesure, et à quelles conditions, et dans quel espace 
de temps ? 

C'est à cette situation extrême que répond le projet 
qui fait l'objet du chapitre suivant. 
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IV. 



Projet SaintrLager, Emile Robert et Ô*. — Son empreinte algérienne. 

— Pierres de l'angle et pierres d'attente de la prospérité coloniale. 

— De la viabilité en Algérie. — Entreprise de 4 ,380 kilomètres 
de routes. — Service de roulage et de messagerie. — Améliora- 
tion des ports d' Arzewr et de Rône. — Docks , entrepôts , caravan- 
sérails , etc. — Aménagement des eaux dans la vallée du Chélif . — 
Moulins et usines à meunerie. — Marché aux grains et aux farines 

. de l'Occident. — Ensemble des réalisations algériennes. 



Le projet dont je m'occupe ici me semble être le 
certificat de vie signé par la colonie elle-même dont, 
pour aviser, les grands capitalistes de France deman- 
dent l'exhibition. 

Au mois d'octobre 1853, Fun des auteurs recevait 
des bureaux de la guerre le récépissé suivant : 

« A M. Juillet Saint" Lager^ Vun des gérants 
î) de la Caisse du commerce algérien, 

» Monsieur, je vous informe que la note que vous 
» m^avez adressée au sujet de l'ouverture d'une route 
» d'Oran à Blidah, avec embranchement sur Cher- 
»chell, Orléansville, Tenez, etc., combinée avec 
)) rétablissement d'un roulage et d'un service jour- 
D nalier de messageries , des dépêches , des transports 
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» de la guerre et des administrations civiles, a été 
» transmise à M. le gouverneur général avec invita- 
» tion de l'examiner et de vous faire connaître direc- 
» tement la suite dont ce projet complexe lui paraî- 
» trait susceptible. 

«Recevez, Monsieur, etc. 

)> Le conseiller d'État, général de division, 
» directeur des affaires étrangères, 

» L. Daumas. i> 

Il en fut de ce projet de viabilité comme du projet 
d'assainissement et de canalisation dans la Mitidja , 
dont j'ai conté la mésaventure; il échoua comme lui 
à Tun des nombreux cartons des nombreuses étapes 
administratives. Présenté de nouveau avec de nota- 
bles modifications dans un mémoire imprimé, déposé 
aux bureaux de la guerre en septembre 1 854 , il ne 
fut pas plus heureux, et très-probablement il ne servit 
qu'à fournir un des détails du vaste ensemble publié 
trois mois après, en décembre, par M. de Chabaud- 
Latour. 

Du reste, la question de priorité n'est ici qu'une 
question très-secondaire, et je n'en aurais point parlé, 
si ce n'eût été une preuve de plus de ce que de- 
viennent en Algérie tous les projets qui ne sont pas 
d'initiative administrative. Dans ce pays, à cette 
vieille maxime : Périssent les colonies plutôt qu'un 
principe^ bien des gens semblent avoir donné pour 
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variante celle-ci : Périsse la colonie algérienne plutôt 
que de vivre par d* autres que par nous. Dans ce pays, 
on ne s'est point toujours borné à ne pas faire; on a 
souvent travaillé à empêcher de faire. 

Quoi qu'il en soit , le projet Saint-Lager et C* se res- 
sent de son origine , comme le projet Cbabaud-Latoor 
se ressent de la sienne. Celui-ci porte fortement em- 
preint son cachet administratif et militaire; à celui-là 
on retrouve à chaque ligne son empreinte algérienne 
et financière. Algériens, ou ayant vécu en Algérie, et 
la sachant bien , les auteurs ne vont pas à tâtons ; ils 
mettent du pi^emier coup la main aux endroits où 
l'Algérie sou fifre et par où sa vie menace de s'échap- 
per. Hommes d'initiative, ils se jettent bravement 
hors des sentiers battus par la routine, et ne deman- 
dent pas des siècles ou des quarts de siècle pour des 
ouvrages qui, rondement conduits , peuvent être ter- 
minés en trois années. Deux d'entre eux, esprits 
positifs et financiers habiles, accoutumés à juger d'an 
coup d'œil le quotient des choses et à travailler avec 
les capitaux associés de Tindustrie, n'ont aucune part 
à faire aux hasards et à la fantaisie. Il n'est donc pas 
un seul des articles de leur projet qui ne concoure 
à former un ensemble puissant d'indispensabilité pra- 
tique et d'exécution immédiate. Sans doute, et ils 
n'en affichent pas la prétention, ils ne disent point 
qu'après eux il n'y aura plus rien à faire ; mais ils 
disent avec raison que la part dont ils prennent la 
charge doit être exécutée sur l'heure, sous peine 
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d'atonie et même de mort coloniale. Ils disent qu'ils 
ouvrent à la colonisation, et pour la plus grande exo- 
nération du trésor public de la métropole, une voie 
nouvelle, nécessaire, dans laquelle d'autres les sui- 
vront; et qu'enfin, dans la mesure de leurs réalisa- 
tions , se trouvent la pierre de Tangle du salut pré- 
sent , et les pierres d'attente de la prospérité future 
de l'établissement algérien. 

Les progrès des peuples, disent-ils, se mesurent à 
la facilité et à l'étendue de leurs voies de communi- 
cation. Soit dans la paix, soit dans la guerre, en 
eflFet, les routes font le rayonnement continu à tous 
les points du territoire des deux forces par les- 
quelles toute société se manifeste : la force indivise 
qui s'appelle TÉtat, la force individuelle qui s'appelle 
le travail. 

Voici pourtant que pour relier entre elles les trois 
provinces dont elle se compose, pour y faire sentir 
l'unité du gouvernement, l'Algérie n'a que la voie 
de mer, la mer souvent mauvaise sur ses côtes. 

A l'intérieur, pour assurer dans chacune de ses trois 
provinces la mainmise du pouvoir sur les populations 
groupées aux flancs des montagnes , enfoncées dans 
les replis des vallées, disséminées dans les brous- 
sailles, les marais et les plaines; pour rattacher les 
circonférences au centre, le centre au littoral; pour 
servir sur tous les points de la colonie les grands in- 
térêts du commerce, de l'industrie, de l'exploitation 
des mines, des forêts, des carrières, l'Algérie ne 
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possède qa'environ 500 kilomètres de routes réelle- 
ment achevées, praticables en tout temps. Sur tout 
le reste, quand vient Thivernage, la circulation des 
voitures est interdite par l'administration. 

Je me souviens ^ en effet, d'avoir lu sur les murs 
d'Alger et à la porte des mairies des villages environ- 
nants rafliche suivante : 

« Avis ADMINISTRATIF. • — Empire français. Préfec- 
» ture du département d'Alger. — Avis. Le préfet du 
» département d'Alger a l'honneur d'informer ses ad- 
» ministres que, en vertu des instructions que M. le 
» gouverneur général donnait Tan dernier, à pareille 
» époque, M. le général commandant la division 
» d'Alger a décidé que les routes ci -après désignées 
» seront interdites, sur le territoire militaire, pendant 
»la mauvaise saison, à la circulation des voitures, 
x> et que cette interdiction commencera le 25 du pré- 
» sent mois de décembre ; 

» Savoir : 1 ** routes d'Alger à Dellys (moins la partie 
» comprise entre Dellys et le village de Ben-Michaud), 
))et d'Alger à Tiziouzou et Dra-el-Mezan; 2** route 
» d'Alger à Aumale; S"" route d'Aumale à Bourdj- 
» Bouira et aux Beni-Mansour; i"" route de Médéah à 
» Boghar, à partir du Damiette; 5*" route de Milianah 
))à Blidah par la Bourkika; G"" route d'Orléansville à 
» Tenez; T route de Cherchell à Milianah. 

» Le préfet croit devoir engager le commerce à hâter 
»cte faire arriver ^ d'ici au terme ci-dessus fixé, les 
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» objets qu'il aurait à expédier sur les différentes places 
» de l'intérieur^, et dont le transport ne pourrait se 
» faire par voitures. 

» Le préfet, Lautour Mezeray. )> 

y> Alger, le 10 décembre 1853. 

Eh bien, sur les 4,500 kilomètres de routes qui 
figurent dans le projet administratifs et dont les plans 
sont tracés et les devis dressés, les auteurs du projet 
algérien s'engagent à ouvrir et achever à l'état d'en- 
tretien, carrossables et empierrés, les 1 ,380 kilomètres 
qui, par une grande artère, relient entre elles les 
trois provinces d'Alger, d'Oran, de Constantine, et 
qui , dans ces trois provinces, mettent en communica- 
tion entre elles et avec le littoral les centres de popu- 
lation que voici : Blidah, Milianah, Cherchell, Or- 
léansville, Tenez, Bel-Assel, Relizan, Mostaganem, 
Arzew, et sur la route d'Alger à Bône, Âumale, 
Sétif, Bougie, Guelma, (]onstantine. Ces travaux, dit 
le projet, seront exécutés en deux années , et, confor- 
mément aux tracés et projets adoptés par l'adminis- 
tration, il leur serait consacré la somme de 27 mil- 
lions 600,000 francs. 

Afin que la viabilité soit créée tout entière et d'un 
seul coup, les auteurs du projet de la Compagnie 
générale de V Algérie veulent employer 4 millions 
700,000 francs à l'établissement et achalandage 
d'un service régulier de roulage, et d'un service 
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quotidien de messageries sur tout le parcoars des 
routes exécutées, avec relais, hôtel leries, caravansé- 
rails , toutes choses dont Tabsence donne à T Algérie 
les apparences et aussi les réalités d'un pays où la 
civilisation n'a pas encore mis les pieds. 

Les ports commodes et abrités , dit encore le projet 
algérien, sont les grandes attractions du commerce 
maritime : bien des villes aujourd'hui florissantes n'ont 
pas dû à une autre cause, dès leur origine, la rapi- 
dité de leur accroissement et leur prospérité. 

Cependant sur deux cent cinquante lieues de côtes 
peu hospitalières dans certaines saisons et par certains 
vents, r Algérie ne possède guère que le port d'Alger. 
Eh bien, sur le nombre de ports et de rades que les 
travaux d'art peuvent améliorer, il en est deux dont, 
en leur consacrant une somme de 9 millions 200,000 
francs, les auteurs du projet se chargent de faire en 
deux années les entrepôts des produits de la province 
d'Oran et de la province de Constantine. C'est le port 
d'Arzew à Fouest et de Bône à Test. 

L'Algérie ne possède non plus dans aucune de ses 
villes maritimes, pas même à Alger, un seul des 
grands établissements qui sont les réservoirs et les 
versants de la production et du commerce, qui en 
sollicitent et en favorisent les spéculations et les ap* 
provisionnements. Le projet algérien répartit, en deux 
années aussi, une somme de 3,700,000 francs dans la 
construction de docks et d'entrepôts à Bône, à Arzew, 
à Alger. 



SECONDE PARTIE. 489 

Dans tous les temps la fortune de rAfriqne septen- 
trionale a eu pour assiette principale ragriculture, qui 
en avait fait la nourricière du monde romain ; mais 
en Afrique, comme en tout pays, l'agriculture n'a 
été et ne peut être florissante qu'à la condition d'un 
bon aménagement des eaux. 

Cependant sur cette terre d'Afrique où abondent 
les cours d'eau et les sources, où malheureusement 
aussi abondent les terres sèches et brûlées , et sur la- 
quelle sont passés tant de siècles de dévastation et de 
barbarie, il n'a pas encore été dressé ni creusé, de- 
puis la conquête de la civilisation, un seul de ces 
travaux d'irrigation qui , par Temmagasinement et la 
répartition des eaux, assainissent le sol, augmentent 
les produits et la valeur des terres, et diminuent les 
tables de la mortalité. 

Dix millions de francs, dit le projet Saint-Lager, 
Emile Robert et C", seront mis au plein cœur de l'une 
des plus vastes et des plus belles vallées de l'Algérie, 
dans la construction de barrages et de canaux sur le 
Chélif et ses nombreux affluents. 

Comme les précédents, ces travaux seraient exé- 
cutés en deux années. 

Enfin , — et ici se trouvent des modifications impor- 
tantes que , depuis la publicité qui lui avait été donnée , 
ce projet a reçues d'une main amie, et dont avis a été 
donné, en avril 1 855 , par l'envoi aux bureaux de la 
guerre d'un appeûdice au mémoire de 1 854 ; — enfin, 
dans la portion de l'Algérie où les cultures euro- 
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péennes et indigènes sont juxtaposées, les premi^s 
ne produisent guère que 6 à 700,000 hectolitres de 
graines farineuses de tout genre : blé, seigle, fèves, 
orge et maïs; les secondes n'en produisent que 
980,000 à 1 million. Cette production ne suffirait pas 
aux besoins alimentaires des cent vingt mille Euro- 
péens établis en Algérie, et des deux millions cinq 
cent mille indigènes dont un cinquième au moins, les 
tribus du Sahara, consomme des céréales sans en 
produire. L'Algérie, cependant, après avoir comblé 
ce déficit, exporte de 8 à 900,000 hectolitres de 
blé. D'où tire-t-elle cet excédant de ses besoins? De 
la zone algérienne occupée par les indigènes seuls. 
C'est donc dans cette zone que réside la véritable 
puissance nourricière de l'Algérie; c'est donc là qu'il 
faut aller établir le marché aux grains et aux farines 
de la France et de l'Europe. 

H n'est personne aujourd'hui qui, voyant que de- 
puis 1848 la production indigène s'est accrue sur 
une ligne parallèle à celle de la pacification et des 
marchés ouverts , ne soit convaincu que sur cette terre 
arable de 1 8 millions d'hectares, la production, quand 
la France le voudra, puisse être au moins quin- 
tuplée. Quant à moi , j'affirme hautement que depuis 
la découverte des procédés de meunerie par lesquels 
le savant M. Millon , pharmacien en chef de l'armée 
à Alger, donne à la farine des blés durs indigènes 
toutes les qualités de la farine des blés tendres d'Eu- 
rope, la production indigène doit entrer pour un tiers 
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au moins dans les treize millions d'hectolitres qne, 
selon un économiste célèbre (M. Michel Chevalier), 
l'Europe occidentale et centrale se peut à peine pro- 
curer sur le marché général du monde à des prix qui 
répondent à la cote moyenne de nos mercuriales. 

Que faut-il pour que TAIgérie, aux mains de la 
France, devienne encore la mamelle nourricière de 
Toccident européen, et laisse bien loin les deux mil- 
lions de médimnes de blé que César, à son retour 
d'Afrique, se vantait de retirer pour le peuple romain 
du royaume de Juba, TAIgérie d'aujourd'hui? 

Il faut que, dans les trois provinces, des moulins et 
des usines à meunerie soient établis sur les principaux 
cours d'eau , et dans les lieux les plus propres à favo- 
riser tout à la fois l'agriculture et le commerce, le 
producteur et l'acquéreur, Tenvoi à l'usine et le trans- 
port au littoral. Quand l'indigène verra tout grands 
ouverts , près de lui , les marchés aux grains et aux 
farines, où il pourra, sans trop courir, recevoir à 
ses heures, selon son humeur et ses besoins, le prix 
comptant de tout ce qu'il pourra produire, oh! l'in- 
digène alors sera surexcité à produire pour les rem- 
plir. Cela est dans sa nature, parce qu'en les rem- 
plissant il s'enrichira. 

C'est à la création de ces moulins et usines à meu- 
nerie sur les points les plus convenables de tout le 
Tell algérien , que le projet modifié de la compagnie 
générale de l'Algérie destine une somme de deux mil- 
lions de francs. Et si les bureaux se fussent occupés 
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du projet, cette réalisation n'eût été renvoyée ni à 
denx ans, ni à un an ; elle aurait eu lieu tout de suite, 
et elle fonctionnerait en la présente année 1856. 

Il faut en dire autant de la partie suivante du 
projet. 

Peuplée à peine par cent vingt mille Européens, 
dont trente mille tout au plus sont adonnés aux tra- 
vaux des champs; n'ayant en cultures européennes 
que 50,000 hectares environ, alors que l'État en 
possède six millions qui attendent le travail; per- 
dant annuellement, faute de bras au temps de la 
moisson, un tiers au moins de la récolte sur pied, 
et, sur la récolte levée, 20 à 25 p. 0/0, par suite des 
systèmes vicieux de battage , l'Algérie française n'a 
pas encore songé à triompher des causes principales 
de son dépeuplement , qui sont dans les difficultés et 
les périls du défrichement et de l'appropriation des 
terres. Ni pour elle, ni pour l'Algérie indigène elle 
n'a su ou pu appeler en aide aux travaux et aux 
rendements de l'agriculture les découvertes modernes 
de la science, appliquées au défrichement et à l'ap- 
propriation du sol, au sciage et au battage des 
récoltes. 

Eh bien, dit le projet algérien modifié, puisque les 
pionniers se découragent et succombent aux périls 
des défrichements; puisque les semailles doivent être 
calculées sur la quantité de bras qu'il y aura sur le 
terrain aux jours de la récolte; puisque le battage 
par fléaux, les gaules, les pieds des chevaux et des 
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bœufs disperse, broie et perd un tiers des grains, 
la compagnie générale de l'Algérie consacrera une 
somme d'environ huit cent mille francs à l'introduc- 
tion en Afrique, — pour remplacer tous les bras de 
chair qui manquent, succombent ou travaillent mal, 
— de ces bras de fer, de ces machines qui défrichent, 
piochent, labourent, moissonnent, battent, et font 
chacune la besogne de cent hommes par jour. 

Il n'est nul besoin d'être au courant des affaires 
d'Afrique pour apprécier du premier coup d'œil les 
résultats immédiats et d'avenir qui sont au fond des 
réalisations de ce projet tout algérien, pour la métro- 
pole, pour la colonie, pour l'État, pour TEurope occi- 
dentale elle-même. 

Qui donc ne reconnaîtra que dans la création de 
la viabilité sur un parcours de i ,380 kilomètres à 
travers les trois provinces d'Alger, d'Oran et de 
Constantine , il y a toute une rénovation pour le tra- 
vail des terres, pour les échanges du commerce, pour 
les spéculations de l'industrie , pour les exploitations 
des richesses qui sont à la surface et dans les en- 
trailles du sol; pour la centralisation et l'unité du 
pouvoir; pour la pacification de tous les intérêts, de 
toutes les races , et pour leur marche ascendante , 
par infiltrations rapides et sûres, vers une grande et 
poissante assimilation de l'Algérie avec la France? 

Dans ces eaux aménagées , dans ces terres tour à 
tour desséchées et irriguées, qui ne voit cet assainis- 
sement du climat et du sol par lequel la terre d'Afri- 

43 
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que doit être relevée de toutes les réalités du péril et 
de toutes les exagérations de la peur? 

Dans ces deux ports, améliorés à Test et à Touest, 
dans ces docks et ces entrepôts élevés au sein des 
villes maritimes, n'y a-t-il pas le développement cha- 
que jour stimulé de la navigation et du commerce, 
par conséquent accroissement par l'importation et par 
Texportation des revenus du Trésor public ? 

Dans ces terres défrichées, labourées au moyen 
des puissantes machines Barrât, prêtes à recevoir les 
familles et les cultures des colons, ainsi que le projet 
algérien en prend rengagement, n'y a-t-il pas, pour 
un avenir qu'on touche, une irrésistible déviation 
vers la colonie africaine de ce grand courant d'émi- 
gration qui se précipite vers les continents du nou- 
veau monde , et dont les premiers flots seront fournis 
par les cinquante ou soixante mille pionniers que la 
Compagnie générale enrôlera pour ses travaux, et aux- 
quels elle donnera toute facilité de s'établir à de- 
meure sur les terres concessibles que, sur un parcours 
de 1 ,380 kilomètres, ils auront ouvertes à la circula- 
tion et au travail? 

Enfin, pour dernier mot de cet ensemble de réali- 
sations, qui ne voit que dans les défrichements, dans 
les moulins et usines à meunerie le long des eaux 
emmagasinées, il y a la solution presque immédiate 
de la formidable question des subsistances, toujours 
soulevée, jamais résolue? Qui ne reconnaît que le Tell 
ârien peut devenir le marché aux grains et aux 



SECONDE PARTIE. 195 

farines qae TEarope occidentale trouvera sans cesse 
ouvert à quelques jours de navigation de ses côtes , 
au lieu de s'en aller une fois Tan le chercher dans la 
Baltique ou au fond de la mer Noire? 

Si l'État, il y a un an, avait accepté ce projet, que 
lui en aurait-il coûté? Rien. S'il l'acceptait aujour- 
d'hui , que lui en coûterait-il ? Pas davantage : rien ! 

En retour de ces travaux , de ces établissements , 
de ces créations, qui en deux années changeraient la 
face de notre colonie africaine, la Compagnie générale 
ne demande à l'État rien au delà de ce que l'État 
accorde gratuitement chaque jour à des particuliers, 
à des compagnies qui souvent n'en font rien , n'en 
tirent rien, attendent le bon moment de vendre, ou 
en monopolisent les bénéfices. 

La Compagnie demande des terres pour les défri- 
cher, les labourer, les assainir, les irriguer, et en- 
suite les rétrocéder tout appropriées à ses travailleurs, 
à ses maçons, à ses pionniers, ou aux immigrants, 
quels qu'ils soient, que ces avantages d'appropriation 
ne peuvent manquer d'attirer en Algérie. Dieu merci ! 
au fond de cette loyale et féconde opération, il n'y a 
aucune trace vénéneuse de ce trafic de cheptel hu- 
main qui a été expérimenté, qui n'a pas réussi et qui 
n'en est pas moins l'ornière dans laquelle persistent à 
se traîner les convoitises des spéculations , les inin- 
telligences sauvages de faiseurs de projets, et les 
espérances les plus chaudes de messieurs des bu- 
reaux de la guerre. 

13. 
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La Compagnie demande, pour les utiliser et en fé- 
conder leurs concessions, les eaux qu'ils auront em- 
magasinées entre les nombreux barrages du Chélif , 
de ses affluents et des autres cours d'eau où seront 
établis ses moulins et usines à meunerie. Les eaux 
qu'elle n'emploiera pas, la Compagnie les cédera aux 
colons qui sont venus avant elle ou qui viendront 
après. Ces choses-là ne se pratiquent pas autrement 
en France 9 où des compagnies, des communes, pro- 
priétaires ou usufruitières de cours d'eau y tirent de 
leur distribution aux riverains le plus net de leurs 
recettes et de leurs revenus. 

A Alger, à Bône, à Arzew, dans les autres loca- 
lités où le projet place les docks, les entrepôts, les 
magasins, les hôtelleries, les caravansérails, les relais 
de poste , le domaine et l'administration de la guerre 
possèdent des lots de terrain à bâtir, des maisons 
destinées à être démolies. Ces lots de terrain inoccu- 
pés, ces maisons vouées au pic et au marteau que 
le domaine et l'administration de la guerre concèdent 
chaque Jour aux premiers venus, pour ainsi dire, à 
charge seulement par eux d'y élever des construc- 
tions, la Compagnie générale les demande, mais elle 
les demande pour créer des établissements qui, par 
leur destination même, ont un caractère incontestable 
d'utilité publique. 

Ce projet, où est écrit tout entier l'avenir possible 
du développement algérien, n'a pas fait grand bruit 
dans le monde parisien du journalisme: il y a été 



SECONDE PARTIE. 497 

quelque peu étouffé par le bruit des fanfares sonnées 
en l'honneur du projet administratif. Mais il n'en a 
pas été de même en Afrique. Une feuille d'Alger, 
YAkhbar^ en a parlé l'année dernière en termes qui 
prouvent que si dans la métropole on est pour le 
grandiose et le possible à long terme, dans la colo- 
nie, où l'on sait par où la vie s'en va, on est 
pour l'utile et le praticable à courte échéance. « En 
» somme, disait-il le 13 février 1855, quelque con- 
» sidérable que soit ce projet , il n'a rien d'exa- 
» géré ; c'est pour cela que nous lui donnons en prin- 
» cipe la préférence sur d'autres plus grandioses et 
» peut-être prématurés, tels que celui d'un réseau de 
» chemins de fer en Algérie. » 

Quand YAkhbar parlait ainsi , il ne connaissait du 
projet Saint-Lager et C* que la viabilité énoncée dans 
le mémoire imprimé; aujourd'hui que le projet a été 
augmenté de la question du travail, des machines, 
des usines et de l'appropriation des terres, que di- 
rait-il donc, lui, avec les autres journaux de la 
colonie qui ne cessent de crier : Des bras! des bras! 
ou nous périssons! 

Rien n'aui^it donc semblé devoir s'opposer à l'a- 
doption d'un projet qui portait en lui le salut immé- 
diat de la colonie algérienne, et, pour un avenir pro- 
chain, les éléments d'une prospérité incalculable dont 
les réalisations auraient fait en deux années une vérité 
vraie de ces paroles, quelque peu anti-historiques, de 
la direction des afiTaires de l'Algérie : La France aplus 
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fait en Afrique en vingt années que l'empire romain en 
deux siècles. 

Mais il ne faut pas qu'on se fasse illusion : c'est 
dans la nature même du projet et dans ses voies et 
moyens que se sont rencontrées, comme je l'ai dit, 
les pierres d'achoppement. Je serai compris de reste 
par les personnes qui se souviennent des résistances 
longtemps opposées par l'administration et le gouver- 
nement lui-même au système triomphant aujourd'hui 
de la construction des chemins de fer par des compa- 
gnies financières. 

L'introduction de ce système en Algérie, où le 
monopole de l'initiative administrative s'étend par* 
tout, et son application aux travaux publics, dont 
l'État est rçsté seul chargé jusqu'ici, me semblent 
avoir couru grandement le risque de passer aux yeux 
de l'administration pour un effacement complet de 
son action , de sa prépotence. De quelle monstruosité 
a dû être pour elle, en eflet, un projet dont les au- 
teurs, pour première condition, se réservaient le 
droit de faire exécuter les travaux par des agents de 
leur choix et tels procédés. qu'ils jugeraient conve- 
nables, le droit de vendre, louer à èail, aliéner 
d'une manière quelconque les terres, terrains à bâtir, 
eaux et chutes d'eau ^ sans que l'administration eût 
le droit d'intervenir dans ses marchés! Et cela aurait 
eu lieu en Algérie, où toute chose, toute pensée, 
tout projet, tout homme est sous la coupe toujours 
fonctionnante des bureaux ni voleurs de la colonisa- 
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tion ! N'y avait-il pas là de quoi leur faire croire ou 
dire tout au moins qu'un tel projet était la levée de 
Tétendard de l'émancipation, et que son adoption 
aurait précédé de quelques heures seulement une 
proclamation de séparation et d'indépendance ? 

Mais que Fadministration n'ait ni n'affecte de si 
puériles terreurs. En quelques circonstances , elle a 
déjà pu se convaincre que les institutions de liberté 
en Algérie faisaient plus les affaires du pays que 
les institutions de monopole : témoin la différence 
qui existe entre les services rendus au commerce 
et à Tagriculture de notre colonie africaine par la 
banque de l'Algérie et par la Caisse du commerce 
algérien. 

D'un autre côté, l'administration a bien vu que 
cette construction des chemins de fer par les compa- 
gnies dont elle a tant eu peur n'a enlevé aux pouvoirs 
publics ni action, ni influence, ni autorité, ni per- 
sonnel. On peut môme assurer qu'il y a eu augmen- 
tation de toutes ces choses qu'elle tient en un si haut 
prix. Qu'elle fouille aussi l'idée de la rénovation algé* 
rienne, qui aurait suivi infailliblement les réalisations 
du projet en question , et elle reconnaîtra qu'elle 
y aurait gagné au lieu d'y perdre. Ses premiers béné- 
fices auraient été d'avoir une responsabilité moins 
lourde, pour laquelle sonne déjà l'heure des red- 
ditions de compte, et d'avoir eu bientôt à administrer 
un pays et un peuple à la place d'un désert de quel*^ 
ques milliers d'hommes. Au demeurant, c'est son 
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affaire; mais, si mon esprit de prévision ne me fait 
point défaut, je crois pouvoir lui dire qu'il n'est ni 
résistance, ni mauvais vouloir qui empêchent long- 
temps encore nne société de suivre sa pente. Notre 
pente aujourd'hui est de plus en plus à l'exécution de 
certains travaux publics par l'association privée des 
capitaux de la finance et de l'industrie. Triomphant en 
France , ce système réclame déjà pour avoir le droit 
de s'implanter en Afrique ; repoussé hier, il se repré- 
sentera demain, et toujours, jusqu'à ce qu'on lui 
livre passage et qu'on lui dise : Fais ! Il y est mer- 
veilleusement aidé par les événements, qui aident 
toujours les réalisations devenues nécessaires à la vie 
des peuples. 

L'Algérie a pu longtemps être regardée comme un 
fief militaire; en lui prenant ses généraux et son 
armée, la guerre d'Orient lui a enlevé ce qui lui res- 
tait des derniers éléments de cette constitution. 

Aujourd'hui l'Algérie passe pour un fief adminis- 
tratif. L'inadmissibilité du projet de M. de Chabaud- 
Latour, effort suprême tenté pour perpétuer cet ordre 
de choses , lui porte le dernier coup ; il a démontré 
que l'administration n'a plus rien en elle de ce qui 
peut assurer non-seulement le progrès , mais la vie 
même de l'Algérie française. Qu'elle se montre donc 
digne et intelligente du rôle que l'Algérie est appelée 
à jouer dans les destinées de la France , de la Médi- 
terranée et de l'Europe occidentale. Qu'elle seconde, 
au lieu de l'entraver, le mouvement de la rénovation 
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par les associations qui n'ont point l'élément humain 
pour base d'opérations. 

Mais des associations pour racoler des hommes : 
des blancs, des cuivrés ou des noirs? des associations 
pour constituer la perpétuité hypocrite du métayage? 
des associations pour exploiter, sous quelque déno- 
mination que ce soit, un bétail humain pris à cheptel 

par des directeurs en commandite? Impuissance 

que tout cela. 

Impuissance de l'agonie africaine , qui atteste les 
besoins instinctifs du salut et de la vie, mais qui, 
n'ayant ni intelligence , ni foi , se rejette en arrière 
dans les siècles et dans les sociétés pour se reprendre 
à leur passé et le recommencer. Algériens! le salut 
et la vie ne sont pas en arrière : les choses que vous 
voulez tenter sont des œuvres mortes à la tâche; le 
temps et le progrès humain les ont emportées dans 
leur cours. Vous ne feriez que les galvaniser pour les 
voir retomber à leur état de cadavres. Le salut et la 
vie pour vous aujourd'hui , comme dans tous les temps 
et pour tous les pays, ne sont pas dans le passé qui 
s'en va, mais bien dans l'avenir réservé à la sociabi- 
lité qui vient, aidée même par tous les efforts tentés 
pour l'arrêter. 

C'est dans cet ordre d'idées que j'ai cherché les 
moyens de relever l'Algérie des fautes qui,, dans le 
passé., ont compromis sa colonisation, et de la ga- 
rantir des fautes qui, dans l'avenir, la pousseraient 
à une déchéance finale. Ces moyens , j'en ai trouvé en 
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partie les éléments dans l'Algérie même ; leur appli- 
cation peut être immédiate, sans le secours de très- 
grands capitaux , sans autre concours de TËtat que la 
part légitime d'aclipn qui revient à tous les grands 
pouvoirs sociaux dans le gouvernement et dans Tad- 
ministration des sociétés. 

J'aurais souhaité ne point donner le nom de sys- 
tème à ce travail de recherches, parce que tout sys- 
tème n'est qu'une sorte de lit de Procuste, qui laisse 
en dehors bien des choses utiles et fécondes; mais 
je me sers de ce mot parce qu'il est le plus usuel, 
et que je n'en connais point d'autre. 

Mon système donc est complexe , mais parfaitement 
divisible. 11 embrasse les éléments de colonisation 
qui sont sur la terre d'Afrique et ceux qui lui pour- 
raient venir de la France et de l'Europe. On peut s^en 
tenir aux premiers, mais il serait mieux de les uti- 
liser concurremment avec les seconds. Les premiers 
peuvent commencer à rendre la vie à l'Afrique; avec 
les seconds on entre en plein dans un monde nou- 
veau de politique et de sociabilité. Avec les premiers, 
on demeure dans le terre-à-terre de la question algé- 
rienne; les seconds ouvrent les grandes perspectives 
de la civilisation dans le monde. Les uns font l'œuvre 
du présent, les autres feraient l'œuvre de l'avenir. 

Là est la réalité, ici le rêve. Mais ce rêve lui-même 
tient aux aspirations de la pensée démocratique, 
dont la réalisation a ses antécédents dans les Ëtats de 
l'Union américaine. Rêve et réalité, bien qu'à des 
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degrés différents, peuvent, par la création et la fusion 
d'intérêts de civilisation inégale, arrêter, ou tout au 
moins affaiblir, et faire tourner vers l'Algérie le mou- 
vement d'émigration qui emporte tant de populations 
européennes vers les solitudes du nouveau monde. 



Châtiment des conquêtes. — Puissance d'absorption des peuples con- 
quis. — Exemples anciens et modernes. — Les métropoles doivent 
gouverner pour les intérêts de leurs colonies. — Oubli de cet axiome 
en Algérie. — Indispensabilité de Télément arabe. — Possibilité de 
son assimilation. — Préjugés contre les Arabes. 



Toute conquête porte avec elle son châtiment. 

Ce châtiment consiste dans une sorte d'absorption 
plus ou moins complète du peuple conquérant par le 
peuple conquis ; mœurs » habitudes, caractère, lan- 
gage , lois , races , tout se modifie , tout s'altère , se 
dénationalise. 

Ainsi, les Romains prirent de l'Egypte ses supers- 
titions , de la Grèce la faconde de ses rhéteurs, de 
l'Asie sa mollesse et ses débauches, de l'Afrique ses 
combats de bêtes féroces, et du nord germanique 
son mépris de la vie humaine. Ainsi les Normands de 
Guillaume furent absorbés en moins de deux géné- 
rations par la race saxonne. Chez nous , l'absorption 
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gauloise , qui fut le caractère de l'époque mérovin- 
gienne, interrompue par les premiers temps de la 
seconde race , reprit son œuvre active sous les des- 
cendants de Hugues Gapet, et, bien avant 89, il ne 
restait plus rien des Francs que le nom donné à notre 
patrie. 

Cette puissance d'absorption, qui s'opère par le 
climat, alors même qu'elle n'est pas l'ouvrage de la 
race conquise , s'est fait sentir, comme loi inéluctable 
delà conquête, dans les colonies de TEspagne et du 
Portugal, où cependant Espagnols et Portugais avaient 
exterminé et refoulé les indigènes. Au bout de quel- 
ques générations, sauf la langue, soumise elle-même 
à des altérations nombreuses, qui donc dans les Mexi- 
cains, les Chiliens, les Brésiliens, aurait reconnu les 
Espagnols et les Portugais de Ja patrie des Vespuce, 
des Gama, des Fernand Cortez? Ils avaient cessé 
d'être Espagnols et Portugais pour fonder des natio- 
nalités nouvelles, accommodées aux climats où se 
faisait leur développement. Il n'y a guère plus d'un 
demi-siècle que les colonies anglaises de l'Amérique 
du Nord se sont séparées de leur mère patrie, et voici 
bien longtemps déjà que les enfants des émigrés et 
des proscrits du dix-septième siècle ont à eux un 
caractère' qui n'est plus complètement anglais , des 
mœurs qui n'ont presque plus aucune ressemblance 
avec les mœurs anglaises , une langue qui reste de 
moins en moins anglaise, et que de toutes ces altéra- 
tions de race, de mœurs, de langue, de caractère. 
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ils ont fait un génie américain, un peuple américain. 
Nous-mêmes enfin, il n'y a pas un quart de siècle 
que nous avons conquis l'Algérie, et déjà la loi de 
Tabsorption africaine se fait sentir ; les mœurs fran- 
çaises se ressentent du contact des populations et des 
langues diverses ; l'Arabe , le Maure , le Juif, TEs- 
pagnol, le Maltais, le Français déteignent chaque 
jour les uns sur les autres. Encore une ou deux géné- 
rations, et en Algérie, de tous ces peuples et intérêts 
divers, il se formera un peuple africain; un intérêt 
africain. 

De ce principe d'absorption, par modification et 
altération des intérêts primitifs des peuples , découle 
cet autre principe : Toute colonie tend incessamment 
à se séparer de sa métropole au bout d'un temps plus 
ou moins long , pour vivre de son existence propre , 
en corps de nation, sous un gouvernement à elle, 
formé d'hommes issus de ce milieu de mœurs, d'ha- 
bitudes, de caractère, de langue, d'intérêts, de 
races, dans lequel elle a grandi. 

Ces deux principes ont leur démonstration dans les 
faits des temps anciens et des temps modernes. On 
peut retarder, mais non éviter l'avènement des situa- 
tions dont ils renferment le germe. Ils ont donc à la 
fois un caractère incontestable et inévitable. Dès lors 
ils donnent nécessairement lieu à cet axiome d'éco- 
. nomie politique et sociale : Les États qui ont de la 
sagesse et de la prévoyance doivent gouverner et 
administrer les sociétés coloniales pour des intérêts 
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et non pour des hommes , pour les intérêts de la 
colonie et non poar les intérêts de la métropole. 

Si , éclairés par les destinées des colonies dans le 
monde , les anciens gouvernements de la France 
avaient fait de c^et axiome le point de départ de lear 
administration en Algérie, ils se seraient rendu compte 
des intérêts qu'il y avait à servir en Afrique , soit que 
ces intérêts fussent inhérents au pays lui-même , soit 
qu'ils pussent y être introduits. Alors, au lieu de 
chercher à' établir entre l'Algérie et la France une 
assimilation d'intérêts impossible, ils auraient cher- 
ché les moyens d'assimiler l'intérêt indigène à l'inté- 
rêt colonial. 

Au lieu de réglementer comme en France, dans 
un pays neuf, des hommes qui n'avaient quitté un 
pays ancien que parce qu'ils n'y trouvaient ni élé- 
ments ni facilité pour leur entier développement, ils 
auraient constitué un pouvoir social qui n'aurait miâ 
la main qu'aux intérêts généraux, dont la responsa- 
bilité incombe à tous , parce qu'ils sont la garantie 
de chacun , qui aurait laissé chaque individualité à la 
libre expansion de son initiative, sans rechercher ni 
la nationalité, ni la race, soit pour opprimer, soit 
pour protéger. 

Adopté de prime abord, ce système aurait facilité^ 
je ne dis point la prise de possession de notre con- 
quête , mais bien certainement sa consolidation paci- 
fique, car on n'aurait ni ravagé le sol, ni extirpé les 
arbres, ni brûlé les maisons, ni exterminé des popù- 
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latioQS entières , ni enfin épuisé l'Algérie de bras et 
de cultures. Après plus de vingt années , bras et cul* 
tures ne manqueraient pas , et le pouvoir social ne 
serait pas à se dire : Où les trouver? où les prendre? 
Au lieu de multiplier les circonscriptions militaires, 
on eût créé des divisions agricoles et commerciales. 
An lieu d'élever contre le.s indigènes des blockauset 
des camps retranchés qui ne servent plus, on aurait 
élevé des bazars, des fondoucks qui serviraient 
encore. Poussés par leurs instincts de lucre, les indi- 
gènes seraient venus apporter leurs denrées sur nos 
marchés, et nous auraient forcément attirés eux-* 
mêmes sur les leurs , nous laissant partout construire 
des routes pour le passage de nos prolonges, qui , au 
lieu de boulets en allant et de butin au retour, leur 
auraient apporté nos produits et ramené les leurs en 
échange de nos dmros. Ce jour-là les Arabes auraient 
été conquis par la satisfaction, ou mieux par la fusion 
mutuellement consentie de leurs intérêts avec les 
nôtres. Et de la fusion des intérêts à la fusion des 
mœurs et des races, il n'y a pas plus loin en Algérie, 
quoi qu'on en dise, que dans tout autre pays du 
monde. 

Il y a vingt ans au moins que ce travail fonction- 
nerait à la place de ce charlatanisme colonial dont 
les administrations boursouflaient leurs discours , 
trompant à la fois la France et le pouvoir, et faisant 
croire à la vie alors que tout mourait. On rédigeait 
pour le pouvoir central une Algérie de rapports. 
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comme Potemkin avait improvisé une Russie de 
théâtre pour Catherine II. 

J*ai constaté deux choses dans la première partie 
de ce livre : V que la grande difficulté dans la 
prise de possession de notre conquête était venue de 
l'élément arabe, dont on n'avait pas voulu tenir 
compte; 2"* que pour n'avoir pas su ou pu en faire 
emploi après la guerre , la colonie avait eu à soufiTrir 
dans son travail et dans les développements de sa 
production. 

C'est à reprendre cette œuvre incomprise , inac- 
complie en lui faisant l'application de Taxiome du 
gouvernement des métropoles pour les intérêts de 
leurs colonies, que réside la première partie de mon 
système : la part de la réalité. Après viendra le rêve. 

Dans ma conviction profonde, avec la situation 
que tant de fautes et de désastres ont faite à TÂigé- 
rie, nous ne pouvons rien, nous ne ferons rien en 
Afrique sans les indigènes , sans les Arabes. Si nous 
persistons à nous passer d'eux , à nous les rendre non 
pas hostiles , mais seulement indifférents ; si nous ne 
travaillons pas demain, aujourd'hui, à nous les assi- 
miler par la fusion constante et progressive de leurs 
mœurs et de leurs intérêts dans les nôtres, ils se 
feront lourds à notre bras , non plus par une attaque 
ouverte qu'on pourrait écraser de nouveau, mais par 
une résistance occulte d'inertie contre laquelle toute 
puissance échoue : ils ne cessent d'en user depuis la 
pacification. Elle consiste à s'en venir sur nos mar-- 
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chés nous prendre le plus d'or qu'ils peuvent, sans 
presque nous en rien laisser, semblant attendre, 
croyant activer ainsi notre départ pour cause d'épui- 
sement. 

Mais ces intérêts se peuvent-ils assimiler? — Oui. 
Et ces mœurs si invétérées , si résistantes , si oppo- 
sées aux nôtres? — Oui ; en partie d'abord ; l'engre- 
nage commencé, tout y passera. — Mais enfin, les 
Arabes sont-ils des .hommes ? — Oui encore. — Des 
hommes perfectibles? — Oui, toujours oui! Il ne faut 
pas avoir passé avec eux un jour dans leurs grandes 
chasses, une nuit sous leur gourbis pour retrouver 
dans ce peuple, avec les traces d'une civilisation 
passée, les éléments accessibles d'une civilisation 
nouvelle. Et c'est pour cela que je dis : Si nous vou- 
lons, si nous savons surtout vouloir résolument, 
constamment, avec loyauté, avec modération, non 
comme des conquérants toujours l'injure à la bouche, 
mais comme des gens honnêtes, bien intentionnés, 
bien élevés, le chapeau à la main s'il le faut, éle- 
vant à nous les Arabes au lieu de descendre à eux , 
aujourd'hui , demain , la colonie aura les bras qui lui 
manquent, qu'elle s'obstine à demander à la France 
récalcitrante, et qu'en désespoir de cause elle rêve 
d'envoyer chercher en Asie, où ils valent moins 
qu'en Afrique. 

En parlant ainsi , je heurte de front , je le sais, les 

idées reçues en France et vivant encore en Algérie, 

d'où elles sont venues. Écoutez, en effet, le vieux 

u 
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parti algérien 9 qui date des premiers temps de la 
conquête; il vous dira : — Méfiez- vous des Arabes ; 
n'allez qu'avec des armes et une bonne escorte dans 
leurs tribus; la nuit, ayez l'œil sur ceux que vous 
rencontrerez; évitez de cheminer en leur compagnie 
ou ne les laissez point derrière vous ; ayez enfin avec 
eux le moins de rapports possible, soit d'amitié, soit 
de commerce, soit de travail, soit de transactions et 
d'affaires. Il vous en arriverait malheur, car l'Arabe 
est cruel, pillard, fourbe, cupide, paresseux, ennemi 
de la race chrétienne, portant avec effort le poids de 
toute autorité, et se refusant par fanatisme à tout 
progrès de civilisation. 

Ce «ont là des préjugés pareils à tous les préjugés 
qui ont cours dans le monde, pareils à ceux que j'ai 
trouvés en Angleterre contre les Irlandais, dans les 
colonies transatlantiques , contre les nègres. Qu'on en 
recherche l'origine, on trouvera au fond une haine, 
une vengeance, une peur, un désappointement, un 
intérêt, une cupidité, un remords. J'ai fait en Algé- 
rie, pour le préjugé contre les Arabes, ce que j'avais 
fait en Irlande et dans les Antilles pour les préjugés 
contre les Irlandais et contre les noirs. Je suis allé 
aux tribus ; et l'exilé de i 852 n'a pas eu plus de dan- 
gers à courir dans les broussailles et dans les gorges 
des montagnes du Yaoulé de l'Algérie , que le tou- 
riste de 4837 et de 184'! n'en avait couru dans lea 
tourbières et dans les lacs du paddy d'Irlande, ou 
dans les savanes du noir des Antilles et de la Guyane. 
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Avec mon livre sur Tlrlande, j'ai concouru peut- 
être un des premiers à relever le pauvre opprimé 
d'Irlande des préjugés dont les Anglais oppresseurs 
avaient intérêt à le poursuivre. Les noirs répondent 
depuis leur émancipation aux accusations dont les 
planteurs avaient intérêt à charger leurs esclaves. 
Pourquoi ne ferais-je pas aujourd'hui pour l'Arabe ce 
qu'autrefois j'ai fait pour l'Irlandais? 



Examen des préjugés contre les Arabes. — Cruauté. — Pillage. — 
Fourberie et cupidité. 

Dans la première partie de ce livre, j'ai dit sous 
quels prétextes on exterminait et on refoulait les 
Arabes; je vais dire, dans la seconde, sous quels 
prétextes on perpétuerait contre eux la compression. 
La démonstration d'une vérité ne consiste souvent 
que dans le redressement d'une erreur • 

Le système de la compression est né dans le même 
milieu de gens et d'intérêts d'où était sorti le sys- 
tème de l'extermination et du refoulement. Les 
hommes qui poursuivent la race arabe de toutes les 
accusations de cruauté, de perfidie, de pillage, sont 
ceux qui n'avaient cessé de préconiser la conquête 
par table rase. Alors ils avaient donné l'exemple de 

44. 
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la barbarie, de la violation de la foi jurée, de Tex- 
propriatioD par la ruse et par la violence ; aujour- ' 
d'hui qu'ils n'en ont pas retiré tout ce qu'ils convoi- 
taient, ou que, dans des spéculations, ils ont perdu 
ce qu'ils avaient gagné, ils s'acharnent à expliquer 
leur insuccès par leurs accusations. 

Ils s'en prennent à la fois et au pouvoir, qui n'aurait 
ni assez exterminé, ni assez refoulé, ni assez expro- 
prié, ni assez prêté la main à leurs spéculations, 
disant que tant qu'il restera un indigène en Afrique 
il n'y aura rien à faire, et aux Arabes qui, en se dé- 
fendant dans leur nationalité, dans leurs familles, 
dans leurs biens, leur auraient rendu en cruautés, 
en ruses , en flibusteries , la monnaie de leur pièce, 
forçant ainsi la conquête , sous peine de perpétuer le 
brigandage par mutualité, d'entrer dans les voies de 
la conciliation. 

Du reste, dans ce que leurs récriminations peuvent 
avoir de fondé , ces accusateurs publics de la race 
arabe ont toujours fait tort à la généralité des méfaits 
de quelques exceptions ; ils ont chargé la nation tout 
entière de la responsabilité qui ne revenait qu'à des 
individus, et pris des faits, qui s'expliquent par les 
temps de guerre et de représailles, pour des faits 
normaux de mœurs et de caractère. 

A ce compte, il n'y aurait pas de peuple au monde 
dont les conquérants ou les étrangers ne fussent en 
droit de dire ce que les vieux Algériens disent des 
Arabes. — « Il n'est pas de peuple, même le plus glo* 
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rieux de son histoire, a dit quelqu'un, qui n'ait cent 
fois mérité les galères. » Si la France n'était jugée 
que par les grandes et terribles phases qu'elle a tra- 
versées pour arriver au point de civilisation et de 
grandeur où elle est parvenue; si l'histoire nous fai- 
sait un caractère national d'après les seules horreurs 
commise^ au moyen âge dans les guerres des Maillo- 
tins, des Jacques et des Armagnacs, ou durant la 
Ligue et la Fronde et au plus fort de la formidable 
expansion du mouvement plébéien enfanté par 89, 
nul doute que la nation française ne pût, elle aussi, 
être qualifiée de peuple sauvage,' fait pour être mis 
au ban des nations chrétiennes et civilisées. 

La justice et la vérité ne permettent pas que l'his- 
toire s'écrive ainsi pour notre compte ; elles ne le per- 
mettent pas davantage pour le compte des Arabes. 

Non : en dehors des fureurs de la guerre , de ces 
ivresses que donne V enthousiasme du carnage^ comme 
parle le comte de Maistre , des clameurs et des surex- 
citations farouches du bruit et de l'odeur de. la pou- 
dre, l'Arabe n'est point cruel. Hélas! dans les mêmes 
circonstances, qui ne le sait? nous Tavons été au 
moins autant que lui. Il a coupé des têtes françaises 
qu'il suspendait aux arçons de sa selle; mais aux ar- 
çons de la nôtre nous suspendions des têtes arabes. 
Il égorgeait, il mutilait ignominieusement des enfants 
et des femmes surpris dans les campagnes; cela est 
révoltant, c'est vrai! Je crierai contre toutes ces hor- 
reurs plus haut que ceux qui les dénoncent, mais 
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qui ne disent rien contre les forcenés qui enfonçaient 
leurs baïonnettes dans le ventre des femmes indi-* 
gènes, ou qui, des bras et des jambes de ces mal- 
heureuses, faisaient des moignons pour en arracher 
ies bracelets et les cefcles d'or et de pierreries. 

Mais, pour l'acte arabe de la décapitation, il exis- 
tait une raison que nos mutilations n'avaient pas. La 
décapitation est un fait de rite musulman plus que de 
barbarie indighne. LMslamisme est la loi du glaive. 
Toute créature qui périt de mort violente doit si bien 
être touchée par le tranchant du fer, que les lièvres, 
les perdrix , les poules de Carthage, les sangliers, les 
panthères, tous les animaux tués en chasse ou ailleurs 
avec le fusil, sont soumis à un égorgement posthume : 
le yatagan ou le couteau saigne et fait la gorge 
béante. C'est à ce signe que, sur les marchés, on 
reconnaît les produits de la châsse arabe. La mort 
par égorgement A tellement, aux yeux du croyant 
indigène, un caractère religieux, que l'Arabe assis 
à votre table ne touchera à aucun mets de viande, 
parce qu'il ne Veut se nourrir que de la chair des 
animaux saignés selon le mode ordonné par le Co-* 
ran« Ce qui prouve surtout que la décapitation était 
pour les Arabes une idée religieuse, et non pas tin 
instinct de race , c'est que le jour où leurs chefs leur 
firent savoir qu'appliqué à des hommes regorgement 
était l'exagération de la loi écrite, et que par là ils 
se mettaient au rang des peuplés barbares, cet acte 
cessa presque subitement dans la lougue lutte oon- 
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duite par Abd-el-Kader. Si la cruauté arabe avait été, 
au contraire, une loi d'instinct et de nature, la civi- 
lisation n'en aurait pas eu si vile bon marché. 

Du reste , en dehors du champ de bataille et de 
Tétat de guerre, l'histoire de notre conquête offre de 
très-rares exemples de férocité indigène; et, depuis 
la pacification, l'Algérien arabe n'est pas celui qui 
figure au premier rang dans les statistiques de ia jus- 
tice criminelle. Dans toute l'Algérie pacifiée, en terri- 
toire civil ou en territoire militaire , sur les routes ou 
parmi les sentiers, à pied ou à cheval, seul ou en 
conipagnie, à travers les broussailles et les rochers 
ou aux flancs ravinés et dans les gorges des mon- 
tagnes, l'Européen peut aller et venir, passer de- 
vant les gourbis et les tentes de poil de chameau, 
demander son chemin à des Arabes mendiants ou 
voyageurs, pasteurs ou propriétaires, en des en- 
droits où Dieu seul et eux pourraient savoir qu'une 
créature humaine aurait été tuée et enterrée là ; nulle 
part l'Européen ne rencontre un geste, un regard 
hostiles. 

Chez les plus pauvres, les plus éloignés, les moins 
faits à notre vue, on peut trouver, il est vrai, un 
accueil froid et réservé, mais toujours digne, hospi- 
talier souvent; et parfois même la rémunération des 
actes qui tiennent à l'hospitalité est refusée avec sim- 
plicité et le sourire aux lèvres. Cela, je le reconnais, 
n'empêche pas toujours que ce même Arabe, si vous 
traitez avec lui ijne affaire d'intérêt , ne cherche à 
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VOUS tromper le plus qu'il peut. Mais quoi ! ne vivons- 
nous pas dans un teinps et ne sommes-nous pas nous- 
mêmes d'une génération où les cordialités apparentes 
d'un repas ne sont bien souvent que les réseaux ten- 
dus à la confiance par des faiseurs d'affaires ? 

Le caractère pillard attribué aux indigènes ne 
pourrait être admis davantage sans contrôle. Ils ne 
sont en ceci ni meilleurs, ni pires que d'autres peu- 
ples , et même ils valent mieux que certain , dont 
nous avons reconnu l'indépendance et reconstitué en 
royaume la nationalité. Ce ne sont pas les Arabes qui, 
durant la guerre , ont mis l'Algérie comme en coupe 
réglée de troupeaux et de moissons. Ensuite, il s'en 
faut de beaucoup, n'en déplaise à l'opinion qui les 
en a faits souvent les boucs émissaires, que les Arabes 
soient les auteurs de tous les vols et déprédations qui 
se commettent sur les routes et dans les campagnes. 
Us sont primés et distancés par les détritus de la race 
alicantaise que l'Espagne a vomis longtemps sur nos 
terres d'Afrique. 

Que, dans des fermes établies sur des terrains mal 
limités, à la possession de tout ou partie desquels 
des tribus voisines se prétendent des droits, il se 
commette quelques vols de bestiaux, je ne le conteste 
pas , et encore les panthères qui hantent ces parages 
pourraient-elles souvent être accusées ; mais le nombre 
et l'importance de ces vols ne dépassent guère ce qui, 
aux frontières de France et d'Espagne, se pratique 
entre villages limitrophes, sans que pour cela les ca- 
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ractères français et espagnol en soient affectés et 
déshonorés. 

Je reconnais aussi que , sur certaines concessions 
européennes , les Arabes , aux premiers jours de la 
pacification, ont commis des atteintes à la propriété, 
enlevé des palissades, fait sauter des portes, boule- 
versé des clôtures, dévasté des plantations. Mais 
qu'on aille dans certaine contrée de la France que je 
pourrais nommer, où vivent dans toute leur force 
primitive d'antiques nationalités de province et de 
clocher; achetez là une propriété, essayez de la faire 
valoir par des bras qui, pas plus que vous, ne soient 
du pays, et vous verrez s'il ne vous en arrivera pas 
autant. 

Je reconnais enfin que les pasteurs indigènes ne se 
gênent guère pour conduire leurs troupeaux sur les 
terres de leurs voisins. Mais ceci tient à l'ancienne 
constitution même de la propriété arabe, où le droit 
au parcours et à la libre pâture était le droit de la 
tribu. Il y a peu de temps, la Corse, malgré son siècle 
d'annexion à la France, n'en était-elle pas encore là? 
En Algérie, le droit a cessé depuis la conquête; mais 
peut-on franchement imputer à crime irrémissible au- 
jourd'hui ce qui, hier encore, était un droit à la fois 
territorial et social? Et si la création de fourrières 
publiques, dans les territoires civils, avec le rachat 
par amendes du |)étail saisi , n'a pas produit plus tôt 
de bons résultats, à qui la faute? n'a-t-elle point été 
à la constitution prolongée des territoires militaires 
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OÙ était interdite toute action civile del police et de 
justice? 

\fi fourberie et la cupidité arabes sont en Europe 
à l'état de proverbe; mais le proverbe, pour rester 
vrai, devrait être ramené à de moindres proportions, 
à celles qui constituent la ruse et la finasserie y de 
même qu'il y aurait plus d'exactitude à traiter les 
Arabes de gens trhs-intéressés qu'à les qualifier de 
cupides. Alors, réduit à ces termes, le reproche ne 
rentrerait-il pas^ hélas! dans le caractère général 
dont la pauvre rac« humaine est assez universelle- 
ment af&igée, môme et surtout chez les peuples où 
Texpansion des intérêts matériels pousse à toutes les 
jouissances de la civilisation? 

Les faits que le vieux parti algérien cite en preuve 
de ses accusations remontent pour la plupart aux 
premiers temps de notre conquête. On parle de terres 
vendues qui n'existaient nulle part , de noms de fan- 
taisie mis au bas de transactions alors que les objets 
en litige appartenaient à des tiers; mais on ne dit 
pas que les acquéreurs et les plaideurs européens se 
prenaient eux-mêmes aux pièges de leurs propres 
fourberies et cupidités. Comme certains avares, ils 
s'étaient enfermés dans le coffre où ils croyaient trou- 
ver leur trésor, et le couvercle, en tombant, se refer- 
mait sur eux. 

Ce fut ainsi que, mettant à profit le désarroi des 
tribus, de trop crédules Européens avaient acheté 
pour quelques écus des centaines et des milliers 
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d'hectares en plein rapport et qu'ils apercevaient loin, 
bien loin dans la plaine. La conquête n'en était pas 
faite encore, mais elle ne pouvait manquer, et on 
achetait d'avance la peau de Tours , se contentant 
d'une désignation approximative de la contenance, 
des tenants et aboutissants. Un peu plus à droite ou 
un peu plus à gauche de la main qui indiquait du 
haut d'une colline, cela importait peu, car y aller 
voir par soi-même eût été trop chanceux. 

Ces acquéreurs confiants trouvaient toute naturelle 
la différence énorme qui existait entre l'étendue de 
la propriété offerte et l'exiguïté ridicule du prix de- 
mandé. Ils faisaient une bonne affaire, et leur con* 
science honnête ne se trouvait nullement affectée de 
ces résultats d'une conquête par anticipation. Quand 
nos soldats leu)* avaient balayé les chemins, ils se 
mettaient en quête de leurs domaines et de leurs Ven- 
deurs. N'ayant plus trouvé tii les uns ni les autres, 
ils se mettaient à crier qu'on les avait volés , que les 
Arabes étaient des coquins et des stellionataires tous 
bons à pendre. Franchement , acquéreurs et vendeurs 
se valaient bien , n'est*ce pas ? Sauf la question mo- 
rale , les rieurs pourraient bien être tentés de passer 
du côté des vaincus , et de répéter aux spéculateurs 
qui n'ont pu dépouiller qu'en effigie, le vers si connu 
du renard au corbeau ; 

« Cette leçx)n vaut bien, etc., etc. » 

Toutefois, je l'avoue, des faits quotidiens, que 
j'ai pu observer dans le courant des affaires , sur les 
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marchés y dans les maisons de commerce et dans les 
relations privées , il est résulté pour moi cette opinion 
qu'il faut jouer serré avec les Arabes ; mais qu'en ce 
genre encore, et avec les éléments du premier per- 
sonnel européen établi en Algérie, Arabes et Euro- 
péens réalisaient parfaitement Thistoriette des deux 
Gaspard, et qu'en bonne justice on pouvait les ren- 
voyer dos à dos, à se pourvoir par devers la loyauté 
et la morale. 

Au reste, l'Arabe, en pareille matière, me semble 
se tenir principalement sur la défensive. Très-con- 
vaincu de la supériorité européenne, il se met en 
garde : s'il trompe, c'est par peur d'être trompé : sa 
ruse vient de sa défiance. Aux yeux du penseur, il 
a pour excuse l'état inférieur de sa civilisation. L'Eu- 
ropéen, au contraire, tire sa turpitude de la civili- 
sation supérieure dont il se vante. Dans cet ordre 
d'idées, en voyant l'indigène presque toujours dupe 
de l'Européen , il faudrait arriver à dire que la civili- 
• sation n'est qu'un moyen de perfectionnement pour 
l'immoralité; mais, s'il plait à Dieu, la civilisation 
n'a rien à voir là*dedans, elle ne peut être respon- 
sable du parti qu'en tirent les hommes pour arriver à 
satisfaire plus aisément leurs mauvaises passions. 
Seulement ilme déplaît fort de voir les prétendus 
civilisés oublier la poutre qui est dans leur œil , pour 
se gendarmer si vivement contre le fétu de paille 
que leur loupe découvre dans l'œil dû prétendu 
sauvage. 
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VIL 

Suite de rexamen des préjugés contre les Arabes. — Fanatisme. — 
Paresse. — Esprit de révolte. — Antipathie contre la civilisation, 
— Prédisposition et goût des indigènes pour nos objets d'art , de 
luxe et de comfort. — Intérêt de la France à relever les Arabes de 
toutes leurs déchéances. 



Les Arabes ne sont pas non pins entachés de fana- 
tisme à nn degré aussi abruti qu'on s'est plu à le dire. 
L'esprit de prosélytisme par le glaive et par la per- 
sécution est éteint chez eux depuis longtemps, bien 
plus que dans le catholicisme , plus aussi qu'au sein 
des sectes dissidentes de l'Angleterre. 

Ils portent des amulettes , c'est vrai ; mais quelle 
religion n'a pas les siennes? les catholiques portent 
bien des scapulaires et des médailles. Ils égrènent 
leur chapelet d'où pend quelque objet consacré qu'ils 
nomment marabout ; mais les dévots catholiques 
égrènent aussi le rosaire d'où pend une croix. Les 
tatouages dont ils se bariolent le corps ne peuvent 
être pris pour des indices de sauvagerie, à moins 
d'en faire aussi un indice contre nos ouvriers et nos 
soldats qui incrustent dans leur chair toute sorte 
d'images, de rébus, et souvent d'ignobles figu- 
rines erotiques. Leurs superstitions n'ont rien de 
plusstupide que celles des paysans d'un si grand 
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nombre de nos provinces où Ton croit encore aux 
loaps-garous, à la puissance du mauvais œil et du 
sorcier ; on peut même dire que les superstitions 
arabes sont moins folles que les superstitions euro- 
péennes, depuis que tant de beaux esprits et de 
grandes dames ont donné dans les tables tournantes, 
parlantes , écrivantes et devineresses. 

Oh ! sans doute ils ont une foi toujours jeune en 
Mahomet ; mais cette foi est exempte d'idolâtrie. Ils 
croient aux marabouts; mais pour eux les marabouts 
ne sont que des hommes qui, de leur vivant, ont 
pratiqué la vertu et la justice, et qui, après leur 
mort, veillent sur les hommos qui les pratiquent. 
Du moins cette croyance ne se dégrade-t-elle point 
dans Tadoration des images, Mahomet lui-même n'est 
pour eux qu'un prophète entre Thomme et Dieu. Ils 
ne le prient qu'à titre d'intermédiaire ; et les honneurs 
qu'ils lui rendent ne se manifestent par aucune céré- 
monie, par aucun sacrifice. Leur culte est tout inté- 
rieur, pour ainsi dire, et par cela même exempt de 
calculs hypocrites. Le plus souvent, presque toujours, 
ils prient loin de la foule, dans la solitude, seuls, au 
milieu d'un champ ou d'une broussaille, à la cime 
d'un rocher on sur les bords d'un torrent, pour le 
seul acquit de leur piété et de ce besoin infini chez 
l'homme de s'incliner devant une puissance élevée 
au-dessus des régions et des passions de la terre. 
L'unité de Dieu domine leur foi, et c'est pour cela 
qu'ils respectent la prière qui monte vers ce Dieu 
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unique en quelque formule que les autres peuples la 
fassent entendre. Aussi la vénération quMls professent 
pour leurs marabouts, ils retendent volontiers aux 
prêtres de la foi chrétienne, ou d'autres religions 
étrangères. 

Je me suis complu .à rétablir ce côté de T esprit et 
des mœurs de l'Arabe dans son état vrai, pour qu'il 
soit bien su aujourd'hui que la différence de religion 
ne peut être un obstacle invincible à l'entrée des in- 
digènes dans les voies de notre civilisation , et d'une 
assimilation de race et de gouvernement. Que nos 
administrateurs, nos prêtres, nos colons français ou 
européens, catholiques ou protestants, soient tolé- 
rants pour la religion, pour les mœurs, pour les cou- 
tumes des Arabes, et l'heure sonnera en Afrique ou 
Arabes et Européens triompheront complètement des 
préjugés de race et de religion qui les séparent encore. 

Soutenir que l'indigène est paresseux, et qu'il ré- 
pugne aux travaux qui exigent une certaine dépense 
d'efforts et de continuité, c'est nier à plaisir des faits 
dont, en mettant les pieds sur le sol algérien, on est 
chaque jour le témoin. 

Qui, dans Alger et sur tous les ports de l'Afrique, 
remplit l'ofiice de portefaix , pliant sous le poids de 
fardeaux pour lesquels il faudrait en France tout un 
attelage de bêtes de somme? n'est-ce pas l'Arabe? 

Qui cultive la plus grande partie du sol non aban- 
donné aux broussailles? n'est-ce pas encore l'Arabe? 

De quoi se plaignent les Mahonais qui ont fait un 
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vrai jardin potager de cette portion féconde du Sahel, 
de cette petite plaine de Hussey-Dey, où sont mes 
douces affections de l'exil , et qui , d'Alger à la Mai- 
son-Carrée, s'étend resserré entre les collines et la 
mer? n'est-ce pas de la concurrence des Arabes, jar- 
diniers aussi ? 

Qui élève ces jasmins, ces géraniums, ces oran- 
gers, ces rosiers, ces tubéreuses, toutes ces fleurs 
avec lesquelles l'habile pharmacien de 1- hôpital civil 
d'Alger fabrique des essences qui rivalisent déjà 
avec Naples, l'Espagne et Constantinople ? n'est-ce 
pas encore l'indigène? 

Qui , bien avant que nous en eussions fait la richesse 
de notre agriculture coloniale , plantait le tabac dont 
la culture exige tant de peines et de soins pour la 
préparation des terres, le sarclage et l'écimage de 
la plante, la dessiccation et le bottelage des feuilles? 
n'est-ce pas toujours l'Arabe? Et cette qualité supé- 
rieure, dit-on, aux qualités même le plus en renom 
de l'Amérique, le schoubly^ auquel, à cause de son 
prix élevé , la mission des tabacs d'Alger n'a pu en- 
core atteindre, qui le cultive? est-ce l'Européen ou 
rindigène ? 

Que l'on demande à MM. Trottier de la Rassauta, 
Pantin de la Plaine, Reverchon de Birkadem, Gauran 
de la Ferme-Modèle, hommes d'intelligence et de 
résolution coloniale dont j'aime le souvenir, sur quels 
bras ils comptent le plus pour la culture de leurs dix 
ou quinze hectares de coton , de cette richesse future 
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de l'Algérie qui doit affranchir la France da tribut que 
nos fabriques payent aux planteurs de la Louisiane et 
de la Géorgie? n'est-ce pas aussi sur les bras arabes? 

Qui, l'année dernière, a fourni à notre pays la 
masse la plus considérable des blés algériens , quand 
la récolte a manqué en France ? n'est-ce pas la pro- 
priété arabe? 

Le blé, Forge, le citron, l'orange, le raisin, l'huile, 
les volailles, et en général les denrées alimentaires, qui 
en approvisionne les marchés? c'est toujours l'Arabe. 

Les bestiaux pour la boucherie ne sont-ils pas four- 
nis en plus grande quantité par l'éleveur indigène 
que par les rares éleveurs européens? 

Sans les Arabes qui louent volontiers leurs bras , 
et grâce à leur peu de besoins , dans des conditions 
de salaire auxquelles les bras européens ne peuvent 
encore descendre, les petits cultivateurs disséminés 
dans la Mitidja, au pied de l'Atlas, sur les points les 
plus éloignés du littoral , n'auraient souvent ni bœufs 
pour le labour, ni serpe pour la taille de la vigne, 
ni faucille pour le sciage de la moisson et pour la 
coupe des foins. 

Et l'on traite les Arabes de paresseux! Tai bien 
peur que ceci ne soit une calomnie inventée pour la 
justification des grands concessionnaires, des puis- 
sants spéculateurs de la terre, qui, faute de bras, 
disent-ils, laissent leurs terres se couvrir de brous- 
sailles, d'ajoncs, de fougères et de palmiers nains. 
Mais, comme je viens de le prouver par quelques 

15 
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Boma et quelques exemples , celte calomfiie intéressée 
trouve son démenti chez les colons obstinés qui , vou- 
lant sauv^ leurs exploitations , ont recouru au travail 
des indigènes, Arabes ou Kabyles ^ aimant mieux cela 
que de mourir à l'attente cfes bras d'Europe, qui u& 
venaient pas, ou qui se louai^it fort cher et souvent 
dans des conditions inadmissibles de vouloir et de 
moralité. 

Tous les intérêts qui vivent du régime de la com- 
presâon travaillent de leur mieux à entretenir Fopi- 
nion que les indigènes portent avec effort le joug de 
toute domination étrangère. Cette opinion est démen- 
tie par l'histoire et le caractère de la nation arabe. Je 
l'ai déjà dit : après bien des phases diverses , l'Arabe 
est tombé depuis longtemps au rôle définitif de vaincu. 
Il a été vaincu par les Kabyles, par les Maures^ par 
les Espagnols, par les Turcs, par la France; et, sous 
chacune de ces dominations , il a trouvé dans le fata- 
lisme qui est au fond de la religion musulmane la 
raison de sa soumission a la conquête* Dieu a voulu 
que ncras soyons conquis par les Turcs, disait-il sous 
le gouvernement des pachas, et il restait soumis. Dieu 
a voulu y a-t^l dit, qui plus tôt, qui jAus tard, que 
nous ayons été conquis par la France y et chacun ne 
demande pas mieux que de se faire une place sous 
cette domination nouvelle. 

S'il est vrai que le payement de l'impôt au vain- 
queur soit un des signes les plus certains de la sou- 
mission du peuple vaincu , n'est-ce pas un fait très- 
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rassurant que le payement de cet impôt à la puîssan^ce 
établie soit, pour le peuple subjugué, un principe et 
un devoir de religion? Or c*est là précisément ce qui 
existe diez les Arabes. Le payement de Vachmr (dîme) 
est un précepte du Coran ; et sous la pression de cette 
loi, les Arabes ont payé Yachwr aux Turcs et aux 
Maures; aujourd'hui ils le payent à la France; seule- 
ment la France en a organisé la perception de telle 
sorte, qu'un tiers seulement, cinq millions sur quinze, 
arrive, dit-on, au trésor de TËtat. 

En payant rimp6t, l'Arabe obéit sans doute au 
Coran, mais, agriculteur, pasteur, commerçant, il 
doéit surtout à s^ besoins instinctifs d'ordre et de 
sécurité. Il faut lui en faire honneur, car pour lui 
Fordre et la sécurité résident dans la justice et dans 
le respect de ses droits comme individu. Après que 
mrtre coiK|uéte eut rœnpu les liens qui retenaient les 
tribus en faisceau sous le jœig commun des Turcs, 
Tanardiie et les rivalités les précipitèrent dans une 
sorte de guerre civile. Occupés que nous étions à les 
exterminer, nous ne sûmes en profiter ni pour les 
affaiblir les unes par les autres, ni pour leur Êiire 
désirer la paix sous une domination égale et juste 
pour toutes. Abd-el-Kader — et ce fut là en grande 
partie la cause de sa fortune — mit à profit ncrtre 
incapacité. Il sut faire taire leurs divisions en leur 
montrant le but vers lequel toutes pouvaient égale- 
m^it marcher : la guerre sainte. 

Elles y coururent pour être reliées dans la guerre, 

45. 
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puisqu'elles ne pouvaient l'être dans la paix. Elles 
comprirent et acceptèrent l'Émir à ce titre, et dans 
celte espérance que de leur union dans la guerre, 
devait sortir un pouvoir qui, en tenant la balance 
égale entre toutes les prétentions , étoufferait les 
anciens déchirements dont la chute des deys avait 
ressuscité les causes. Aujourd'hui que, par la ruine 
d'Abd-el-Kader, les Arabes ne voient plus qu'en nous 
les modérateurs, les apaiseurs de leurs anarchies, 
les tribus, qui savent d'ailleurs ce que peuvent nos 
armes, répètent, avec plus de résignation encore 
qu'à aucune autre époque de l'histoire de leurs dé* 
faites, leur axiome fataliste : Dieu veut que nous soyo^is 
sou7nis à la France. 

Aussi n'est-il pas un territoire civil de village, de 
commune, dans la circonscription duquel se trouvent 
des indigènes, dont les maires, les gardes champêtres 
ne vous disent qu'ils ont en eux des administrés bien 
autrement faciles qu^ les Européens. — La loi corn* 
rnande, F autorité veut! et avec ces mots : loi^ auto-- 
ritéj tout est dit : l'Arabe marche. 

Avancer encore à cette heure, en 1854, comme 
dans la première période de l'occupation, que les 
Arabes ont en haine tous les progrès de notre civili- 
sation , nos usages, nos arts, nos sciences, nos pro* 
duits , ce serait leur dénier fort gratuitement le don 
de perfectibilité que Dieu a départi à toute l'espèce 
humaine. En tout cas , ce serait fermer les yeux aux 
faits qui s'accomplissent tous les jours. 
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SaDS doute, quand nous leur portions la civilisation 
en croupe d'un cavalier ou dans la giberne d'un fan- 
tassin , quand nous la leur présentions à la pointe 
d'un sabre ou d'une baïonnette, les Arabes se mon- 
traient peu curieux de la connaître et peu empressés 
de la baiser au visage; mais depuis qu'ils sont paci- 
fiés, que, sans trop courir le risque d'être insultés, 
menacés, même battus, volés, point trop éconduits 
lorsqu'ils en appellent à justice, ils peuvent aller et 
Yenir dans les rues des villes, s'arrêter devant les 
vitres des magasins , se mêler à nos foules , prendre 
leur place dans tous les lieux publics, il faut voir s'ils 
ne trouvent pas que nos grandes routes sont pour 
leurs montures plus commodes que leurs sentiers? 
s'ils ne savent pas ménager leurs chevaux et leurs 
jambes en montant dans les diligences , dans les cori- 
colos, et, les grands jours de fantasia, dans les ca- 
lèches et coupés de remise qui sillonnent les environs 
d'Alger? si plusieurs de leurs caïds ne se sont pas 
donné des voitures à eux , dans lesquelles ils arrivent 
de loin avec grooms et cochers? si, assis à nos tables, 
ils ne font pas usage de nos serviettes , de nos four- 
chettes, et parfois aussi, de nos liqueurs et de nos 
vins, en dépit de Mahomet? Leurs yeux pétillent à 
la vue de nos argentures et de nos dorures Ruolz , et 
ils se passent volontiers la fantaisie pour leurs mou- 
chacous et leurs moucaires de nos bijoux, qu'ils trou- 
vent plus élégants que les leurs, et de tous ces riens 
charmants connus sous le nom d'articles de Paris. 
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Des chaussettes aux pieds ^ des bas aox jambes 
leur semblent d'exceil^its conducteurs de calorique 
rhiver, et Tété d'assez désirables préservatifs contre 
les mouches et la poussière ; ils trouvent que nos fou- 
lards font un très-bon effet autour de leur cou, pen- 
dus à leur ceinture ou roulés sous le capuchon du 
buraous autour de leur calotte de laine rouge. Le 
gourbi élevé avec de la terre et du bois mort i^ir 
parait très -inférieur à la maison bâtie en pierres ou 
ai briques. Plus d'un caïd trouve que les tapis sont 
un siège plus moelleux que les nattes d'ajoncs tres- 
sés, et quand ils offrent le café ou le couscouss à un 
Européen dans leur gourbi d'attente , ils savent très- 
bien faire apporter en son honneur les chaises et. les 
fsrateuils dont ils ont garni leurs demeures. 

Sans doute ils n'ont pas encore adopté nos atte- 
lages , nos charrues , nos outils et nos procédés en 
agriculture, mais ils les observent, s'en rendent 
compte. Ils savent parfaiten>ent déjà quels rende- 
ments supérieurs ils peuvent retirer ée leurs terrées 
•^ se livrant, comme nous , aux cultures industridles 
dont TAfrique est la terre promise; mais, ccMnme ils 
wat habiles et réservés, ils aUendent que nous en 
ayons fait l'expériaice. Et y a-t-il si longtemps que 
nos paysans de France se mettent à quitter leurs rou- 
iimos et les instruments de travail qu'ils tenaient de 
leurs p^es, soit an agriculture, soit pour leurs métiers? 

Sans doute aussi les indigènes ne connaissent encens 
ni le mécanisme ni peut-être l'utilité de nos arts, de 
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nos sciences ; mais ils s'en moûtrent émerveillés ; et 
à voir Taptitude et la dextérité qu'ils déploient dans 
la confection de certains objets et de leurs vêtements, 
la richesse et T ornementation ruisselante des harna- 
chements de leurs chevaux, il est évident qu'ils ont 
le goût des choses belles et riches, et qu'ils peuv^it 
devenir des consommateurs pour nos fabriques, des 
ouvriers de Tindustrie, de parfaits cultivateurs, des 
artistes même, car l'art tient de la fantaisie, et oui 
peuple au monde n'est plus fantaisiste que l'Arabe. 
Oui, l'Arabe, qui en est encore aux errements du 
moyen âge primitif, époque de sa grandeur, parce 
qu'il a été arrêté dans son développement par les 
dominations successives qui Font forcé à se replier 
sur lui-même, peut, au contact de notre civilisation, 
reprendre une marche ascendante, et nous rejoindre 
dans la voie du progrès. 

Or si, dans le système du refoulement et de la 
compression, la -France avait intérêt à ce que les 
Arabes fussent en toute those tenus à l'état de parias, 
dans le système de pacification qui ne peut aboutir 
plein^nent que par la fusion des mœurs, des intelli- 
gences, des terres, du travail et des races, la France 
a intérêt à ce que les Arabes soient relevés de toutes - 
les déchéances dont les ont frappés les conquêtes an- 
ciennes et modernes. A ce prix seulement, T Algérie 
cessera d'être pour la France un boulet aux pieds, 
comme l'Irlande en est un pour l'Angleterre, 
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Vin. 

Système de fusion. — Population franco-arabe. — Morcellement des 
tribus et des terres. — Leur immixtion par individualités dans les 
circonscriptions européennes. — Aptitudes indigènes pour celle 
immixtion. — Influences de l'état social et du Coran. — Écoles 
musulmanes. — Influence probable du médecin colonial. — La 
femme indigène. — Son avenir. 



Pour assouplir dans la nature arabe ce qu'il y aurait 
encore de systématiquement réfractaire à toute civi- 
lisation , pour servir et développer les instincts et les 
aptitudes qui la poussent au-devant de Faction assi- 
railatrice de notre puissance, que faut-il donc? 

Entrer immédiatement, résolument, dans les voies 
de la fusion d'intérêts d'où doit infailliblement sortir 
un jour la fusion des mœurs et des races, et par 
celle-ci une population franco-arabe. 

J'ai dit pourquoi l'intérêt territorial était l'intérêt 
dominant de la colonie algérienne ; c'est donc autour 
de cet intérêt que doivent graviter tous les éléments 
du système de fusion. Pour les créer et les féconder, 
le premier moyen , celui sans lequel rien n'est pos- 
sible, consiste dans la rupture de la nationalité indi- 
gène, parle morcellement à l'infini des tribus et des 
terres. 

Pour cet éparpillement des forces indigènes, la 
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France sera secondée même par Torganisation actuelle 
de la société arabe, divisée, comme toutes les sociétés 
humaines, en grands et en petits, en individus et 
familles qui possèdent, et en individus et familles qui 
ne possèdent pas. 

Les terres occupées par la tribu ne sont pas , en 
effet, la propriété commune de tous les membres qui 
la composent ; ils n'y ont pas tous des droits égaux. 
Pour décomposer la tribu, il n'y a dès lors qu'à dis- 
tribuer des terres aux individus et aux familles qui 
n'en ont pas , mais qui possèdent des instruments de 
travail , argent ou bras , et qui à ce titre sont dans la 
tribu les fermiers ou les domestiques des grands. Seu- 
lement, les terres devront être prises en dehors et aussi 
loin que possible de la circonscription actuelle de la 
tribu dont on opérera le morcellement. 

Se borner à créer de plus nombreuses circonscrip- 
tions de territoire indigène , ce ne serait que multi- 
plier les agglomérations, fractionner la nationalité 
sans la rompre, et n'avoir en rien servi ni fait avan- 
cer le système de fusion. C'est donc dans les circon- 
scriptions de villages européens qu'il faudra réserver 
une partie des terres concessibles pour les distribuer 
aux indigènes, et non-seulement une partie des terres, 
mais aussi, dans les villages même, un nombre con- 
cordant d'habitations. Afin de joindre au stimulant 
matériel de l'intérêt de propriété l'intérêt non moins 
grand pour les Arabes, et dont il n'a pas été tenu 
assez compte, de la religion et de l'éducation, un 
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instituteur musulman et un marabout devront être 
partout où se trouveront une église et aoe école 
françaises. 

Qui pourrait douter que les indigènes qui ont de 
quoi affermer les terres des grands, moyennant un 
prix fixé en argent ou des redevances en nature, 
n'aimeront pas mieux cultiver des terres dont ils 
auront à toujours la libre propriété, pour enx et pour 
leurs descendants, que les terres où ils ne seront c[ue 
métayers , vassaux , khammas congéables à vcrfcmté? 
La terre algérienne et aussi Tagricnlture y gagne- 
raient. Le cultivateur cbercberait à amâk)rer le sd 
dont il serait maître, tandis que, sans le renouveler, 
jamais , il épuise le sol où il n'est pas sàr de rester 
après Ifij^moisson. 

Croire que par esprit de nationalité, ^surtout de 
nationalité vaincue, le prol^;aire in<Bgène préférera la 
perpétuité du fermage et du salaire diez un maître de 
sa race à la propriété et à la liberté sur des terres pos- 
sédées au même titre que celles de la race conqué- 
rante, alors que dans cette possession il y aura pour 
lui avantage de bien-être , augmentation de 'fortuoe , 
sans aucune des redevances matérielles et morales 
auxquelles il était tenu , ce serait en vAtté ae fKnnt 
connaître la démocratie arabe, qui, en ceci, res- 
semble à toutes les classes dépossédées? Est-ce que 
déjà le travailleur arabe n'aime pas mieux très-sou- 
vent prendre à ferme les terres possédées paff les 
Européens que les terres de ses ^gneurs? Il les 
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obtieat à des conditioas meilleures; il y est plus &m 
mattre. Mon ami^ M. le Buhotel , dira que, s'il n'avait 
pas eu d'autres vues , toutes les grandes possessions 
de Bendaly-Bey, de rHaouch-Bridja , s'en iraient ainsi 
découpées en fermes arabes. 

De cet enchevêtrement de Thabitaticm , du travail , 
de la famille, de la religion, de l'éducation, des 
mœurs indigènes dans les habitations, les travaux, 
les familles, les mœurs et les écoles européennes, H 
est impossible qu'avant même deux générations il ne 
sorte point pour la colonie des résultats très-appré- 
ciables. Ai-Je besoin de 1^ nombrer? Le principal ne 
serait-il pas que la portion vraiment active , celle qui 
travaille, qui paye et qui se bat, serait pour toujours 
«ilevée à l'influence et à l'action de la portion qui 
intrigue, vit du travail d'autrui, et pour s^ ambi- 
tions, ses haines, ses privilèges, «pousse les masses 
* sur le champ de bataille? Or, ne faut-il pas en ênir 
av«c cette action et cette influence, puisqu'il est vrai 
que ce sont elles qui ont toujours fonaenté la guerre? 
Chaque fois, en effet, que les petits commençaient à 
trouver un intérêt pour venir à nous , les grands sor- 
^nenaient, qui les forçaient à reprendre les armes. 

El puis, dans ce contact de chaque jour, dans cet 
échange de petits services qu'impose forcément tout 
voisinage, que d'aspérités seraient Poussées, que 
de préjugés dis^pés, que d'antipathies éteintes! Mal* 
^é le système du cantonnement des races suivi jus* 
qu'ici, partout où une maison, une ferme , un vilb^ 
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confinent avec quelques gourbis y ne voit-on pas les 
habitants de ceux-ci , les enfants surtout, les femmes 
mêmes , ne point trop éviter de recourir aux assis- 
tances de leurs voisins, et en retour chercher les 
occasions de rendre des services? 

Qu'on ne dise pas que l'Arabe, nomade par nature, 
ne voudra pas se fixer à demeure sur les terres ; qu'il 
préfère son gourbi ou sa tente à nos maisons de 
pierre. Quand l'Arabe a travaillé une terre qui lui 
rapporte, il y tient autant que l'Européen à ses pro- 
priétés: il se bat pour ne pas la quitter; il plaide 
pour en protéger les produits ou en conserver les 
droits. Quand on lui parle de sa tente incommode, 
de son gourbi misérable, il sait bien vous dire qu'il 
n'est pas aussi riche que le sidi^ pour avoir comme lui 
une maison dont sa main et ses yeux indiquent là-bas, 
dans le lointain , les murs blancs et le toit rouge. Et 
il dit cela avec un sentiment de tristesse où se glisse 
bien un peu d'envie, tout comme en Europe chez 
un paysan reportant ses regards de sa chaumière 
sur le château. 

Il ne faut pas croire non plus que l'Arabe ne vou- 
dra pas voir son culte et ses marabouts à côté de 
notre culte et de nos prêtres. Je l'ai dit : le fanatisme 
musulman s'en va de l'Algérie. Le jour où l'Arabe 
verra son culte et ses marabouts devenir l'objet de 
notre tolérance , de notre protection légale , il en sera 
aussi touché que les israélites et les protestants le 
jour où ils furent appelés au libre exercice de leurs 



SECONDE PARTIE. 237 

religions, qai ont leur place au budget. Nous n'aurons, 
au surplus, qu'à laisser agir les marabouts eux- 
mêmes, hommes fort éclairés pour la plupart. Et si 
nous y aidons un peu, ils sauront bien dire aux 
croyants que le Coran renferme des surates qui pla- 
cent les chrétiens et les musulmans sur la même 
ligne d'enfants de Dieu ; qu'il en est d'autres où il est 
dit : a L'Évangile est le flambeau de la foi ; il éclaire 
» et instruit ceux qui craignent le Seigneur. Les chré- 
» tiens seront jugés d'après l'Évangile; ceux qui les 
» jugeront autrement seront prévaricateurs. » Qu'en- 
fin il est dit ailleurs : « Nous croyons à la doctrine de 
» Moïse , de Jésus et des prophètes , sans mettre 
» aucune différence entre eux. » 

Une fois les marabouts intéressés à marcher dans 
cette voie (et ilest facile de les y intéresser), il sor- 
tira de leurs rangs des écrits où seront mises en 
lumière toutes les idées de tolérance qui doivent rap- 
procher les musulmans et les chrétiens. Ce livre, 
donné en lecture dans les écoles indigènes , encou- 
ragées et surveillées, agirait nécessairement sur la 
génération grandissante, et hâterait l'heure de la 
fusion sociale par la fusion intellectuelle et morale 
des idées de la fraternité religieuse, pour s'étendre 
de là aux idées de la fraternité de peuple. 
. — Mais les écoles? Est-ce que les indigènes les con- 
naissent , les fréquentent? Cette question peut se poser 
en Europe, en France; en Algérie elle est résolue 
affirmativement par les faits. Parmi ces Arabes en 
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bornons souillé et déchiré , trottant sur leurs ânes, 
tanguant sur leurs chaicieaux , accroupis au seutl et 
leur tente ou devant votre porte, vous vendant tf im- 
porte quoi, il en est bien peu qui ne sachent au 
moins lire ; beaucoup savent écrire. 

Lire et écrire, telle est Téducation élémentaire 
assez généralement répandue dans la race indigène. 
Alger fourmille d'écoles primarres musulmanes ou 
s'eniassent par douzaines de petits et même de grands 
enfants, à Tœil intelligent et vif, au front large et 
haut, à la bouche souriante et vermeille. Et non-seu- 
lement à Alger, mais à Kouba, à Birmandrez, à Bir- 
kadem, dans tous les villages, dans tous les anciens 
centres de population d'où la guerre et la cdoofeation 
européenne n'ont pas complètement refoulé les indi- 
gènes, on voit tous les jours, ouverte à l'œil des 
passants , une porte cintrée , par où s'échappent des 
marmottements continus qu'on prendrait pour des 
psalmodies monacales. Là est une école primaire avec 
ses tableaux , ses pages d'ardoises, ses moniteurs, où 
les petits musulmans lisent, écrivent, apprennent et 
se répètent l'un à l'autre les versets de leur livre 
sacré. On dirait d'une école de notre enseignement 
mutuel. 

Comme en An^eterre, qui a ses écoles de paroisse, 
chaque maraboutin, en Algérie, a son école indi- 
gène; et, de même que les écoles de paroisse n'cMit 
d'autre livre que la Bible, les écoles indigènes n'ont 
d'autre livre que le Coran. Sans doute, c*est peu! 
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bien qu'en France durant nne longue suite de siècles 
nous n'ayons pas eu sur ce point le droit de nous 
BMmtrer fort difficiles; mais il ne saurait être impos- 
sible d'importer mieux chez un peuple barbare qui de 
lui-même, et sous le joug abrutissant des Turcs, a 
conservé ce premier levier de toute faculté intellec- 
tudie et morale. L'éducation est tellement dans les 
besoins instinctifs de la race indigène ; cette race 
porte si bien en elle les traditions vagues et confuses 
de son ancienne célébrité, de sa science et de ses 
arts, qu'à l'extrême frontière du grand désert on 
trouve l'enseignement primaire au sein des tribus du 
Sahara algérien , et que , dans la sauvage et indomp* 
tée Kabylie, une portion considérable de Vachour 
levé par les chefs est afiFectée à l'entretien des écoles. 
Que Tétude de la langue française soit rendue obli- 
gatmre dans les écoles musulmanes, comme dans 
tons les pays de conquête Ta toujours été la langue 
du vainqueur pour finir par devenir dominante;, 
qu'au moyen d'une école normale spéciale on s'oc- 
cupe de fermer des instituteurs auxquels sera livrée 
peu à peu l'éducation primaire des indigènes; qu'on 
fosse de la fréquentation de ces écoles une condition 
des concessions de terres, des faveurs de l'autorité, 
de l'investiture de fonctions ou de titres, toutes choses 
dont la race arabe se montre fort avide, et en peu de 
temps on aura fait naître le goût et le besoin de Ten- 
seignement de nos écoles secondaires, je ne dis pas 
de cdles où se cultivent les études classiques, mais 
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OÙ se puisent au moins les rudiments de F éducation 
professionnelle. 

Ces écoles du second degré ne seront pas plus 
désertes que les écoles primaires. La pente du génie 
arabe va à tous les genres d'enseignement , car il se 
compose de curiosité, d'attention, de finesse et de 
méditation. Bien souvent, quand nous nous fâchons 
contre Tindigène, c'est contre nous que nous devrions 
tourner nos impatiences. « L'Arabe ne peut pas nous 
comprendre, disons-nous? » Je le crois bien! nous 
balbutions à peine quelques mots de sa langue, et 
nous croyons la savoir. Mais quand les indigènes 
sauront la nôtre comme Saadi, le caïd des Aribs, et 
comme son fils Hamett; ou quand nous saurons la leur 
comme M. de la Porte, le chef du bureau civil arabe 
à la préfecture d'Alger, ou comme M. Bresnier, le 
savant professeur que les Arabes eux-mêmes pren- 
nent pour un des leurs déguisé en Français, on verra 
tout ce qu'il y a de sagacité, d'intelligence et môme 
de vivacité d'esprit dans ces tètes graves , dans ces 
physionomies réfléchies, dans ces regards profonds 
et reluisants. 

Non, non, les Arabes ne repousseront rien de nos 
sciences , de nos arts , de nos procédés en quoi que 
ce soit, en agriculture moins encore , le jour où ils 
seront convaincus que nous en obtenons des rende- 
ments bien supérieurs aux leurs; déjà ils commen- 
cent à l'être. Quand un indigène loue ses bras, le 
premier aveu qui lui échappe , c'est qu'il ne sait pas 
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faire à la mode européenne; le second, qu'il veul 
apprendre. — « Enseigne-moi, » dit-il. On renseigne, 
il fait, et en peu de temps il fait bien; plus intelli* 
gent souvent, et en tout cas mieux voulant que bon 
nombre de travailleurs européens, rivés à leur petit 
savoir, dont ils sont fort entichés. 

Par les instituteurs nous tiendrons les générations 
à venir; par le médecin nous pouvons avoir la géné- 
ration qui marche. On dit, je le sais, que les indi- 
gènes n'ont foi qu'en leurs toubibes^ qui les taillent et 
les brûlent, avec accompagnement d'amulettes et de 
versets du Coran ; que surtout ils se montrent intrai- 
tables à l'endroit de la vaccination des enfants. 

Pour ce qui est de la vaccine, il fut un temps en 
France, et pas bien loin de nous, où, excommuniée 
du haut de la chaire , bafouée par les bons mots des 
grands et des petits salons, elle était un objet d'effroi 
dans les campagnes, et d'émeutes en jupon dans les 
villes. Aujourd'hui, il n'y a peut-être pas un enfant 
sur mille qui ne soit vacciné. Le temps et la raison , 
aidés par tous les moyens de coercition morale dont 
les gouvernements disposent toujours, ont amené ce 
résultat conservateur de la race humaine. Les mêmes 
moyens auront le mêmesuccès dans l'Algérie indigène. 

Si les Arabes, en effet, ont eu pour les médecins 
de l'Europe l'éloignement qu'on a remarqué , il faut 
s'en prendre à l'état de guerre. La génération actuelle 
n'avait vu jusqu'ici la science médicale que l'épée au 
côté et derrière un canon. Il n'est donc pas étonnant 
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qa'eUe ait confondu dans un même sentiment éà 
défiance et de répulsion la main qui lue et la main 
qui peut guérir. Mais en 1 832, quand M. le docteur 
Baudeos alla faire en Algérie cette tournée d'inspec- 
tion d'où est sortie la réorganisation si nécessaire du 
service médical , je lui ai entendu raconter une fouie 
de faits qui prouvent qu'en ceci, comme en tant d'au* 
très choses , les sentiments des indigènes sont consi- 
dérablement modifiés. Les tribus mân^s les plus 
éloignées de notre centre d'action allaient au-devant 
de cet illustre messager de la science ; elles l'attiraient 
dans leurs gourbis ou sous leurs tentes , le consul- 
taient, retardaient son départ, et multipliaient par- 
tout pour lui les honneurs de la Diffa. Moi-même 
aussi, n'ai-je pas été témoin des consultations que 
les ind gènes venaient tous les jours chercher auprès 
du docteur Payn, la douce et inaltérable amitié du 
pays de mon exil? Quand je le suivais dans ses 
courses aux tribus , ne voyais -je pas les respects que 
lui attirait son titre de toubibe? 

Si, depuis la pacification, le médecin n'a pas pris 
dans la famille arabe l'influence et le rôle que lui ont 
donnés les peuples de l'Europe, la faute en revient , 
pour une très-grande part, au système de cantonne- 
ment qui a parqué les indigènes loin de tout contact 
avec les populations civiles, et comme en dehors du 
parcours de^ circonscriptions médicales. Mais que, 
par l'application soutenue du système de fusion, les 
indigènes se trouvent mêlés avec les Européens dans 
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les villages et daus les commanes; que la demeure 
arabe ne puisse pas plus être fermée aux investiga* 
tions régulières de la médecine administrative qu'elle 
ne peut Tétre aux constatations de la médecine légale ; 
qu'il en soit fait, comme pour la fréquentation des 
écoles, une condition des concessions et des faveurs; 
qu'enfin la loi française contre Texercice illégal de la 
médecine soit rigoureusement appliquée aux charla* 
tans indigènes, et le médecin colonial ne tardera pas 
à devenir le plus puissant ouvrier de la fusion franco- 
arabe. Il aura les hommes par les femmes, et les 
femmes par les enfants. 

Car dans l'Algérie indigène la femme est plus in- 
fluente, moins esclave qu'on ne le croit. On la re- 
trouve là ce qu'elle est partout , avec ses instincts , 
ses "coquetteries, ses curiosités , sa pénétration, ses 
finesses, la puissance de ses larmes ou de ses joies, 
de ses réserves ou de ses abandons ; avec toute la 
conscience de son empire , avec toute son habileté à 
faire des dehors même les plus abaissés de sa sou- 
mission le déguisement et l'appui le plus assuré de 
sa force, à trouver dans les passions des hommes le 
«ecret de leurs plus extrêmes faiblesses, et à garder 
ainsi une certaine part d'influence jusque dans les 
inconstances et les bigamies que la loi musulmane 
consacre et légitime. 

Pour ma part , j'ai toujours trouvé un charme infini 
dans les détails que des dames européennes qui 
parlent la langue arabe donnent sur les familles indi- 

46. 
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gènes, dans Tintérieur desquelles les femmes seules 
sont admises. Quel empressenient affairé chez ces 
pauvres recluses à tout regarder, tout demander, 
tout manier, tout essayer! En un clin d'œil, cha- 
peaux, rubans, dentelles, broderies, châles, bijoux, 
robes, corsets mêmes, tout y passe. Ce sont alors des 
airs, des manières, des tournures, des sourires, des 
regards, des satisfactions folles sous ces accoutre- 
ments, devant les hautes glaces de Venise ou les 
petits miroirs mauresques incrustés dans les éventails 
de plumes d'autruche. 

Puis viennent les curiosités, les questions les plus 
naïves, souvent les plus embarrassantes, sur les 
femmes et sur leur rôle dans la famille et dans la 
société en France. Tout cela finit par des nuages qui 
passent dans les grands yeux noirs qui se baissent, 
sur les beaux fronts qui se penchent : c'est la tristesse 
qui suit la révélation de tant de choses qu'on ignore, 
qu'on ne possède pas; ce sont des retours sur la 
monotonie de l'existence, en face de cette infinie va- 
riété de riens charmants dont est fait le tissu delà vie 
d'Europe; c'est le sentiment de toutes les libres expan- 
sions de la nature et de la destinée de la femme qui 
s'agite dans des âmes où la domination jalouse de 
l'homme les a comprimées. 

Il ne me semble donc pas impossible de faire sortir 
peu à peu l'éducation et la vie des femmes indigènes 
du cercle tyrannique où elles ont été enfermées dans 
le gynécée. La polygamie et le clausirage de la femme 
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SOUS les voiles ou sous les verrous n'ont existé et ne 
se peuvent maintenir (ceci est un enseignement de 
l'histoire universelle) que sous l'action incessante du 
despotisme politique et social le plus complet. Or, ce 
n'est point pour la perpétuité de ce despotisme que 
nous avons conquis l'Afrique il y a vingt-quatre ans, 
et qu'aujourd'hui la France et l'Angleterre ont porté 
secours au chef de l'islamisme. Le coin de la poli- 
tique égalitaire vient de pénétrer dans le privilège 
musulman. Toutes les pièces de l'armure religieuse 
et sociale en seront disloquées. Ce n'est pas un des 
moindres indices des coups déjà portés, puisque 
celui-ci s'adresse au préjugé le plus intraitable, que 
d'avoir vu, par ordre du padischa, les portes du 
harem impérial s'ouvrir devant des femmes libres et 
chrétiennes. 

En Algérie, des pensionnats, des écoles, mis par 
une administration intelligente et ferme à l'abri des 
ardeurs du prosélytisme du clergé chrétien, dont les 
chefs de la foi musulmane seraient assurés de con- 
server la direction religieuse, et pour la fréquenta- 
tion desquels il serait fait ce que j'ai demandé pour 
les écoles de garçons, ne manqueraient pas d'éco- 
lières. En peu d'années, la femme de l'Algérie indi- 
gène, par l'importance qu'elle prendrait dans la 
famille, par la place qui lui serait faite dans les posi- 
tions diverses de la société , par son action sur les 
mœurs, s'avancerait à son tour dans les voies de 
son émancipation, et deviendrait ainsi, en Afrique, 



246 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

comme la femme Fa été en Europe , un des éléments 
les plus actifs de la civilisation de sa race. Cest par 
la femme alors que se complétera la fusion franco- 
arabe , et que TAlgérie cessera de prolonger indéfi- 
niment le spectacle de ces rivières qui à leur con- 
fluent joignent leurs eaux sans les confondre et les 
mêler. 

Quand l'éducation aura passé le niveau du génie 
français sur les deux sexes de l'Algérie indigène, 
elle aura eu justice des préjugés mutuels qui font 
deux races et deux peuples, de TEuropéen et de 
TArabe, du chrétien et du musulman. Il se contrac-* 
tera alors des mariages mixtes, comme on a vu le pro- 
grès humain et social, triomphant de préjugés non 
moins enracinés , amener des unions de famille entre 
les nobles et les vilains, entre les chrétiens et les 
israélites, entre les catholiques et les protestants. 

Le temps, qui a fini par rendre ces unions faciles, 
pourra briser aussi bien les difficultés qui semblent 
rendre à jamais impossibles les mariages entre chré* 
tiens et musulmanes, entre musulmans et chrétiennes* 
Et par le temps, je veux dire tout ce qu'il amène de 
nécessités de rapprochements et de fusion dans les 
intérêts qui s'agitent au sein d'une même contrée. 
Une fois ces intérêts en marche, rien ne les peut plus 
arrêter ; et ils vont jusqu'aux extrêmes conséquences 
de la loi logique de leurs développements et^ de leur 
perpétuité. 
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IX. 



Agent immédiat de la fusion franco-arabe. — Imposition de la loi 
civile et sociale du peuple vainqueur. — Exemple tiré de la con- 
quête romaine. — Aspirations des indigènes vers la loi française. — 
Conséquences de leur admission à Tégalité devant la loi. — Aug- 
mentation de population et de travail. — Les tribus sahariennes. — 
Leur état social. 

Le dernier mot de rextermination et du refoule- 
ment ayant fait recnler ceux-là mêmes qui avaient 
préconisé ce système et y avaient mis le plus la main ; 
le gouvernement des Arabes par compression ne pou- 
vant que retarder, sans être d'aucune utilité pour la 
colonisation, le but civilisateur que se propose toute 
conquête en Afrique, il n'y avait plus de possible 
que le système de la fusion des races par la fusion 
des intérêts. Cest pour le faire aboutir que j'ai pro- 
posé Taffaiblissement graduel de la nationalité arabe 
au moyen du fractionnement et de l'éparpillement 
des tribus avec leur enchevêtrement dans les terres 
et les villages européens* Bien que les intérêts mo- 
raux de la religion et de l'éducation s'y viennent 
grouper autour, ces moyens ne sont, à vrai dire, 
que matériels; ils procèdent par voie d'infiltration 
sûre, mais lente. 

Leurs résultats ne sont donc guère que des contin- 
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gcnts d'avenir; et, à cerlains égards, l'éducation et 
la religion elles-mêmes ne feront pendant quelque 
temps que marquer les différences de mœurs et de 
races. 

L'agent immédiat de la fusion franco-arabe est 
donc ailleurs. 

An Algérie, comme dans tous les pays de conquête, 
il est dans l'imposition de la loi des vainqueurs aux 
vaincus. Elle seule peut, au même instant et partout 
à la fois, atteindre l'élément indigène dans toute son 
homogénéité : propriété, individu, droits, affaires, 
mœurs, idées; le saisir et le jeter tout vivant dans le 
creuset de l'assimilation française. 

Et par loi , je n'entends pas la loi générale de toute 
conquête, la loi politique de l'asservissement. Celle-ci 
ne sert qu'à perpétuer la distinction en vainqueurs 
et en vaincus; elle entretient ainsi les haines chez les 
seconds et les insolentes exigences chez les premiers. 
Mais par loi j'entends la loi civile, la loi sociale, qui , 
en créant l'égalité entre tous les habitants d'un même 
pays, fonde, par l'unité de législation, l'unité de 
peuple. Où règne l'unité de la loi, il y a égalité de 
droits; et où celte égalité règne, il importe peu qu'il 
y ait des races diverses : il y a bientôt une nation 
unique. 

C'est ce qu'avaient parfaitement compris les Ro- 
mains. Ils apportaient leurs lois civiles aux nations 
subjuguées, et celles-ci les adoptaient avec amour^ 
parce que, fruit d'une civilisation supérieure, ces 
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lois leur paraissaient être, ce qu'elles étaient en réa- 
lité, bien plus favorables à tous les développements 
humains et sociaux, vers lesquels toute race, si 
abandonnée qu'elle soit, est portée par ses plus secrets 
instincts. Ce fut ainsi que les Gaulois constitués en 
clans ou tribus, se gouvernant pentarchiquement par 
des grands et par des prêtres , comme les Arabes , se 
montrèrent , après la conquête de César, si faciles à 
accepter la loi et l'organisation romaines , qui repré- 
sentaient la civilisation. Après la conquête franque , 
au contraire, ces mêmes Gaulois, devenus Romains 
depuis cinq siècles, se montrèrent hostiles à leurs 
nouveaux conquérants, parce que la loi germaine 
représentait la barbarie. 

La loi civile, la loi sociale, l'administration et la 
justice de la France, voilà le moule dans lequel il 
faut jeter les individualités et les intérêts indigènes 
de l'Algérie. Il va sans dire que je suppose tous ces 
éléments, régulateurs de la vie civile et sociale, dé- 
gagés des abus dont l'Algérie française a eu tant de 
peine jusqu'à ce jour à traîner le fardeau. 

Quand j'ai fait de l'enchevêtrement des tribus et 
de la propriété indigène , dans les circonscriptions 
européennes, le principe fondamental de la fusion 
franco-arabe, j'avais en vue l'importation de la loi 
française et les moyens de la faciliter. Tant que les 
Arabes, en eflFet, seraient cantonnés en tribus, n'ayant 
à démêler qu'entre eux des intérêts d'affaires et de 
famille, on ne pourrait guère, à moins de faire de la 
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tyrannie pour la tyrannie, leur en imposer la régula- 
risation par nos lois. Du jour de leur immixtion dans 
la population et dans les terres européennes, il est 
tout naturel, au contraire, qu'ils se trouvent sous 
leur empire pour tous les droits dont elles règlent 
Fusage. 

Mais, objectera*t*on , la loi religieuse est aussi la 
loi civile et sociale des indigènes; et, en touchant à 
celle-ci, la loi française touchera à celle-là. 

Je réponds : 

Est-ce que les Israélites n'ont pas aussi leur loi 
religieuse pour loi civile? cette loi n'est-elle pas en 
désaccord sur bien des points avec la loi française? 
Il suffit d'avoir lu la Bible pour le savoir. Les israélites 
en subissent-ils moins le régime de notre lé^slation 
pour tous les actes de leur vie et de leurs affaires 
auxquelles ils veulent donner des effets civils, sans 
lesquels ces actes ne pourraient lier les tiers non-seu- 
lement étrangers à leur foi, mais israélites même, 
qui auraient intérêt à se prévaloir d'une dérogation à 
la loi civile de la France, ou de tout autre pays dans 
lequel ils ont leur domicile ? 

Eh bien, le musulman, pour son for intérieur, 
demeurera soumis au Coran , comme Tisraélite Test à 
la Bible; mais, comme celui-ci, il sera soumis à la loi 
française pour son for extérieur. Le joug civil qae la 
loi de Moïse à dû subir dans le monde entier, la loi 
de Mahomet le subira dans l'Algérie. Les Arabes sont 
di^ nous et non chez eux, puisque nous les avons 



SECONDE PARTIE. «51 

conquis; TÂIgérie appartient à la France et non aux 
Arabes. Si c'est nous qui sommes chez eux, si l'Al- 
gérie est et doit rester arabe» alors laissons les indi-* 
gènes administrer et gouverner, adoptons leurs lois et 
leurs mœurs, ou plutôt allons-nous-en, et qu'ils jet- 
tent aux vents les ossements de nos colons et de nos 
soldats, enfouis dans le sol sans Tavoir fécondé, 
comme ils ont entassé dans leurs pots de terre une 
grosse part des deux milliards que nous a coûté 
notre occupation si longtemps ruineuse et inféconde. 

Mais qu'est-il besoin de nous inquiéter à ce sujet? 

Malgré toutes les énormités qui les ont refoulés 
dans Tisolement, les indigènes n*ont pu résister à la 
pente forcée des choses , qui , par leurs instincts et 
leurs besoins , les poussait à toutes sortes de relations 
avec nos colons et nos marchands. Ces relations ont 
amené des discussions, des procès. Sauf les lenteurs 
procédurières, qu'ils trouvent exagérées et ruineuses, 
cmnme nous les pouvons trouver telles nous-mêmes, 
ils mettent les décisions de notre justice fort au-dessus 
de la justice de leurs caïds , rarement exempte de 
passion et de vénalité, autant qu'elle Test peu de 
formes violentes et d'exigences concussionnaires. 
L'immixtion des propriétés et des individualités in- 
dignes aura donc pour résultat inévitable de mul- 
tiplier, par leur frottement journalier aux intérêts 
européens , les occasions d'en appeler à la justice et 
à la loi françaises. 

De là à faire régler par cette même justice et par 
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cette même loi les intérêts de tout genre entre indi- 
gènes, il n'y a pas loin. Il n'y a pas les moindres ré- 
pugnances à vaincre. Qu'on se dise : Il faut que cela 
soit! et cela sera, aux applaudissements de cœur et 
de bouche. 

Avec la connaissance que je crois avoir du carac- 
tère arabe, dont Torgueil forme le fond; avec la con- 
viction intime qu'ils ont et qu'ils avouent de notre 
supériorité comme peuple, sinon toujours comme in- 
dividus, il m'est démontré que les Arabes ne seront 
réellement pacifiés, ne seront bien à nous que le jour 
où nous les aurons admis, en partage égal, au béné- 
fice de nos lois civiles , de notre administration , de 
notre justice, et où par conséquent nous les aurons 
affranchis de toute justice, de toute administration, 
de toute loi pesant sur eux et non sur nous; que le 
jour où nous aurons proclamé, pour nos sujets de l'Al- 
gérie indigène, cette égalité dont nous avons imposé 
le devoir au sultan pour tous les sujets de son empire, 
et dont nous lui avons fait la condition comminatoire 
du secours de nos armes; que le jour enfin où, ad- 
ministres et gouvernés cx)mme nous , au même titre 
que nous, les indigènes auront la satisfaction de croire 
et de dire qu'ils sont nos égaux comme peuple, de 
même qu'ils se disent que , comme hommes, ils nous 
valent bien. 

Le jour où cette égalité devant la loi et la société 
françaises sera proclamée en Afrique, la colonisation 
sera fondée définitivement, la population franco-arabe 
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ira à son avenir, de même que la nationalité gallo-ro- 
maine alla au sien du moment que César Auguste eut 
proclamé à Narbonne l'assimilation des Gaules et leur 
constitution en provinces romaines. L'histoire dit si 
ces barbares Gaulois y dont nous sommes les fils, ne 
devinrent pas, en moins d'un demi-siècle, les émules 
et les égaux des conquérants romains, à l'armée, au 
sénat, dans les curies, dans les jurandes, dans les 
arts, dans les sciences, dans les lettres, en vices 
comme en vertus, en grandes cités et en gigantesques 
monuments. 

Or, je ne saurais trop le répéter, pour entrer dans 
les voies de Tassimilation française, les Arabes se 
trouvent aujourd hui dans des conditions acquises de 
perfectibilité bien plus avancées que celles ou étaient 
les Gaulois quand Auguste les poussa dans l'assimi- 
lation romaine. 

Autant qu'il est permis à la raison de s'élever du 
connu à l'inconnu , par la logique des faits humains 
et sociaux, l'assimilation franchement exécutée me 
semble devoir amener trois résultats heureux : 

Augmentation de population et de travail ; 

Accroissement de la fortune publique ; 

Organisation d'une force militaire qui dégrèvera 
le budget de la France, et nous laissera en Europe la 
libre disposition de notre armée. 

Je vais examiner ces trois propositions. D'abord , 
augmentation de population et de travail. 

Par delà les deux chaînes de l'Atlas, qui courent 
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parallèlement du Maroc àTunis, s'étendent des plaines 
et de montagnes de sables mélangées d'oasis : c'est 
le Sahara algérien. Ce n'est pas encore le désert, c'en 
est la lisière. Les terres arables y sont en très-petite 
quantité : elles ne suffisent pas à nourrir la popula- 
lation, qui n'y vit guère que des dattes du palmier, 
dont elle fait sa culture principale, mais que, sous 
peine de maladies et de mort, elle doit mélanger 
d'autres aliments. 

Cette portion de l'Afrique est habitée par des tribus 
sédentaires et par des tribus nomades. Celles-ci cam- 
pent sous la tente; celles-là résident dans des villes 
et dans des bourgades fortifiées pour la plupart, c'est- 
à-dire enceintes de murs crénelés, en cailloux on en 
pisé, à hauteur de cinq ou six mètres, pour les tenir 
à l'abri d'un coup de main. Les deux points extrêmes 
de ces oasis au milieu des sables sont Tougourth, qui 
touche au royaume de Tunis, et Insallah, qui confine 
au royaume de Maroc, avec Ouarglah pour point de 
partage de l'est et du sud. 

Bien que nos postes n'arrivent qu'à Biskra , dans 
la province et au sud de Constantine, et à Bogars, au 
sud d'Alger, notre domination s'est avancée jusqu'à 
Ëlarouat, où nous mimes un kalifat, et jusqu'à Tou- 
gourth même, dont le chef paya l'impôt au duc d'Au* 
maie en échange du burnous d'investiture. La tribu 
nombreuse des Beni-Mzab a fait dans un temps des 
ouvertures de soumission ; et Ouarglah, qui est la ville 
la plus rapprochée du désert ou grand Sahara, a en- 
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voyé un des chefs de sa djéma (assemblée nationale) 
pour prendre connaissance de TAlgérie française, et 
savoir quels avantages elle pourrait retirer de rela- 
tions commerciales avec nous. 

Dans les temps anciens , c'est-à-dire aux époques 
antérieures aux invasions arabes, maures et turques, 
le Sahara algérien n'était peuplé ou plutôt parcouru 
que par des tribus nomades. Mais ces invasions suc- 
cessives firent refluer vers cette portion de l'Afrique 
un grand nombre de tribus sédentaires des monta- 
gnes et de la plaine, du Tell^ pour parler le langage 
topographique des historiens. Ces tribus se trouvèrent 
en face des tribus nomades, qui, propriétaires des 
oasis ou elles dressaient leurs tentes F hiver, et d'où 
elles s'éloignaient l'été pour aller au désert, les cédè- 
rent ou plutôt les affermèrent aux nouveaux arrivés, 
à charge de culture et de redevance. Obéissant à leurs 
instincts sédentaires, les tribus refoulées construisi- 
rent des villes et des bourgs , dont le nombre est plus 
considérable aujourd hui que sur le Tell algérien lui- 
même. 

Les tribus nomades campent autour, comme autre- 
fois les Francs des premiers jours de la conquête cam- 
paient autour des villes de la Gaule dont ils avaient 
fait leurs tributaires. Au Sahara aujourd'hui, comme 
dans la Gaule jadis, les nomades sont les seigneurs, 
les citadins sont les vassaux, les vilains! car l'Arabe 
nomade tient en profond mépris l'Arabe de la ville, 
qu'il traite d'Arabe dégénéré. L'habitant le plus pau- 
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vre de la tente en poil de chameau croirait déroger, 
comme autrefois le féodal, s il donnait sa fille en ma- 
riage au plus riche habitant de la maison de pierre. 

Voilà, à cette heure encore, Tétat social dans le 
Sahara algérien. La vie n'y est donc pas tellement 
heureuse pour les anciennes tribus émigrées du Tell 
qu'elles ne voulussent point en changer, et qu'il fût 
impossible , si elles étaient sûres d'y retrouver ce que 
leurs pères ont perdu , de leur inspirer le désir de 
rentrer dans leur primitive patrie. Le regret de l'avoir 
perdue est entretenu par l'infériorité dans laquelle 
elles vivent, et accru, à périodes fixes, par les dé- 
vastations de tout genre dont elles sont les victimes 
solidaires , toutes les fois que les tribus nomades se 
livrent bataille; or, l'anarchie et la guerre sont l'état 
normal des Arabes nomades, vagabonds féodaux, 
pirates du désert. 

Pour activer et faire aboutir, chez les tribus sé- 
dentaires et vassales du Sahara , cet esprit de retour 
dans le Tell, il n'y aurait, je pense, ni giands efforts, 
ni expéditions lointaines, ni puissants moyens diplo- 
matiques à mettre en jeu. Sans quitter le Tell, sur 
place, aux heures des marchés en certaine saison, 
une administration intelligente et vraiment colonisa- 
trice pourrait y suffire. 
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Moyens de rappeler les tribus sahariennes dans le Tell. — Les 
Kabyles. — Opinion des Algériens sur leur compte. — Preuves. 

— Le caïd du Sebaou et l'impôt. — Commerce de 25 millions. 

— Ce que l'impôt aurait été sans la guerre. — Provocations 
d'Abd-el-Kader autrefois repoussées. — Comment se fait-il que 
celles d'un intrigant soient écoutées aujourd'hui. — Appel à la 
France. — ^ Ne pas recommencer contre l'Algérie kabyle les fautes 
commises contre l'Algérie arabe. — Elles coûteraient plus cher. — 
Instincts secrets des peuples barbares. — Leur fécondation. 



Manquant de céréales, de grains, des aliments di- 
vers , sans le mélange desquels les dattes sont une 
cause de maladies et de mort, le Sahara algérien doit 
s'en approvisionner quelque part. Le Tell est le seul 
marché qui lui soit facile : le Tell est véritablement le 
grenier du Sahara. Aussi est-il de proverbe chez les 
tribus sahariennes : « Qu'elles ne peuvent être ni mu- 
» sulmanes, ni juives, ni chrétiennes ; qu'elles sont 
» les amies de leur ventre; que le Tell est leur mère, 
» et que celui qui l'épouse est leur père. » 

Or, nous avons épousé le Tell. 

C'est, chaque année, après la moisson, que les 
tribus sahariennes accourent en foule sur les marchés 
du Tell pour faire leurs approvisionnements de grains, 
de denrées, de marchandises de toute sorte, appor- 
tant en échange les produits de leur sol et de leur in* 

47 



258 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

dustrie : dattes, burnous, laines, plumes d'autruche, 
et les objets qui leur viennent du Soudan par les ca- 
ravanes : ivoire, poudre d'or, gommes, etc., etc. Ces 
approvisionnements et ces échanges sont soumis à un 
impôt Lazma^ Eussa. Cet impôt passe par les mains 
des caïds présidents des marchés, qui le font arriver 
atit bureaux arabes, d'où il est versé au fisc. 

Tant que les tribus sahariennes, depuis leur expa- 
triation, ont retrouvé dans le Tell l'état de conquête 
et d'oppression devant lequel leurs pères s^étaient 
enfuis^ il a été naturel que, les échanges et les appro- 
visionnements une fois terminés , elles aient repris le 
chemin de leurs oasis, sans rien regretter de leur an- 
cienne pairie, continuant à lui préférer la vie misé- 
rable qu'elles menaient dans la nouvelle; mais si la 
fusion franco-arabe, comme j'en ai la conviction, 
porte les fruits qui sont au fond du principe de l'éga- 
lité devant la loi française , est-ce qu'il y aurait folie 
à croire que l'exemple des Arabes du Tell relevé» de 
toutes les déchéances de peuple conquis, affranchis 
des oppressions et des exactions seigneuriales des 
grands, agira puissamment sur les tribus sahariennes? 
Est-ce que, à celles, par exemple, qui ont conservé 
les traditions de leur origine chrétienne, dont les no- 
mades leur font une insulte, il ne viendra pas le dé- 
sir d'avoir, elles aussi, comme leurs sœurs du Tell, 
des concessions de terres? de remplacer, par une pro- 
priété productive, un fermage stérile? d'êtres libres 
sous une loi douce et protectrice pour tous, plutôt que 
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de rester en état de vasdelage, livrés à Texploilation 
désordonnée des nomades? N'aimeront-elles pas 
mieux créer à leur tour , consommer et vendre sur 
place ces grains, ces denrées qu'elles viennent cher- 
cher de si loin^ à travers tant de périls et de fatigues, 
et dont souvent pas une parcelle ne rentre dans leurs 
oasis, pillées qu'elles sont au retour par les tribus 
errantes qui les attaquent et en font carnage? 

Je ne sais si elle m'abuse, mais ma raison me dit 
qu'avec une administration et une justice telles que je 
les conçois, telles qu'il faudra bien finir par en doter 
la colonie africaine , dégagées de lenteurs , de com- 
plications, de routine, et surtout des frais énormes 
qui ruinent les justiciables, il y a, pour un avenir 
non éloigné, dans le Sahara algérien, une pépinière 
féconde de j)ras pour le travail colonial. 

Que, pour faire de ce système de migration un rêve 
d'utopiste , on ne lui oppose point l'état peu avancé 
de la société saharienne. 

Comme dans presque toutes les contrées algé- 
riennes, il n'est au Sahara ni villes, ni bourgades 
qui n'aient des écoles, des marchands, des métiers 
dont les objets fabriqués ne sont pas tous sans mé- 
rite , et dont les juifs maures font une branche assez 
fructueuse de leurs nombreux trafics. Dans les cen- 
tres de population , où l'eau manque à la surface du 
sol sablonneux, les habitants, — bien des siècles 
avant que les Parisiens soient allés admirer leur puits 
de Grenelle, — ont su en trouver pour eux et pour 

47. 
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rirrigation de leurs terres, au moyen de puits arlé- 
sieus, de vrais puils artésiens, avec des troncs de 
palmiers creusés pour tubes, par où l'eau monte et 
jaillit à de grandes hauteurs. Enfin, les caravanes que 
les tribus envoient et celles qu'elles reçoivent les ont 
mises depuis longtemps en contact avec le commerce; 
et ce sont là de grands courants d'importation de so- 
ciabilité. 

Les races sahariennes sont donc, à mes yeux, des 
populations suQisamment préparées pour incliner vers 
notre civilisation , si notre civilisation ne croit pas 
devoir aller à elles. 

Il est d'autres tribus mieux préparées encore à 
accepter la loi de l'assimilation des intérêts , et sur 
lesquelles agira plus immédiatement, plus puissam-* 
ment le spectacle civilisateur de la fusion franco* 
arabe. 

Ce sont les tribus kabyles, enclavées dans nos pos- 
sessions, échelonnées, entre la mer et le désert, sur 
les flancs de la formidable chaîne du Djurjura qui 
sépare la province d'Alger de la province de Con- 
stantine. 

J'ai déjà dit qu'elles ne demandaient pas mieux 
que d'être conquises pacifiquement, par toutes les 
voies possibles de Tindustrie et du commerce. J'en 
apporte aujourd'hui les preuves. 

Touristes ou négociants, quelques Algériens desa- 
voir et d'observation ont pris à cœur Tétude sur 
place de la Kabylie. Tous m'ont résumé en ces mois 
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les résultats de leurs recherches : « La Kabylie est le 
jardin de TAlgérie. Sa population est la plus indus- 
trieuse , la plus brave et la plus généreuse de l'Afri- 
que. » 

En témoignage de ce dernier trait du caractère ka- 
byle , un de ces Algériens, homme de mérite et do 
sincérité, m'écrivait qu'il avait eu occasion de tra- 
verser les tribus dites ennemies à Tépoque où M. le 
général Pélissier, le vainqueur des grottes du Daara, 
expédilionnait dans la vallée deSebaou, àTizi-Ouzou, 
au Guechloula, et que loin d'avoir eu le moindre 
danger à courir, il se louait de l'accueil qu'il avait 
reçu. — (( Oh! je ne suis pas le seul, ajoutait il. 
Dans des circonstances analogues, si peu favorables, 
même chez les peuples civilisés , à l'expansion cor- 
diale des sentiments de l'hospitalité, en pleine tribu 
des Flissas-el-Bahar, au moment où cette tribu se bat- 
lait contre une colonne de l'armée expéditionnaire, 
j'ai rencontré M. Esparvié, négociant de Delhys, qui 
conduisait des vivres à nos troupes. Cet honorable 
commerçant me dit alors qu'il avait été partout le 
bienvenu, que, loin de lui être hostiles, les Kabyle^ 
lui fournissaient des renseignements sur la situation 
de nos colonnes, et parfois même des guides pour lui 
montrer la route. » 

Un soir du mois de mars 1851 , quelques Français 
avaient été retenus dans la vallée de Sebaou par unç 
crue subito de la rivière de ce nom. Ils attendaient, 
sous la tente du caïd , la baisse des eaux pour ren* 
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trer à Deihys. La coDver8ation tomba tout naturelle* 
ment sur les menaces de châtiment dont la Kabylie 
était Tobjet de la part du gouvernement militaire de 
l'Algérie. Le caïd leur dit : 

* — « Que voulez-vous de nous? D'abord un impôt; 
ensuite des garanties de sécurité pour les Français 
qui viendraient voyager, commercer, vivre dans nos 
montagnes. 

» Nous ne demandons pas mieux que de vous 
donner satisfaction. 

» Voyons : depuis que vous êtes en Afrique, vos 
marchands d'Alger, de Delhys, de Bougie, de Gi- 
gelly, de tous les points enfin du territoire que vous 
occupez, sont en rapports d'affaires avec nous. Il en 
est mâme, vous le savez, et vous en êtes un exemple, 
qui , pendant que la poudre parle dans nos vallées et 
sur nos cimes, ne craignent pas de venir sous nos 
tentes, dans nos villages, acheter nos huiles, nos 
graines, nos raisins, toutes nos denrées. Ont-ils eu à 
se plaindre de nous? Les avons-nous mal reçus , mal- 
menés? Non, n'est-ce pas, puisqu'ils y reviennent, 
puisque vous y voilà vous-mêmes. Il est donc bien 
certain que nous ne faisons aucun mal à ceux qui se 
confient dans iiotre loyauté. 

» Pour ce qui concerne l'impôt, il en est un tout 
naturel qui ne coûterait, ni à vous ni à nous, une 
goutte de sang*, qui enrichirait votre trésor, sans op- 
primer notre population, et que nous payerions volon^ 
tiers, car nous y trouverions notre intérêt. Établissez 
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un fondouck dans toutes les villes et frappez sur toutes 
les charges de nos muletiers un droit, même, si vous 
voulez, de dix pour ceint. « 

En parlant ainsi , le caïd du Sebaou ne tenait pas 
un langage de probabilités et de futurs contingents : 
il faisait de Factualité, de l'actualité de la veille, 
d'aujourd'hui, de demain. 

Si les Kabyles, en efifet, n'ont jamais voulu recon- 
naître la souveraineté des conquérants de l'Afrique, 
il ne faut pas en conclure que ce peuple se soit 
continuellement tenu à l'écart derrière ses invin- 
cibles montagnes, comme les Chinois derrière leur 
muraille. 

Sous la domination des Turcs, comme depuis notre 
conquête , les Kabyles ont toujours fourni aux cam- 
pagnes et aux villes du littoral et de la plaine des 
travailleurs fidèles et des approvisionnements de toute 
nature. Leurs huiles, leurs céréales, leurs fruits secs, 
ont toujours été un objet considérable de commerce 
et d'échanges. En 1851 , ce commerce avec les Euro- 
péens était estimé à près de vingt millions ; il a aug- 
menté toutes les années , et je peux affirmer qu'au- 
jourd'hui, sans la guerre qui a désolé le Djurjura, il 
aurait atteint sans peine le chiffre de vingt-cinq mil- 
lions. Ainsi , à l'heure où j'écris , l'impôt proposé et 
consenti par le caïd du Sebaou , n'eût-il été que de 
cinq pour cent au lieu de dix, aurait fait tomber pour 
cette année (1854), dans le trésor de la Fraace, un 
million deux cent cinquaûte mille francs. 
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Le sang de nos soldats nous a coûté plus cher et 
nous a rapporté moins. 

Ce n*est pas d'aujourd'hui , sous la pression des 
menaces et de la terreur de nos armes, que les grands 
et les tribus de la Kabylie font entendre des paroles 
empreintes d*un véritable esprit de paix et de civili- 
sation. Laborieux y prudents , forts de leur indépen- 
dance et des redoutes de leurs montagnes, les Kabyles 
n'ont jamais prélé Toreille à la voix des prétendus 
prophètes qui prêchaient la guerre sainte contre nous. 
« Si tu as à te plaindre des Français, répondirent- 
ils à Âbd-el-Kader, qui les appelait aux armes, il 
n'en est pas de même de nous. Ils nous ont délivrés 
des vexations continuelles dont les Turcs nous ren- 
daient victimes. Nous nous réjouissons donc de leur 
arrivée, et ils ne nous ont donné aucun motif de 
nous armer contre eux. Toi, venge-loi si tu as élé 
offensé; mais n'essaye pas de nous entraîner dans ta 
cause, tu n'y parviendrais pas. » 

L'Émir ayant insisté, ils le menacèrent, suivant 
les expressions de M. Barbier, a de faire chanter 
» pour sa mort la poudre qu'il voulait faire parler 
» contre les Français. » Et cependant TÉmir était alors 
entouré de tout le prestige qui peut passionner le fa- 
natisme musulman : il était Fenvoyé de Dieu, le 
maitre de l'heure, celui qui devait affranchir la terre 
des croyants et abreuver sa jument noire au baptis- 
tère des églises du Christ. 

Comment se fait-il que ces tribus, qui ont repoussé 
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le puissant Abd-el-Kàder , aient écouté la voix d'un 
Bou-Baghla^ d'un agitateur obscur ^ sans prestige, 
sans piété, sans mérite, sans courage? Gomment se 
fait-il que ces tribus, qui ont refusé de se révolter 
quand leur révolte se fût appuyée aux grandes insur- 
rections des Arabes de la plaine, se révoltent lorsque 
tout le reste de TAlgérie est pacifié et que la France 
a ainsi contre elles la libre disposition de toutes ses 
forces? Quoi! l'esprit de révolte souffle, dit-on, sur 
la Kabylie, et pour se révolter la Kabylie a profité, 
non pas du moment où l'armée française presque 
tout entière opérait au sud vers les frontières du dé- 
sert, mais du moment où nos troupes étaient rentrées 
dans leurs cantonnements ; elle a poussé la délicatesse 
jusqu'à leur laisser prendre quelques jours de repos! 
Quoil tant d'audace et si peu d'habileté! comment 
cela se fait-il ? 

L'histoire le dira un jour. 

Moi j'adjure seulement mon pays de^ ne pas per- 
mettre que le jeu d'insurrections, si longtemps mené 
contre l'Algérie arabe, soit recommencé contre l'Al- 
gérie kabyle. Je le conjure de ne pas permettre que 
l'on élève et cultive dans la serre chaude des bulle- 
tins, des rapports et des journaux, quelque mauvaise 
contrefaçon du fils de Mahiddin, à l'usage des tribus 
de la montagne, comme jadis, pour se donner le mé- 
rite de le renverser, on se plut à façonner et à gran- 
dir un émir des tribus de la plaine. Nous savons trop 
ce que la conquête de la plaine nous a coûté de temps, 
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d6 iang et d'or; la conquête de la montagne nous en 
coûterait davantage. 

La race kabyle est autrement vaillante et résolue 
que la race arabe. Les gorges Qt les cimes du Djur- 
jura sont des retranchements autrement redoutables 
que des haies de cactus et dea bois d'oliviers dans la 
plaine : chaque sentier ^ chaque gorfi;e, chaque cime 
est un combat et un siège pour les soldats de la 
France comme en Gircassie pour les soldats du czar. 
Après les avoir conquis, il faudra les garder, à moins 
de leur appliquer la paix de Tacite : Ubi solitudinem 
faciunt. Alors ce seront des forteresses à construire, 
des routes stratégiques à ouvrir, des villes bastion* 
nées à élever, et, au milieu de tout cela, une garni- 
son permanente de soixante mille hommes. En dehors 
de cette conquête à fond, de ce formidable déploie- 
ment de forces , il n'y aura en Kabylie , dans toute 
expédition de quelques milliers d'hommes, que des 
incendies, des dévastations, des razzias, des combats 
misérables, inutiles, indignes de notre puissance, 
toujours recommencés» jamais finis, éloignant de plus 
en plus le but final de notre venue en Afrique , et 
peut*étre, en un jour néfaste, le retentissement dans 
la patrie en deuil de ce cri désolé de César Auguste : 
n Yarus, rends-moi mes légions! » 

Oui, je conjure mon pays de ne pas laisser recom- 
mencer la faute des premiers jours de la conquête. 
Nous voulons dominer en Kabylie , tenons compte de 
l'élément kabyle. Le Kabyle est organisé pour la 
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guerre et pour la paix; adressons-nous à toutes ses 
aptitudes pacifiques. Ne le poussons pas aux iDimi- 
tiés , attirons-le aux alliances. Tout lui fait une né- 
cessité de descendre dans nos plaines , ne lui faisons 
pas une loi de se retrancher dans ses montagnes; et 
puisqu'il veut vivre avec nous, ne le contraignons 
pas à nous faire mourir avec lui. 

Tous les peuples déshérités , à quelque degré que 
ce soit, de bien-être et de lumières, ont des instiqcts 
secrets qui les poussent vers les nations et vers les 
terres où se trouve une plus grande masse de lumières 
et de bien-être. Races kabyles, races arabes, races 
sahariennes, subissent cette grande loi prouvée par 
les migrations des peuples barbares vers les foyers 
de la civilisation. C'est le développement de ces 
instincts secrets, c'est leur excitation, leur création 
même , que la France devrait donner pour but à son 
gouvernement en Algérie. 

Dix années, non, pas dix années, ne se seraient 
point écoulées sans qu'elle en vit sortir d'immenses 
résultats, sans que l'Algérie eût à donner le titre de 
fondateur et de père au Washington africain qui les 
aurait obtenus. 
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XI. 



Accroissement de la fortune publique. — L'impôt arabe. — Vices de 
son assiette et de sa perception. — Moyen d'y remédier. — Orça- 
nisation d'une année africaine. — Réduction de l'effectif français. 
— Économie dans la solde et dans l'équipement. — Action de la 
vie des camps sur la fusion des races. — Ce que Rome avait foit 
de l'Afrique. 

J^ai dit qu'an accroissement de la fortune publique 
était, comme second résultat, au fond du système de 
l'assimilation. 

A moins d'être , — et encore? — dans le secret de 
Tadministration arabe, et je n'y étais pas; à moins 
d'avoir reçu les confidences des caïds, cheiks, agas, 
khalifas, traitants et sous-traitants du fisc, et je ne 
les ai point reçues, il est difficile en Algérie d'arriver 
à voir clair dans le mécanisme de Timpôt indigène. 
De partout ailleurs, on ne reçoit que des réponses 
contradictoires qui attestent seulement que l'impôt 
n'a pas une assiette unique, non plus qu'un mode 
unique de perception , et que perception et assiette 
varient non-seulement suivant la nature des cultures 
et des possessions , mais encore suivant le caprice oa 
l'intérêt des chefs auxquels le bureau arabe confie le 
soin d'en verser les deniers dans ses coffres, d'où ils 
passent ensuite aux caisses du fisc. Ce que l'on sait 
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généralement y c'est que le contribuable indigène joue 
à qui de droit toute sorte de tours plus ou moins plai- 
sants pour se faire en hectares, en pieds d'arbres, 
en têtes de bétail , plus pauvre qu'il ne Test, sans que 
pour cela il en paye moins aux traitants et sous-trai* 
lants pour la quantité réelle qu'il possède. 

C'est que si Ton peut trouver aux registres du tré- 
sor public le chiffre de l'encaissement , il est impos- 
sible de suivre à travers la filière compliquée de la 
perception le chiffre net du rendement. — «Vois-tu 
cette meule de beurre? me disait en riant un chef 
arabe; de Thaouch d'où elle part au fondouck où elle 
arrive, elle perd les deux tiers de son poids; elle en 
laisse une parcelle à chacune des mains qui la tourne, 
la retourne , la manie , la pétrit , et veut y goûter. 
Voilà pour ton pays l'image de l'impôt que nous lui 
payons. » 

Le chef arabe disait vrai : le contribuable indigène 
paye, je crois, quinze millions, l'État n'en encaisse 
que cinq. 

Cet état de choses est entretenu par l'aggloméra- 
tion des individus et des terres en tribus, par la con- 
tinuation du régime seigneurial des grands auxquels 
est donnée, ou plutôt a été laissée, comme sous la 
domination turque, l'exploitation de l'impôt. Nous 
en sommet tout simplement revenus en Algérie au 
gouvernement à forfait des premiers temps de la con- 
quête franque dans les Gaules. Les rois affermaient 
l'exploitation de l'impôt d'une province à des comted 
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qui la soiis^fiffermaient à des Juifâ. Le conlribaabie 
ainsi payait toujours beaucoup, et Dieu sait avec 
quel accompagnement de vexations et de sévérités 
implacables 1 le fisc mérovingien recevait toujours 
très*peu« 

Évidemment 9 la fusion franco-arabe arrêtera im^ 
médiatement, au grand avantage du contribuable et 
du trésor, cette mise en coupe sombre et déréglée de 
rimpôt indigène* Par Fimmixtion des individus et 
des propriétaires arabes dans les populations et les 
circonscriptions européennes, par leur assimilation 
complète sous la protection et Tapplication de la loi 
française ^ par leur dispersion sous une administra* 
tion unique, Tassiette de Timpôt sera régularisée, sa 
perception facilitée, en même temps que, par Tac- 
croissement des concessions de terres faites aux bras 
qui n'en possèdent pas, la matière imposable aura 
été augmentée. 

J'ai déjà fait justice de cette erreur intéressée du 
système de compression qui voit dans TArabe un 
réfractaire par tempérament à toute mise et percep- 
tion d'impôt. Il est bon de le répéter, le payement de 
Vachour, impôt de la terre, est pour le musulman un 
acte religieux auquel il ne cherche à se soustraire que 
dans des temps de guerre et d'anarchie, alors qu'il 
ne sait trop à quel maître le payer, et qu'il peut avoir 
à craindre de le payer deux fois* L'impôt des Lazma 
et Eussa ne lui semble pas sans doute aussi religieu- 
sement obligatoire; mais chez l'indigène^ quatid la 
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religion ee tait, Fintérêt parle. Or, Titidigène a un 
grand faible pour ]bè doiiros. Comme il ne peut leô 
recueillir qu*en étalant et en vendant ses marchan- 
dises au marché, il ne regarde point trop à payer la 
place où il aura le libre droit de trafiquer. 

Il faut donc bien le dire, parce que c'est dans le 
bon sens, dans la logique de toute créature humaine : 
si les indigènes se sont montrés de si facile composi- 
tion, alors que de leurs impôts ils ne voyaient rien 
leur revenir en améliorations sociales , en protection , 
en sécurité, en institutions, en monuments, en voies 
de communication , en rien de ce qui accroît la for- 
tune des peuples et des individus; je le demande, 
rimpôt, rimpôt dans le sens vrai et civilisateur du 
mot^ c'est-à-dire servant à l'administration et à Tac- 
croissement de la chose de tous, ne leur semblera t-il 
pas une charge bien autrement légitime, nécessaire, 
quand ils le verront servir, pour la part qui leur re- 
vient, à la création d'écoles, de routes , de marchéà, 
de fontaines, d'établissements d'utilité publique? Si 
on veut pénétrer au fond de la nature arabe, sem- 
blable à toute nature humaine dans ses sentiments 
d'égalité et sa haine du privilège, l'Arabe, en voyant 
l'impôt peser également sur les grands, qui s'en sont 
toujours déchargés sur les petits , ne le payera-t^il pas 
avec une sorte de satisfaction intérieure comme le 
prix du niveau mis enfin sur les hautes têtes qui 
courbaient la sienne ? 

Qu'aux Arabes actuellement répandus dans le Tell 
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et qui , par le morcellement des tribus et les conces- 
sions de terres , peuvent devenir immédiatement pro- 
priétaires, par conséquent imposables, on ajoute les 
Arabes, qui» par attractions successives, viendront 
des tribus sahariennes s'agréger à la nationalité nou- 
velle ; que Ton se souvienne aussi de ce que j'ai dit 
du commerce de 25 millions de la Kabylie, et de 
rimpôt de 5 et même 10 0/0 dont parlait le caïd du 
Sebaou ; que de Timpôt il soit fait, comme je le dirai 
plus loin, un moyen de ne plus laisser en friche un 
seul coin de terre où pourra pousser un épi de blé, 
un pied de coton, de tabac, de mûrier, d'olivier, et 
on aura facilement la conscience du rendement auquel 
rimpôt algérien doit arriver. 

J'ai dit enfin que dans le système de Tassimilation 
il y avait pour troisième résultat l'organisation d'une 
force militaire africaine. 

Ceci est le complément nécessaire du système de 
fusion franco-arabe, et Tun des plus sûrs moyens 
d'activer l'assimilation des races avec l'égalité de 
droits et de charges pour principe. 

Durant la guerre, comme depuis la pacification, 
les indigènes ont fourni un certain contingent aux 
forces militaires de la métropole , employées à la con- 
quête et à la garde de l'Algérie; mais, outre qu'il a 
toujours été fort minime, hors de proportion avec le 
chiffre de la race indigène, ce contingent n'a servi 
qu'à perpétuer la division des deux peuples, fatale- 
ment adoptée depuis le premier jour de l'occupation. 
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Il n'a pas fait beaucoup pour TefTet moral à produire 
sur les Arabes ; et il n'a rien produit pour la dimi- 
nution de Teffeclif de nos iroupes nationales, et 
par coDséqueut pour le dégrèvement de notre budget 
militaire. 

L'organisation d'une armée africaine devrait attein- 
dre un triple résultat : 

Maintenir Tordre parmi les populations algériennes, 
au moyen d'une force armée tirée de leur sein ; 

Diminuer considérablement l'efifectif purement 
français ; 

Ne laisser au budget de la France que la solde et 
l'équipement de cet effectif, et porter au budget co- 
lonial l'équipement et la solde des forces tirées des 
populations indigènes et européennes. 

Celle organisation, comme nombre, solde et équi- 
pement, serait moins coûteuse que celle des troupes 
françaises, pour les raisons mêmes tirées de Tac- 
climatement et de la position géographique de 
l'Algérie. 

N'étant point, comme la France, entourée de voi- 
sins puissants toujours armés en guerre, l' Algérie 
n'a point à se plier au régime ruineux de la perma- 
nence d'une grande armée. Ses forces militaires 
peuvent donc tenir à la fois de l'organisation de la 
landwehr en Prusse, des cipayes dans l'Inde anglaise, 
laissées par conséquent aux travaux de la colonie en 
temps de paix, moins le chiffre nécessaire à la garde 
des côtes, des ports, des postes avancés, au main- 

48 



«71 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 

tien de la tranquillité poblkiae, et toujours prêtes à 
répondre à Tappel du drapeau en cas de guerre. La 
solde entière ne serait payée que du jour de Taitrée 
en campagne. Ce ne serait même, à vrai dire, que 
des milices mobilisables, comme aux États-Unis. 

Y a-t-il bien nécessité de répondre à ce lieu com- 
mun des partisans de la permanence d*une armée 
française en Afrique, et qui consiste à dire que les 
Arabes une fois armés se retourneraient contre la 
France et seraient de mauvais exécuteurs de nos lois 
contre les résistances indigènes! Mais c'est là ane 
véritable niaiserie. 

Pour y persister, il feudrait oublier d'abord ce que 
les Arabes des corps armés, réguliers ou irréguliers , 
ont fait, à litre d'auxiliaires, contre les tribus rd)elles 
et contre Abd-el-Kader lui-même; il faudrait ignorer 
aussi ce que les cipayes font dans Tlnde pour le 
compte de la domination anglaise. 

Ensuite, il fendrait ne s'être jamais rendu compte 
de ce que Tesprit militaire met au cœur de tout homme 
devenu soldat. Le jour où il a l'uniforme sur le dos, 
où il est en ligne, le soldat, presque toujoqrs, ne 
connaît plus ni voisins, ni amis, ni père, ni mère^ 
ni parents. Il ne connsdt que la discipline, n'écoute 
que la voix de ses chefs, et^ au commandement, il 
fait feu sans miséricorde sur ces m^es populations 
d'où il est sorti la veille, et où il ira vivre de nouveau 
le len<]tenain. 

A rheure qu'il est, en Algérie, les spahis ont Vce^ 



SECONDE PARTIE, tt^ 

•et la main sur les tribus, aussi vigilants, aussi rudes 
à la besogne de Tordre public que s'ils agissaimit 
contre des étrangers venus d'on ne sait où. 

Gomme première économie à ^obtenir dans le sy»* 
ième militaire algérien , Torganisation de l^armée se 
ferait par bataillons et non plus par régiments. Ainsi 
disparaîtraient les emplois et les appointements de 
colonels, lieutenants-colonels, majors, capitaines-tré- 
soriers^ capitaines d'habillement, et tout ce personnel 
luxuriant d*états-mdjors qui, au jour de la bataille, 
oe sert plus à grand' chose, en Afrique du moins, où 
sur le terrain on a toujours compté par bataillons et 
4ion par régiments. 

Il va sans dire qu'en Algérie le système'du recrute- 
ment aura pour principe unique l'enrôlement volon- 
taire. Comme dans ma pensée , le système de fusion 
implique l'égalité de droit à l'avanc^nent, il y aura 
d'une part, dans les races européennes, un nombre 
toujours assez considérable d'esprits et de goûts mili- 
taires pour tenir au complet le contingent que ces 
races auront à fournir dans l'effectif de l'armée; 
d'autre part , le Tell et le Sahara sont peuplés d'assez 
d'indigènes aimant l'éclat des uniformes , le bruit des 
fanfares, ne demandant au ciel qu'un cheval, un 
sabre et un fusil , pour croire que le jour où ils trou- 
veront à faire, de leur goût pour les fantasias, un 
métier qui leur rapportera de l'honneur, de l'in- 
fluence, surtout de T argent, ils accourront en foule 
pour fournir le contingent indigène. J'ajoute que la 

18, 
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portion arabe acluellement existante dans notre ar^ 
mée est très-digne de Thonneur qu'on lui a fait en 
Texpédiant à Gonstantinople. Si Toccasion s'en pré- 
sente, nos alliés et nos ennemis apprendront , je n'en 
doute pas, que les services de corps armés et manœu- 
vrant à l'africaine, doivent entrer désormais dans le 
plan et dans les chances du gain d'une bataille. 

Si importante qu'elle soiUà mes yeux, puisqu'elle 
atteindra plus de superfétations ruineuses qu'il ne me 
serait permis d'en signaler, la question d'économie 
n'est pas cependant celle qui me séduit le plus dans 
l'organisation d'une armée africaine prise dans l'Al- 
gérie même. J'y ai vu surtout le naoyen de compléter, 
par la société militaire, l'œuvre de l'assimilation que 
j'ai cherchée d'abord dans l'organisation de la société 
civile. 

Il y a dans les relations obligées du camp^ de la 
caserne, du bivouac, sous un même drapeau, un 
mélange de mœurs, de langues, d'éducation qui, 
agissant et réagissant les unes sur les autres, contri* 
buent non moins que les relations civiles à former ces 
fusions de nationalités et de races, en dehors des- 
quelles je ne saurais voir jamais une Algérie vivant 
de sa propre vie et forte de ses propres forces. Nous 
ne devons pas ignorer que ce sont les croisades qui, 
en réunissant sous les tentes de la Palestine toutes les 
races diverses de notre vieille France, tous ces Pro- 
vençaux , tous ces Normands , tous ces Bretons, tous 
ces peuples de la langue d Oc et de la langue d^Oilj, 
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qui ne se connaissaient guère que par le nom de 
leur province, ont jeté les premiers fondements de 
cette grande unité qui s'appelle aujourd'hui la nation 
française. 

C'est seulement par la fusion des races et par leur 
assimilalion^us la loi française, accommodée à toutes 
les pentes de leurs intérêts et de leur génie, que l'Al- 
gérie redeviendra ce qu'elle a été dans les temps de 
la civilisation antique, le grenier du monde ^ le point 
du globe alors connu le plus salubre, car il était de 
proverbe à Rome, que si Ton vivait en Italie, en 
Afrique on ne mourait que d'accident ou de vieillesse. 
En assimilant les indigènes, les Numides, les Mau- 
ritans par ses lois, sa langue, ses mœurs , ses muni- 
cipes et leur incorporation à ses armées, Rome n'avait 
besoin que d'une légion pour garder l'Afrique. Avec 
eux, elle Tavait couverte de cités, de forêls, de mois- 
sons, jusqu'aux extrêmes limites du désert où se re- 
trouvent encore les traces indestructibles de sa puis- 
sance. C'est dans les ruines de ses villes et de ses 
forteresses que le nomade s'abrite encore avec ses 
moutons et ses chameaux contre les tempêtes de sable 
que le simoun soulève. 

Les historiens de la bourgeoisie française ont fait 
honneur à la France, sous le dernier règne, de ce 
qu'après tant d'essais, elle en était revenue au vieux 
type administratif, fondé par les Romains ; ce qui 
n'était que trop vrai. Que n'a-t-on su pousser la 
ressemblance jusqu'à rendre l'Afrique aux destinées 
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dODt Rome Tavait dotée , pour en recevoir à notre 
Umv, o(»nme elle, accroissement de force et de 
richesses? 
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Dans Tétat actnel^ et pour longtemps probable ^ 
de rimmigration française, je ne me dissimule pas 
que la colonisation par les bras arabes s&rdi loin de 
suffire aux nécessités du développement algérien. 

Aussi, dans ma pensée, le travail indigène n'est-il 
qu'une sorte de mesure conservatoire , une ^pe ver& 
Favenir» 

C'est dans la création de cet avenir, point Ut^ loin- 
tain , point trop difficile non plus, si Ton ne regarde 
qu'aux voies et moyens en eux-mêmes, que ré^de 
mon rêve de colon^tion. Mais aussi , en regardant 
aux hommes et aux choses qui s'agitait autour des 
idées nouvelles pour les étouffer quand elles se 
mc^trent^ pour les refouler quand elles mardient,. 
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ccwftii^ cei avrair peut être lent à se dévdopparl 
ccHBme il me stable devoir se hérisser d*ob6tacles I 
et les plais grands venant peut-être des intérêts mêmes 
qui en pourraient être le plus servis. 

Là où il y a tant de terre, que }a plus grande 
partie du sol n'apf^rtient à personne, la terre se 
donne ; là où la terre se donne , chacun peut en arroof 
un morceau ; là où chacun peut en avoir un mor-^ 
ceau y la petite propriété se fonde; là où la petite pro* 
priété se fonde, il y a p^il pour la grande, car la 
grande ne vit que par le fermage , et le fermage dis- 
paraît parce que la concurrence du petit cultivateur 
empêche la terre d'enrichir à la fms un {m>priétaire 
et un fermi^. 

— Et, voilà le malheur ! me disaient dXofs des Algé- 
riens , qui , subissant la loi fatale du déveloi^>emenl 

' de toute phase sociale, éiaieit dominés par les prin- 
cipes économiques du bourgeoisisme qui réagit, pour 
se Tassimiler, contre le principe territorial de 8&. En 
Afiriqufey Tagriculture mourra, comme elle meurt en 
France, du morcellement de la terre. 

— VcMïs êtes des ingrats , leur répondais-je. C'est 
en arrachant les vastes possessions aux mains insuf- 
fisantes ou insoucieuses du clergé, de la noblesse et 
de la couronne, que le principe territorial de 89 a fait 
défricher, déboiser, dessécher ces landes, ces forêts, 
ces marais où florissait aujourd'hui tant de cultures, 
dont la terre, rh(»nme, la nation et l'État ont béné- 
ficié. Vrtre terre d'Afrique, est-ce donc autre chose 
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que des landes, des broussailles , des bois, des ma- 
rais à défricher, à extirper, à dessécher? Les grand? 
concessionnaires y ont-ils encore mis la main? Non! 
la grande propriété est, après vingt ans aux mains 
européennes, ce qu^aux premiers jours de la con- 
quête vous Tavez faite aux mains indigènes. Qui 
défriche, extirpe, dessèche aujourdhui? Qui achè- 
vera, et qui seul peut achever ce travail de mise en 
rapport sur les six millions d'hectares qui vous res- 
tent à distribuer? Toujours le petit propriétaire, le 
laboureur, le paysan! celui dont M. Michelet a dit, 
avec autant de pittoresque que de vérité , qu'il avait 
foit la terre de France, qu'il Pavait épousée en légi- 
time mariage. Eh bien ! il faut que votre terre d'Afrique 
soit ainsi traitée pour qu'elle rapporte, qu'elle soit 
épousée, enfin, pour qu'elle soit aimée. 

— - Mais si nous n'avons ni capitaux, ni bras, que 
pouvons-nous faire? 

— Des capitaux ? vous n'en aurez besoin que le 
jour où vous voudrez cesser d'être des propriétaires 
réels. Des bras? vous en aurez ; mais vous n'en aurez^ 
que par les attractions de la propriété, par les épou- 
sailles du travailleur et de la terre. Voici d'où ils 
vont vous venir. 

Un conseiller d'État , professeur d'économie poli- 
tique, écrivain de grand mérite, M. Michel Cheva- 
lier, s'est demandé , dans ses Lettres sur l Amérique j 
pourquoi aux États-Unis la réduction des salaires 
provoquée, comme en France, par la concurrence 
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eofre les chefs de r industrie, n'était pasaidée, comme 
en France, par la concurrence d'ouvrier à ouvrier, 
c^est-à-dire par l'offre surabondante de bras sans 
emploi. 

M. Michel Chevalier répond r o Cest que fOuEsr 
américain est là prêt à donner refuge aux bras inoc^ 
eupés. 

Cela veut dire : L'Ouest est le pays où il y a de la 
terre pour tous ceux qui en veulent , à 5 francs l'acre, 
payable en plusieurs années ; TOuest est le pays 
qui empêche qu'en Amérique l'homme soit comme 
en Europe , exproprié par la machine , que le travail- 
intelligence soit dominé par le capital -matière, que 
le paysan, affranchi de la glèbe du château fort, re- 
tombe l'asservi du coffre-fort , et qu'enfin , par une 
détestable antiphrase, le travail, libre en apparence, 
ne soit en réalité que le travail esclave. 

Eh bien , avec les six millions d'hectares de terre 
labourable, dont, sans faire tort à personne, la France 
a chez vous la disposition libre et entière, l'Algérie 
peut être notre Ouest contre la réduction continue 
des salaires, contre l'offre surabondante des bras 
inoccupés! Là peut se rétablir la balance entre la 
denrée et le capital, enti-e l'offre et la demande, entre 
le travail et la propriété. Pour fonder Y Ouest afri-- 
cain, il ne faut pas plus de capitaux qu'il n'en faut 
pour VOuest américain, qu'il n'en a fallu pour fonder 
le Nord. 

M. de Tocqueville Fa dit : « L'Union n'est libre , 
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n'existe que depuis un demi-dîècle ; il n'y a pas de 
capitaux, et cependant que de merveilles elle a 
créées! » Certes, œ ne sont pas non plus des cafn- 
taux qu'apportent à TOuest américain ces loi^itôs 
files d'émigrants qui traversent nos cités : voyez 
cependant quelles merveilles ils enfontent j 

C'est que Fagriculture , en effet , n'a pas abscdn- 
m&tki besoin de capitaux. Il ne lui faut, ponr mise 
de fonds, que de la terre, des bras, de l'int^ligenoe, 
de la résolution. Il le savait bien , le publiciste qui a 
écrit les lignes suivantes sur l'extinction du paupé— 
risme : « La classe ouvrière ne possède rien; il £ant 
» la rendre prapriëtaire... Elle est comme un peuple 
y> d'ilc^es au milieu d'un peuple de sybarites. Il £aiut 
» attacher ses intérêts à ceux du soL o 

Si pour rendre la classe ouvrière projMi^ke , si 
pour attacher ses intérêts à ceux du sol, il avait fallu 
des capitaux, ces lignes non-seuiement n'auraient 
aucun sens pratique, mais elles provoquerai^^ une 
owivre à rebours de celle que l'auteur se proposait 
alors. C'eût été maintenir la classe ouvrière sous la 
mainmise du capitaliste; c'eût été lui donner on 
maître dans l'agriculture comme elle en avait un dans 
l'industrie ; c'eût été ne la soustraire à rex{»*opriation 
de la machine que pour la livrer à l'expropriation de 
l'hypothèque; c'eût été pwpétuer et étendre l'état de 
choses contre lequel ce publiciste écrivait, et qu'il a 
défini ainsi : « Cest le maître qui opprime ou V ouvrier 
qui se révolte. » ( Œuvres de Napoléon IIL ) 
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Du reste y en Algérie comme en France , il faut que 
les adversaires de 4a constitution de la petite pro- 
priété en Afrique en prennent leur parti. 

Rien de ce qui a été essayé contre cette pente natu- 
relle des choses n'a pu tenir p^. Tout ce qui a été 
tentée au contraire, dans l'étendue de terre qu'une 
famille de trois ou quatre personnes peut cultiver a 
réussi , et réussit mieux aujourd'hui ; car aujourd'hui 
le sol est mieux connu; on s'y gaspille moios en 
essais ruineux de culture; le climat est moins dange- 
reux» parce qu'on sait et on pratique mieux les 
moyens d'en combattre et d'en neutraliser 1^ effets» 
Aussi la terre algérienne me semble-t-elle être une, 
terre essentiellamient démocratique , éminemment 
propre à la réalisation cherchée du bien-être pour 
tous par le travail de tous, ouverte à la poursuite de 
ce niveau moyen d'aisance qui , par la généralisation 
de la propriété, doit rétrécir de plus en plus le cercle 
où s'agitent les déshérités du prolétariat. 

Ce niveau lui-même y doit tendre à s'élever inces- 
samment depuis que la culture du tabac, qui , tous 
frais payés, rend au planteur de 800 à 1 ,000 francs 
par hectare, a modifié l'économie de l'agriculture, 
coloniale. Ce niveau, enfin , peut arriver jusqu'à une 
véritable richesse le jour où il sera bien démontré 
que la culture du coton , qui donne par hectare un 
bénéfice net de i ,500 à 1 ,800 francs, peut être accli* 
matée sur toute la surface de l'Algérie. 

Si, dans cette terre africaine, il y a pour moi 
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comme une merveilleuse prédestination démocra- 
tique pour la constitution de la petite propriété , c'est 
encore parce qu'au moyen d'assolements bien réglés 
elle se prèle également à la culture annuelle des pro- 
duits alimentaires et des produits industriels. 

Sur une propriété de 1 5 à 20 hectares, une famille 
de trois ou quatre personnes, avec les seules res- 
sources de ses bras et de son matériel , peut cul- 
tiver les céréales, le tabac, le coton, les légumes, 
les fruits, Folivier, le mûrier, sans qu'une de ces 
cultures ait à souffrir du soin donné à une autre. 
Pour la préparation des terres , pour les soins à don- 
ner, pour les récoltes à faire, chacune a sa saison, 
son mois, pour ainsi dire : c'est, durant toute l'année, 
comme un roulement continu de l'activité humaine , 
qui laisse à chaque travail son heure, à chaque récolte 
son temps. 

Je ne suis donc pas étonné que de la fascination 
produite par. ces éléments expérimentés d'une agri- 
culture variée et féconde il soit sorti un projet nou- 
veau d'émigration française. C'est celui dont les con- 
seils généraux de départements feraient les frais et 
fourniraient le personnel, en important en Afrique 
des familles pauvres de cultivateurs qui ne possèdent 
point de terre , à qui manquent en France les instru- 
ments du travail agricole ^ et qui , pour une raison ou 
pour une autre, ne trouvent pas toujours le place- 
ment de leurs bras. ^ ' 

J'ai souligné ces mots cultivateurs et travail agri- 
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cole^ moins pour indiquer ce qui se fera, que pour 
déclarer nettement ce qui doit se faire. 

Si le personnel des émigrations à venir ne doit pas 
être dans son universalité essentiellement agricole, 
rompu aux labeurs et à la vie des champs , et j'ajoute 
doué des qualités et même des travers qui consti- 
tuent le paysan, le laboureur; si ce personnel est 
pris parmi ces populations hermaphrodites qui ont un 
pied dans les champs et un pied dans les villages, 
gens dont on ne peut trop dire s'ils sont laboureurs 
ou artisans, mettant la main à la tepre et au métier, 
mais ne pouvant vivre ni du métier ni de la terre, 
s'en prenant à celui-là comme à celle-ci , et les en- 
voyant également promener trois ou quatre jours par 
semaine. «. Oh ! il vaut mieux qu'il n'y ait pas d'émi- 
gration nouvelle, car c'est de cela que sont mortes 
les anciennes, ne laissant derrière elles que toutes les 
ruines du corps et de 1 âme. 

Ce qu'il faut à l'Algérie, en effet, ce sont des tra- 
vailleurs sérieux, des bras résolus à accepter un duel 
à mort avec celte terre dévorante qui vous prend si 
vous ne lui donnez pas, mais aussi qui vous rend au 
centuple ce que vous lui avez donné. Je voudrais 
donc qu'en France on fût très-convaincu que, pour 
bien longtemps encore , il n'y a presque plus de place 
en Afrique pour Témigration du commerçant de la 
boutique, de Tartisan de l'échoppe ou de la mansarde. 

Le commerçant de la boutique est écrasé par le juif, 
aux économies intérieures duquel nul Français ne sait 
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descendre pour sout^iir Id concorrenoe du b(m mar- 
ché. Aussi, OQ Algérie, voit-on chaque jour le corn* 
merce de détail passer de la boutique française, qui 
se ferme, à la boutique juive, qui s*agrandit et qui , 
se voyant mattresse du terrain, se hausse déjà aux 
splendeurs de la'montreet de Tétalage. 

LVtisan de la mansarde et de Téchoppe, rouvrier 
à façon , pour tout dire , en ce qui touche surtout à la 
partie du vêtement, a devancé en Afrique le sort 
misérable que, par rabaissement des salaires, les 
magasins de confection, à l'exemple de TAngleterre, 
font subir aux ouvriers de France. Aus^ , les maisons 
d'habillement, en Algérie, se réduisent-elles, Tune 
après Tautre, pour ne pas fermer, à recevoir au rabais 
toutes les confections de France, lesquelles elles- 
mêmes ne vivent que des rabais subis par la main- 
d'œuvre qui a besoin de manger. En France, dans 
ces conditions, si désolées qu'elles soient, la main- 
d'œuvre trouve encore du travail ; en Algérie, même 
à des conditions plus réduites, si c'était possiUe, on 
répond de plus en plus à ses demandes de travail : 
a II n'y en a pas« » 

L'ouvrier de la terre et l'ouvrier des états et métiers 
qui tiennent à l'agriculture peuvent donc seuls désirer 
l'expatriation en Algérie. 

Mais j'admets, et je le souhaite, que les éléments 
de la colonisation par conseils généraux seront rassem- 
blés dans (tes conditions aussi parfaites et meilleures 
mêmes que celles des éléments de la colonisation par 
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l'ÊtaL Que trouveront-ils ai Algérie pour leur déve*- 
lo{qpement? Seront-ils poussés daos les villages miti- 
laires, que la misère , Fabandon et la mort out vi<^ 
tant de fois? Devront-ils attendre que de nouveaux 
villages soient construits à la façon administrative? Se 
heorteront-ils à toutes ces lenteurs, à toutes ces 
attentes, à toutes ces pierres d'achoppematit que j^ai 
^gnalées dans la première partie de ce travail ? Mieux 
vaut Picore qu'il n'y ait pas d'immigrations nouvelles. 
La colonisation par conseils généraux aurait faitale- 
ment le même sort que la colonisation par TÉtat; la 
différence de destinée ne peut pas tenir à la diffià'^M^ 
seule dans le choix des éléments de ccrionisatioa. 

Je sais bien que Ton parle beaucoup des essais faits 
dans la province de Ck>nstantine, par la Compagnie 
genevoise. Mais d'abord c'est un peu bien tôt pour 
en pouvoir rien tirer de concluant et d'irréfragable ; 
puis le caractère suisse est à peu près Tantipode du 
caractère français, et il faut bien en toutes choses, en 
sociabilité surtout, tenir compte du caractère des 
peuples comme du tempérament chez les individus. 
D'ailleurs, et c'est la grande question, les colons 
suisses n'ont affaire qu^à la compagnie qui les exporte, 
et qui, sachant leurs mœurs et leurs habitades, s'ar- 
range en conséquence. Or je soupçonne qu*elle les 
seconde dans leur pente au lieu de leur foire obstacle. 

En France l'expatriation n'est ni un goût, ni un 
sentiment, ni un besoin en quelque sorte innés. Quand 
elle se produit , ce n'est guère que sous l'action fosci* 
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Dalrice d*uii brillant mirage dé fortune , ou sous la 
4oi impérieuse d'une nécessité matérielle ou morale, 
Fune et l'autre le plus souvent. Ce ne sont donc pas 
les riches et les heureux en France qui s'expatrient. 
Or la nature humaine est ainsi faite que tout homme 
qui abandonne sa patrie , s'il ne garde pas un ressen^ 
timent amer du pays où il n'a pu trouver sa place, 
emporte au moins un désir féroce de ne pas retrouver 
dans le pays où il va les causes auxquelles, à tort ou 
à raison, il attribue la nécessité de son exil. S'il se 
retrouve en face des mêmes hommes, des mêmes 
choses, des mêmes inslitulionSy des mêmes servitudes, 
et souvent sans le contre-poids qui existait dans la 
patrie quittée, il reconnaît que son but est manqué; 
la force pour recommencer une lutte où il a été vaincu 
déjà lui fait défaut, il se décourage et succombe* 



XIII. 

Pourquoi rexpatriation ne se tourne pas vers l'Afrique. — Pourquoi 
elle va dans les solitudes des nouveaux continents. — Ce que tout 
expatrié cherche dans l'expatriation. — La liberté humaine supé- 
rieure à la liberté politique. — Deux sortes d'États. — Le système 
algérien et le système américain en matière de concessions de 
terres. — Différence dans leurs résultats. — Moyen de ne p us 
laisser l'Algérie aux broussailles. 

On a vu à quelle sorte de contrainte j'estime que les 
hommes, les Français surtout, obéissent en se lançant 
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dans les aventures de i'expatrialion, et à quelles causes 
il faut, dans ma conviction, attribuer généralement 
les déraillances auxquelles ils succombent. 

Aussi, en Afrique, aux hommes de la colonie qui 
me disaient avec un accent désespéré : « Mais que 
promettre aux Français pour les déterminer à quitter 
la France et à venir en Algérie? Quelles perspectives 
de bien-être et de fortune faire luire à leurs yeux? » 
je répondais : « Rien de plus que l'Algérie elle- 
même, la fécondité de sa terre, qui se prêle à toutes 
les cultures et qui,, dans ses zones diverses, peut of- 
frir aux planteurs les richesses de toutes les latitudes 
entre les deux tropiques. Ce qu'il faudrait leur pro- 
mettre en surcroît , ce n'est pas vous qui pourriez le 
donner. » 

Quand les hommes de Tadministration , énu érant 
avec orgueil les soiiis infinis que, par leurs mains, 
rÉtat mettait à faire ou à aider toute chose, me di- 
saient : — « Et pourtant ce pays ne marche pas, 
n avance pas; il vit de nous ne savons quelle vie 
factice qui lui échappera le jour où TÉtat retirera sa 
main. Que lui manque-t-il donc? 

— Ce qui lui manque ? leur répondais-je : le con- 
traire de toutes ces belles choses que vous énumé- 
rez , le contraire de tous ces soins que vous prenez 
pour l'emmaillotter, le contraire de cette main qui le 
conduit par les lisières. Il lui manque la chose en 
dehors de laquelle tant de promesses de bien-être et 
de fortune, tant de protections, tant d'initiatives ne 

49 
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pûttvaieat pas aboutir, ou n'ont que si imparfaiten^nt 
abouti* 

li lui manque cette chose que les cokMàks qui ont 
voulu se sauver ont fini par adopter, dont , en dehors 
même de toute forme de gouvernement , les États- 
Unis sont la personnification triomphante, et qui ré- 
pond le mieux à ces instincts, à ces besoins d*expa- 
U*iation volontaire qui ont leur si^ dans qu^oe 
recoin obscar du cœur de Thomme, où vit toujours 
un amour secret du désert. 

Il lui manque enfin ce qu'à travers les solitudes de 
rOuest américain, ce que dans les tares noovelte- 
ment découvertes, au milieu d'océaus nouveaux, vont 
cherdier ces multitudes qui cheminent à la file et,, 
traversant Paris, s'amassent sur les quais de nos ports, 
d*Ott, à chaque marée, les journaux nous aniofteent 
Irar déparL 

Pourquoi donc ne se dirigent-elles pss vers lOfAre 
colonie de l'Afrique? Le voyage est à la fois plus sÀr, 
moins lointain , mcnns hérissé aussi de eha^iees de 
misère et de naufrages. 

Les terres de l'Amérique ou de l'Océmue seraient- 
elles cjfonc moins chères, plus fécondes, moins insa- 
lubres que celles de l'Afrique? Non. Là-bas on vend 
la terre , ici on la donne^ là-bas il y a des marécages,, 
des défrichements aussi dangereux, »u8si pénibles,, 
avec leurs fatigues, ieurs maladies, et certainement 
aussi moins de ressource de tout genre. Là4>as, c'est 
l'expatriation sans espoir, et partant, sans esprit de 
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retour; ici, la patrie, la mère patrie, est à trois 
jours au phis des c^irs ardents de la revoir. Et 
pourianton Ta là-baa, bien loin, dans les solitudes ,^ 
seul, tatit seul au désert; et l'Afrique n'attire per- 
sOwofe* 

Après quelles espérances , par exemple , ccmraient 
doue les fiers habitants de notre pays basque, pour 
qo^en un si petit nombre d'années ils aient déserté 
^rs ebères HKwitagnes et s'en sœent alîés^ au nombre 
de près de vingt mille, sur les rives de la Plata? 
Puisqu'ils voulaient s'expatrier, pourquoi s'en sont* 
ils allés si loin? Ils avaient là, si proche, la tare 
^érienn^. . . et c^était encore la patrie. 

Et ces populations de l'Alsace , de la Lc^raioe, de 
l'Allemagne, que vont-elles, — en si grand nombre 
qu on dirait une nouvelle fuite d'Egypte, — que vont- 
dies (Merdier par-delà les immensités de imm les 
océans? Une protection, un concours, des suhudes^ 
l'immixtioa éess pouvcnrs sociaux dans toutes leurs 
affiûres? Mais rien de tout cela ne leur eâl manqué en 
Afrique. 

Serait-ce aossi dfêi chsmces plus nombreuses de 
liavail et de fortune? Mais l'Algérie encore a été là 
depuis vingt ans, aveo sa terre gratuite et d'une mer- 
veîlleusoféccKMlité ; et c^)enda»t, depuis yiaagi ans, 
m Allemands ,. ni AlssKJens , ni Lorrains, ni Basques^ 
n'ont pris et ne prennent encore le chemin de l'Alg^e^ 

Aux États-Unis , à Montevideo , à BueiK)s--Ayres , 
en Au^ndie, partout, dans les terres des nouveaux 

49. 
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mondes, il y a donc quelque chose qu'ils savent ne 
plus posséder dans les continents de Tancien , ne pas 
trouver dans notre colonie africaine; quelque chose 
qui les tente, qui les attire et qu'ils vont chercher? 

Oui! et ce quelque chose, c'est ce qui manque à 
l'Afrique : — Le travail, la terre, également affran- 
chis de tous les monopoles, de toutes les réglemen- 
tations, de toutes les servitudes de l'administration 
ou de l'État; Thomme, tout l'homme laissé à son libre 
arbitre, à la pleine et entière expansion de ses forces, 
à ses seuls risques et périls : chance de misère ou 
chance de fortune. 

Ce qu'ils vont chercher et ce qui leur manque en 
Afrique , ce que vous ne savez pas et ne pouvez pas 
ou ne voulez pas leur donner : c'est la liberté! 

— La liberté! 

Quel mot avais-je prononcé? C'était comme un coup 
de sabot dans une fourmilière ! 

— Vous voilà bien, avec votre liberté! me criaient- 
ils tous en choeur; elle a fait de si belles choses, votre 
liberté! vantez-vous-en ! 

— Oh ! la liberté dont je parle n'a jamais rien fait 
en France. La France n'en a jamais joui, ne l'a jamais 
connue; et c'est pour cela que la liberté dont vous 
voulez parler est restée inféconde ou n'a porté que des 
fruits amers. Moi , je ne parle pas ici de la liberté 
politique. 

— Vous la reniez donc? 

— Je veux lui faire sa part, voilà tout. Pour moi, 
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la liberté politique n'est pas toute la liberté; je mets 
au-dessus la liberté humaine. Celle ci, pour exister, 
n'aurait pas besoin de celle-là. Elle en est si indépen- 
dante, que, si ne point avoir toutes les libertés ce 
n'était pas n'en avoir aucune, je dirais qu'elle peut 
fonctionner même sous le despotisme, et que le des* 
potisme, s'il savait faire, s'en trouverait bien. En 
laissant agir Thomme, il aurait moins à compter avec 
le citoyen; or, dans les colonies naissantes, ce n'est 
pas le citoyen qui fonctionne, c'est l'homme. 

— C'est cela, votre cri à vous , plus d'État. 

— L'État tel que vous le comprenez, oui! tel que 
je le comprends, non ! 

Vous entendez par l'État une camisole de force, 
mise non -seulement à toute l'agrégation d'hommes 
qui s'appelle un peuple, mais à chacun des hommes 
qui en font partie. Il vous faut non-seulement la masse, 
mais 1 individu, l'individu tout entier, dans sa pen- 
sée, dans ses actions, alors même que sa pensée et 
ses actions n'ont rien à démêler avec l'ensemble de 
collectivité que l'État représente. 

L'État, pour moi, c'est la force collective et indi- 
vise dont il est le dépositaire, dont il forme le centre 
et autour de laquelle gravitent en toute liberté les 
forces individuelles dans leur infinie variété, accom- 
plissant ainsi autour de l'État leur loi d'activité, 
comme les étoiles leur loi de rotation autour du 
soleil. 

L État , c'est le droit d'empêcher l'activité qui nuit 
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à la force collective et indivise ou aux éléments q«i 
la composent ; la liberté , c est le droit de faire tout 
ce que TÉtat ainsi entendu n'a pas le drdt d'empê- 
cher, et surtout de faire ce qui ^ au lieu (k nuire à 
la collectivité, peut la sa*vir en servant Tindividu loi* 
même. 

L'État , pour moi , c'est ce qu'il est en Ângtetare^ 
et mieux encore aux Éiats-Unis , c'est-à-dire : Soiiës 
TobU de la force collective, l'individu allant où sou 
génie le porte, s'associant à qui il veut, son maHre 
absolu, n'ayant au-dessus de lui que Dieu, devant 
lui que la société où il est l'égal de tous, derrière 
lui que la loi qui règle également pour tous le point 
où l'homme finit, où le citoyen commence, et ce point 
^8t celui où l'individualité empiéterait sur la part d'ac- 
4ion qui revient aux autres individualités. 

C'est avec TEtat ainsi entendu que la liberté indi- 
viduelle a £ait et fait journellement, en Angleterre, 
-de si magnifiques choses qui attestent le progrès et la 
puissance du génie humain. C'est avec l'État ain^ 
entendu qu'en moins de trois quarts de siècle les so* 
iitudes de l'Amérique ont vu, — sans capitaux, en- 
tendez-vous, sans capitaux! — par la seule force de 
l'action libre de l'individualité humaine, surgir ce 
peuple puissant, qui, né d'hier dans le nouveau 
monde, pèsera demain sur l'ancien , et qui s'appelle 
les États-Unis. 

Hélas! en Algérie, les hommes de la colonie ne me 
comprenaient pas plus que les hommes de l'adminis* 
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tratioD. Les uns n'osaient pas, les antres ne voulaient 
pas, tous avaient un intérêt à ne pas comprendre : les 
premiers, parce qu'il leur aurait fallu se donner une 
audace d'initiative qu'ils n'avaient jamais eue; les 
seconds, parce que, dans un État ainsi entendu, il 
n'y aurait pas de place pour eux. 

Ils ne me comprenaient pas davantage, et par les 
mêmes motifs , quand je leur disais : 

— Votre sytème de concessions de terres à titre 
gratuit est un système vicieux; au lieu de donner 
l'impulsion, il arrête le mouvement; il provoque la 
convoitise de la spéculation, et n'ajoute rien à la 
bonne volonté du travail. Il vous a semblé constituer 
régalité dans le droit, et il a tout simplement étaUi 
l'inégalité dans le fait; ici, il donne la liberté de ne 
pas faire; là, il entrave la liberté de faire. Hommes 
de rÉtat, votre système néglige l'intérêt de l'État; 
hommes de la colonie, votre système nuit à la colo- 
nisation. 

La terre algérienne, vous le savez bien, est une 
terre essentiellement démocratique, qui se refuse à 
toute féodalisation sous peine de retour aux brous- 
sailles : témoin le régime arabe; et vous avez aristo- 
cratisé une partie de la terre algérienne en donnant 
à de grands personnages des concessions d'hectares 
par centaines et par milliers. A ceux-là toute faveur; 
ils ont pris la terre où ils la voulaient, en la quantité 
et qualité qu'ils voulaient. Vous en avez &é punis, 
leurs hectares sont en friche. 
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Là y VOUS avez donné la liberté de ne pas faire; 
vous avez servi l'individu , mais vous avez nui à la 
colonisation, et TÉlat ne retire aucun profit. 

Quand vous êtes revenus à la démocratisation de 
la terre algérienne, vous avez resserré toute liberté. 
Vous ne donniez la terre qu'où vous vouliez, quand 
vous vouliez, de la contenance, nature et qualité que 
vous vouliez. Bon gré, mal gré, sous peine de n'avoir 
rien, il fallait en passer par vos plans, par vos pro- 
jets, qu'ils fussent ou non contraires aux sentiments, 
aux facultés, aux dispositions, aux ressources du 
preneur. 

Ici vous avez refusé la liberté de faire, et, tou- 
jours sans profit pour TÉtal, vous avez nui à la colo- 
nisation et à l'individu. 

— La preuve, répondaient-ils, que notre système 
est bon, c'est que, depuis cinq ans, nous avons fondé 
trois villages dans la seule province d'Alger, l'Arba, 
Rovigo, le Fort-de-l'Eau. C'est que, pour chaque vil- 
lage que nous mettons en projet , pour cinquante ou 
soixante lois de dix hectares que nous avons à don- 
ner, nous avons deux et trois cents demandes. 

— Eh bien , Potemkins de l'Afrique, là est préci- 
sément la condamnation de votre système. 

Si, en gênant la liberté de faire, vous ne fondez 
dans une province que trois villages de cinquante à 
soixante feux par cinq années, ce qui suppose pai* 
village une population de deux cents personnes, il 
vous faudra donc un siècle pour y élever soixante- 



SECONDE PARTIE. 297 

» 

quinze villages et y établir vingt et un mille cultiva- 
teurs européens!... Vous appelez cela une colonisa- 
tion en progrès!... 

En Amérique, dans les possessions anglaises , avant 
même qu'elles devinssent les États-Unis, du jour ou 
la métropole eut compris qu'elle devait les laisser à 
la liberté de faire, le chiffre de la population , qui n'a- 
vait été longtemps que de quelques milliers, s'éleva, 
en moins d'un demi-siècle, à des centaines de mille. 
Ainsi, pour n'en citer que deux exemples, la Pen- 
sylvanie et la Virginie, au moment de la guerre de 
rindépendance, avaient à elles seules acquis, sous le 
travail incessant de Témancipation administrative, 
Tune 350,000 habitants, l'aiïtre 650,000. 

Vous n'avez que trois cents demandes par distri- 
bution de soixante lots de dix hectares, et vous vous 
en vantez! Ma foi, vous êtes faciles à satisfaire. Mais 
enfin, quand la distribution est terminée, que de- 
viennent les deux cent quarante éliminés? Leur dis- 
tribuez-vous ailleurs d'autres terres? Puisque vous 
n'avez pu les enfermer dans les villages, leur ouvrez- 
vous la solitude? Non ; il faut qu'ils attendent la créa- 
tion d'un nouveau village, un an, deux ans, cinq 
ans. S'ils attendent, ils se ruinent; s'ils se fatiguent, 
ils meurent ou s'en retournent. Et ce qui prouve que 
vos concessions gratuites sont trop chères au prix de 
la liberté de faire, c'est que ceux qui ont un capital 
suffisant aiment mieux acheter la terre; il y a autant 
d'acquéreurs autour des enchères de votre Palais de 
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JQStice^ que de solliciteurs autour de vos cartoos. 
Mais les acquéreurs n'agissent en rien sur le d^tbe 
des propriétés ni sur le chiffre des populatioifê; ils 
les maintiennent, ils ne les augmentent pas : Jean 
prend la place de Pierre, voilà tout. 

Aux États-Unis, avec la liberté de faire, ce n'est 
point par trois cents demandes de concesstcms que pro- 
cède rémigrati<m européenne, c'est par milliers. Ce 
n'est point à intervalles de deux ou cinq années, c'est 
tous les mois, tous les jours, et nulle demande ne 
demeure sans octroi. Aussi, depuis soixante ans, 
sous Tempire absolu de la liberté humaine, le diiffire 
de la population s'y est -il accru , octuplé par millions; 
à cette heure, le nord d% l'Amérique ne suffit plus aux 
^Uuvions continues d'émigrants; les aliuvions ga- 
gent et s'avancent dans Touest* 

Dans les États de l'Union américaine, cqteodairt, 
la terre ne se donne pas, elle se vend; mais l'émi- 
^rant a le droit entier et libre de la prendre partout 
où il y en a, autant qu'il en veut. S'il jette les yeux 
^ur la terre qui est à droite, on ne lui dit pas : « Now 
voulons la cdonisation parla terre qui est à gauche. » 
S'il se sent la force de cultiver cinquante l^ctares, 
on ne lui dit pas : a Non ! nous ne voulons vous ea 
vendre que dix. » Quand il a payé, quand M est 
maître, s'il veut élever une constructkm en boue ou 
«n bois, on ne lui dit pas : « Vous ne relèverez qu'ai 
pierres ou en briques. » Surtout nul employé d*au- 
•cune hiérarchie administrative ne vi^t l'inspecter, le 
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contrôler, le harceler, ioi fixer an temps à l'expira- 
tion duquel il sera dépossédé, s'il n'a pas fait telle 
chose et de telle manière. En achetant la terre, il a 
acheté la liberté , celle de sa personne, de sa maison , 
de sa culture; il en dispose suivant sa volonté, son 
intérêt ou son caprice; ni l'État, ni personne n'a le 
droit de lui en demander compte. 

Et rémigrant n'a besoin d'aucune des excitations 
dont le luxe en Afrique est poussé à Texcès. Comme 
toute créature intelligente, il obéit à la grande loi de 
l'intérêt bien ent^du. 

- Ayant pay0 sa terre, il ne veut pas perdre le ca- 
pital qu'elle lui coûte; il la cultive pour qu'elle lui 
rapporte. 

Ne voulant être ni trempé par la pluie, ni glacé par 
le froid , ni brûlé par le soleil , ni empoisonné par les 
nûasmes paludéens, il élève des constructions pour 
s'abriter, lui, sa famille, ses instruments de travail; 
îl dessèche et cultive tes marécages. 

Dans les solitudes américaines, TÉtat ne s'inquiète 
pœ non plus de savoir où se trouveront rétablisse- 
ment d'un village, l'assiette d'une cité, ni même s'il 
s^élèvera des cités, des villages. Il sait bien que le 
jour où les émigrants établis dans un district seront 
en Sfôsez grand nombre pour éprouver le besoin d'un 
centre commun qui relie leurs intérêts et leurs af- 
fsûpes, ce centre commun s^élèvera, cité ou village; 
qu'il y viendra des gens de tout métier, de tout com- 
merce; que si tous ces pionniers veulent une église, 
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une école y une maison commuDe, des fontaines, des 
routes pour aller au centre de tous les points de la 
circonférence y ils sauront bien se les donner, sans que 
rÉtat y mette la main. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis 
se sont bâties de grandes et de populeuses cités, en 
moins de temps souvent que vous n'en avez mis, 
vous autres , à fonder des villages de quelques feuK 
pour cent ou deux cents âmes. 

Voulez-vous que la colonisation algérienne marche 
au lieu de se traîner, qu'elle vive de sa vie propre au 
lieu de la vie galvanisée que vous lui faites? Traitez- 
la seulement comme l'Angleterre, un peu avant Té- 
mancipation , s'était enfin résignée à traiter la coloni- 
sation américaine qui se mourait. De plus, vendez la 
terre, et avec la terre la liberté, et vous trouverez 
plus d'acquéreurs avec la liberté humaine, que vous 
n^avez de solliciteurs avec le monopole administratif. 

Mais, ajoutai-je, c'est, je le vois bien, dépasser 
un peu, sinon la portée de votre esprit, au moins le 
cercle ordinaire de vos idées et de vos habitudes. 
Soit. Rentrons-y par une autre porte, par la porte 
qui vous va. 

Voulez-vous que les concessions profitent à la fois 
aux individus, à la colonie et à l'État? 

Voulez- vous que nulle part la terre concédée ne 
reste en friche? 

Voulez-vous que la terre laissée aux broussailles 
par ses possesseurs profite au moins à l'État, si elle ne 
sert pas la colonisation? 
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Voulez- VOUS que, finalement, en Algérie, la terre 
n'appartienne qu'à celui qui la cultive? 

Voulez-vous que nul n'ait l'envie de prendre ou 
de garder plus de terres qu'il n'en peut cultiver? 

Voulez-vous faire de la mise en culture de toute la 
superficie algérienne l'intérêt bien entendu de tous 
ses habitants? 

Voulez- vous que la terre algérienne devienne le 
point d'appui des destinées promises à la démocratie 
moderne, dont le flot monte partout, pour un avenir 
et une civilisation sans précédents dans le monde? 

Voulez-vous enfin que l'impôt, cette force avec 
laquelle un État se donne toutes les autres, au lieu 
d'être un pressoir de la fortune privée, devienne en 
Algérie le levier de la fortune publique, de la 
civilisation? 

Mettez un impôt sur la terre, un impôt sérieux. 
Que cet impôt pèse moins sur le travail que sur le 
chômage, et qu'ainsi il trouve son dégrèvement dans 
les produits mêmes du travail. 

La prospérité de l'Algérie est au fond d un décret 
en trois articles conçu en ces termes : 

i . Toute propriété territoriale en Afrique est sou- 
mise à un impôt de... par hectare. 

2. Toute propriété qui ne paye pas Timpôt appar- 
tient de droit à FÉlat. 

3. Toute propriété appartenant à l'État sera con- 
cédée pour le prix de l'impôt qu'elle doit payer. 

Mais, je le répète, chez les colons comme chez les 
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iKlministratears de TAlgâ^e, je froissais trc^ d'inté- 
rêts de position et de fortune pour que je pns^ être 
compris. En France, où ces intérêts n'existent pas, 
do moins à «m degré égal, le seraî-je davantage? 

Je te voudra», je ne Tespère pas; il e^ Uen phs 
sÎBipte de dire : a Que nous veut ce journaliste d'au- 
trefois? Que nous veut cet exilé d'hier? 

Je n'en dois pas moins entrer dans la seconde 
partie de mon rêve, la plus difficile à traiter, sinon 
la plus impossible à accomplir. 



XIV. 

Mirages et philosophie de Veaùl. — Expatriation et Algàâe. — Cercle 
de révolutions et de réactions. — Inintelligence des moyens d'apai- 
sement. — Expatriés des seizième et dix-septième siècles. — Liberté 
religieuse. — Peuple américain. — L'Afriqae oiiverte aux expatriés 
du dix-neuvième siècle. — Qu'importerait à l'Europe? 



L'Afrique est la terre des mirages : f y ai eu les 

C était durant ces loi^ues heures inoccmpées où, 
loifi de la patrie qu^on ne s'attend pas à revoir de 
longtemps, Tâme, si haut qu'on porte le frcmt, se 
perd en projets et en rêves lointains : — tristes rêf es 
qui passent comme des nuages scHnbres que firangent 
à pei^e quelques rayons dorés du sdeil. 
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Que de fois, en parcourant les cimes ravinées de 
FÂtlas, et voyant à mes pieds s'étendre, presque dé- 
serte et sans cultures , cette plaine immense qui , du 
Fondouck au pied du Djurjura, s'allonge jusqu'à Bli- 
dah , ta vieille cité maure des délices , pour contour- 
ner ensuite plus loin jusqu'aux montagnes des riches 
mines de la Mouzaïa , je me suis demandé si jamais 
ces terres coupées de marécages n^ seraient assainies 
e* fécondées par les intelligents travaux de l'homme , 
comme le sont les plaines inondées de la Lombardie ! 
si jamais l'Algérie n'aurait dans la Mitidja la riante 
limagiie de notre Auvergne ! 

Après avoir redescendu les hauteurs de la Bouzza- 
réah , qui, d'un côté, avec son fort l'Empereur et ses 
carrières &g granit, domine la ville d'Alger, et de 
l'autre les villas et les guinguettes de Saint Eugène; 
le cœur tcmt ému de mes longues causeries avec 
Tami, le compagnon d'infortune, le brave et loyal 
colonel, commandant de la Garde Mobile de 1 84S, que 
j'étais allé voir dans sa petite maison mauresque de 
la Vallée des Consuls^ dont les étages verdoyants sur- 
plombent la mer; que de fois à mon retour sur la 
grève sablonneuse de Hussein-Dey, le front dans mes 
mains, appuyé à la galerie de bois de ma chambre, 
r<BÎI sur le ciel étoile ou sur Thorizon de la mer dont 
les murmures et les phosphorescences berçaient mes 
pensées, je me suis demandé si les flots de cette Mé- 
diterranée, où se sont jouées et où allaient se jouer 
encore les destinées du monde , ne pousseraient ja- 
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mais, vers les côtes de T Algérie, d'autres navires 
que les navires de guerre et les paquebots de rares 
passagers! si les millions engloutis dans cette superbe 
jetée qui oppose sa masse granitique aux masses bon- 
dissantes des vagues, ne serviraient toujours qu'à 
abriter une ou deux centaines de barques de pê- 
cheurs, et quelques rares voiles marchandes, venues 
des ports méditerranéens de la France? 

Ramené, par la similitude de fortune,. des desti- 
nées languissantes de TAlgérie au sort désolé que les 
événements m'avaient fait, à moi et à tant d'exilés 
ou d'expatriés volontaires, je me sentais comme mal- 
gré moi entraîné à confondre dans une même pensée 
d'origine, dans un même projet de salut et de civili- 
sation , ces deux mots : Expatriation et Algérie. 

Une fois sur cette pente, je m'y sentais glisser 
comme dans les molles attractions d'un charme indé- 
finissable. Mon esprit s'affranchissait de ces préjugés 
et de ces intérêts d'opinion ou de parti qu'en d'au- 
tres heures on sert avec amour jusqu'à en souffrir 
dans ce qu'il y a de plus précieux au monde. Algé- 
rien d'un jour, je faisais de la politique algérienne : 
exilé, je me prenais aux séductions de la philosophie 
de l'exil. 

Voici donc ce que, sous l'obsession de ces deux 
termes : Expatriation et Algérie^ je me disais pour 
faire de la seconde l'asile attractif de la première, et 
de celle-là la source féconde du peuplement et du 
développement continu de celle-ci. 
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En Irlande, en Russie , en Italie, en Espagne, en 
Autriche, partout en Europe, il y a des individualités, 
des classes qui souffrent plus que d'autres dans leur 
vie, dans leurs pensées, dans leurs affaires, dans leur 
dignité, des systèmes prépondérants de la politique, 
de la société, de la propriété elle-même. 

C'est là ce qui s'agite, ce qui menace, ce qui 
ébranle , ce qui révolutionne. 

C'est là aussi ce que compriment les pouvoirs éta- 
blis. C'est là enfin ce qui forme ce cercle vivant de 
révolutions et de réactions, de progrès violenls 
et de violents mouvements de temps, d'arrêt ou de 
recul, dont sont tour à tour victimes ou agents les 
partis qui, proscrits la veille, deviennent les pre- 
scripteurs du lendemain, et font toujours payer au 
progrès humain et social les besoins de leur domi- 
nation nouvelle ou les vengeances de leurs vieilles 
défaites. 

Comment, en Europe, ne s'est-on pas encore in- 
quiété d'en finir avec ces intermittences anticivilisa- 
trices? N'y a-t-il pas d'autres moyens d'apaisement 
que ceux de la compression sur place par les exécu- 
tions opérées sur les personnes, sur les fortunés, sur 
les besoins, sur les idées? Est-ce qu'en fermant fe 
bouche d'un volcan on croit pouvoir l'éteindre? Ne 
continue-t-il pas de bouillonner sur lui-même? L'heure 
ne sonne-t-elle pas, tôt ou tard, où ses feux et sa 
lave , à cause même de toute la puissance que leur a 
donnée la compression ^ font sauter la croûte dont on 

so 
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a muré son cratère, et couvrent au loin le pays de 
ses cendres? 

Quant aux expatriations forcées auxquelles les 
gouvernements ont recours, ont-elles donc guère fait 
autre chose que déplacer et étendre le terrain du mé- 
contentement et des luttes? Chassés de leur pays, — 
on Ta bien vu depuis plus de soixante ans, — les mé- 
contents s'en vont porter à l'étranger l'esprit et le 
foyer de leurs principes et de leurs agitations perma- 
nentes. Eh ! en pourrait-il être autrement? Dépouillés, 
sans fortune, réduits souvent, par impuissance de se 
créer une nouvelle position sociale, à subir l'aumône 
de subsides venant de leurs partis ou de l'étranger, 
ils ont presque toujours , comme la grande émigra- 
tion française de 92, servi d'appoint aux passions, 
aux intérêts, aux mécontentements de gouvernements 
ou de partis, qui fermentent sur la terre où ils ont 
trouvé asile. Alors a lieu, entre gouvernements, cet 
échange déplorable de notes de police et de diploma- 
tie, qui fait de chacun d'eux, par droit de récipro- 
cité, l'espion et le gendarme des réfugiés, que tous 
ont à craindre et à surveiller* 

Ainsi, au lieu de resserrer l'incendie en lui faisant 
sa part, on le laisse se répandre et se développer par- 
tout où, pour s'y soustraire, les gouvernements eux- 
mêmes en poussent un brandon. 

Que nous autres, les révolutionnaires pour le 
compte de Vidée ^ nous nous réjouissions de ce mode 
d'apaisement qui la généralise par les moyens mêmes 
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employés poar Tarrêter , je le comprends ; mais que 
la vieille Europe n'en ait eu jusqu'ici ni Fintelligence 
ni répouvante, pour aviser à mieux..., en vérité, ne 
serait-ce point la preuve qu'elle est condamnée au 
travail des ouvriers des Gobelins? Elle fait derrière la 
trame l'œuvre de Dieu sans la voir. 

L'histoire de la civilisation européenne a offert 
pourtant, en des circonstances analogues, des exem- 
ples et des enseignements dont il eût été bon que le 
souvenir ne se fût point perdu. Si, pour les accom- 
moder à notre temps, on savait et on voulait les con- 
sulter, l'Algérie française en pourrait recueillir les 
bénéfices, et l'Europe, quoique par des résultats dif- 
férents, en tirerait également profit. 

Aux seizième et dix-septième siècles, le vieux 
continent européen fut bouleversé par les questions 
religieuses, comme il Ta été depuis par les questions 
politiques; celles-ci se sont aggravées de nos jours 
des idées sociales qui sont toujours au fond des prin- 
cipes révolutionnaires de la démocratie, de même 
que dans les questions religieuses d'alors leur germe 
avait été déposé par les principes mêmes de la Ré- 
forme. La querelle politique, en effet, n'^a été, après 
la querelle religieuse , qu'une forme nouvelle revêtue 
par Vidée qui se cherche et se cherchera éternellement 
des voies de progrès et d'universalisation. 

Les novateurs religieux du seizième et du dix-sep- 
tième siècle étaient emportés par le même esprit de 
foi, d'agitation, d'audace et de prosélytisme qui a 

20. 
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caractérisé les novateurs politiques d'aujourd'hui. Les 
conservateurs d'aujourd'hui ont montré le même es- 
prit de résistance et d'aveuglement que les orthodoxes 
d'alors. 

Ces luttes terribles, pour la conquête, dans Thuma- 
nilé, de la liberté de conscience, auraient agité et 
ensanglanté la vieille Europe, bien par delà les deux 
siècles où se produisirent leur enfantement et leurs 
phases diverses ; mais , par un de ces mystères de la 
prédestination divine qui, après leur accomplisse- 
ment, sont sur la route de l'avenir comme une nou- 
velle colonne de feu au désert, les fatigués de la lutte, 
les impatients du triomphe , les blessés de la défaite 
trouvèrent, dans la récente découverte du Nouveau- 
Monde, une issue par laquelle ils purent s'échap- 
per en emportant leurs dieux, sinon toujours leur 
fortune. 

Catholiques et protestants, luthériens et calvinistes, 
presbytériens et puritains, moraves et quakers, toutes 
ces religions, toutes ces sectes, toutes ces dissidences 
dans la manière de dire la messe, d'interpréter la 
Bible, d'administrer le baptême, de donner la com- 
munion, dé constituer une église, de gouverner une 
société , se sentirent prises presque en même temps 
d'un besoin infini d'expatriation; comme si, en quit- 
tant la terre où elles avaient combattu et souffert, 
elles y devaient laisser leurs préjugés, leurs haiaes, 
leur soif de dispute, leurs ardeurs de prosélytisme, 
et ne garder sur une terre nouvelle que leur foi épu- 
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rée par l'esprit de fraternité en Christ, sans distinc- 
tion de culte et de nationalité ! 

C'est ainsi , par des émigrations dont l'Allemagne , 
l'Espagne, la Suisse , la France, l'Irlande, l'Ecosse et 
l'Angleterre, fournirent leurs alluvions simultanées 
ou successives, que se sont peuplées ces vastes con- 
trées de l'Amérique du Nord, qui reçurent quelque- 
fois le nom de leurs nouveaux possesseurs, ou, par 
souvenir de la patrie. perdue, le nom aimé d*un coin 
de la terre natale : la Louisiane, la Pensylvanie, la 
Caroline, la Nouvelle- York, — agrégations de mœurs, 
de religions, de nations diverses, comme celles qui 
se greffèrent sur les ruines du monde romain, et qui 
ont fini icomme elles, mais en bien moins de temps, 
par confondre toutes leurs origines pour la formation 
d'un seul et même grand peuple : Le peuple américain. 

Je ne sais, — et peut-être cédais-je aveuglément 
aux lois si souvent trompeuses de l'analogie en socia- 
bilité et en histoire; — mais quand je faisais passer 
ainsi devant moi cette création graduelle d'un monde 
nouveau par tous les expatriés religieux de l'Europe, 
je me demandais si la conquête de l'Algérie, avec ses 
deux cents lieues de côtes pouvant s'allonger par 
Tunis et le Maroc, avec sa superficie de cent lieues 
en largeur confinant au désert, n'avait pas été, en 
1830, au seuil même de nos grandes agitations so- 
ciales, un fait providentiel pour servir à l'apaisement 
continu des troubles politiques de l'Europe du dix- 
neuvième siècle? 
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Si r Afrique, elle aussi , dans les desseins de Diea 
sur la marche des sociétés humaines , n'était pas ré- 
servée à la conservation de la liberté politique dans 
le vieux monde y comme l'Amérique le fut dans le 
nouveau, à la conservation de la liberté religieuse et 
par celle-ci de toutes les autres, car la liberté est une? 

Si , après tant de combats et de désastres , les 
temps n'étaient pas arrivés où, au moyen des fati- 
gués, des blessés, des impatients de la politique, il 
ne pourrait pas se fonder une société dans laquelle 
les questions et les agitations politiques ne tiendraient 
pas plus de place aujourd'hui que les questions et les 
agitations religieuses; où il n'y aurait ni plus de dan- 
ger ni plus de ridicule à proclamer une opinion qu'il 
n^y en a dans la confession d'une foi; où foi reli- 
gieuse et opinion politique seraient dominées, distan- 
cées par des questions d'économie sociale, et par le 
besoin intelligent de leur solution, dans la seule vue, 
aux seules fins de donner à tous et à chacun la liberté 
nécessaire au développement de la plus grande somme 
de bien-être matériel et moral auquel les individus et 
les sociétés peuvent atteindre? 

Qu'importerait à la vieille Europe, me disais-je, 
qu'il se formât un peuple africain j de même qu'il s'est 
formé un peuple américain? qu'il y eût sur les côtes 
orientales de la Méditerranée, comme il y a sur les 
côtes occidentales de l'Atlantique, une société qui 
pût donner à tous les expatriés volontaires les biens, 
le travail, les terres qu'elle n'a pas; les droits, les 
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libertés que, pour ne pas mourir, elle croit devoir 
refuser ? 

Qu'importerait à ses rois? Ils n'auraient plus, cha- 
que matin au réveil , à trembler pour leur domina* 
tien ; ils ne régneraient plus que sur des sujets vo- 
lontaires, engagés les uns les autres dans la voie du 
stationnement continu par la routine des traditions, 
par la peur des bouleversements que les innovations 
enfantent, par le milieu môme dans lequel ils sont 
nés, et par tous les intérêts de castes, de position, de 
fortune qui leur imposent la solidarité. 

Qu'importerait à tous les gouvernements ? Les uns 
n'auraient plus de subsides à payer aux réfugiés ; les 
autres , plus de frais de police ou de surveillance par 
la voie diplomatique. Les expatriés, enfin, cesse- 
raient d'être un objet d'inquiétude quelconque, s'ils 
trouvaient, large ouvert en Afrique, un refuge avec 
toute sécurité pour leurs personnes , toute tolérance 
pour leurs opinions, de la terre pour ceux qui en 
veulent, du travail pour ceux qui en cherchent, pour 
tous l'assiette de la fortune par l'emploi libre de leur 
activité, de leurs talents, de leur richesse acquise: 
grandes tentations qui arracheraient les expatriés po- 
litiques, comme autrefois les expatriés religieux, à 
la vie de désœuvrement et de rancunes que facilite 
et aigrit l'impossibilité où ils sont le plus souvent à 
l'étranger de se créer une existence nouvelle! 

D'ailleurs, si quelques gouvernements, par impos- 
sible , étaient assez inintelligents de leur intérêt bien 
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entendu pour s'efifrayer, au point de l'entraver, du 
mouvement d'émigration que pourrait amener la 
fondation d'un peuple constitué en Afrique, comme 
en Amérique, dans la liberté, ils auraient à se sou- 
venir de ce qu'il en coûta au roi Charles T' d'Angle- 
terre pour avoir retenu dans le port le navire qui 
emportait Cromwell et ses amis. Terrible leçon pour 
quiconque entrave la libre disposition de soi-même, 
que tout homme a reçue de Dieu! 



XV. 

Réalisation possible des idées de liberté en Algérie. — Pourquoi la 
France y ferait-elle obstacle? — Séparation de la puissance indi- 
vise et de la puissance individuelle. — Liberté de la presse. -— 
Liberté communale et provinciale. — Assiette du budget algérien 
sur l'économie. — Les cultes. — L'enseignement. — Les milices. 
— La justice. — Simplification administrative. — Conséquences de 
la rénovation algérienne. 

A vrai dire, ce n'est point des gouvernements 
absolutistes de l'Europe que me semblaient devoir 
venir les plus grands obstacles à raccomplissemeot 
de mon rêve. Le jour où la France dirait : « C'est 
mon droit et ma volonté que l'Afrique devienne la 
terre des réalisations de toutes les libertés de l'homme 
et de la société, » ce jour-là, nul dans le monde n'au- 
rait à y dire, La France est assez puissante pour faire 
respecter sa volonté et son droit. 
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Mais ce droit , la France voudrait-elle l'exercer ? 
Cette volonté, n'y a-t-il rien en elle qui l'empêcherait 
de se la donner ? 

Je me posais résolument ces questions suprêmes 
pour en faire la pierre de touche de mon idée. En m'y 
brisant ou en leur trouvant une solution^ je devais 
savoir si je ne prenais point pour un retentissement 
|)0ssible de Vavenir le bruit qu'une utopie faisait dans 
mon cerveau. • 

Voyons. 

La France perdrait-elle rien de sa puissance et de 
sa grandeur, parce que de Vautre côté de la Médi- 
terranée, à deux ou trois jours de navigation par ses 
navires à vapeur, elle aurait une terre constituée 
comme l'île de Jersey, que l'Angleterre a dans les 
eaux de la Manche , en face et à une marée de nos 
côtes de Bretagne? 

La France serait-elle compromise dans le repos 
qu'elle a préféré aux agitations de la liberté? Serait- 
elle poussée de nouveau sur la pente des révolutions, 
parce qu'elle aurait sous sa domination un pays oii 
l'homme, le citoyen, la propriété, le travail, la société 
tout entière, seraient mis à l'abri de toutes les exploi- 
tations de l'homme par l'homme, du travail par le 
capital, des forces sociales par l'État : exploitations 
qui ont enfanté les révolutions appelées 89 contre 
Taristocratie et le clergé, 1 830 et 1 848 contre le mono- 
pole bourgeois et la centralisation administrative? 

Quels risques l'État, en France, aurait-il à courir ^ 
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parce qu'il laisserait faire en Algérie rexpérimen- 
tation de la séparation de la puissance collective 
d'avec la puissance individuelle? Serait-il moins, en 
France, le détenteur de tous les droits qu'on lui a 
remis, parce qu'il y aurait en Afrique un pouvoir 
social renfermé, comme aux États-Unis, comme en 
Angleterre, dans les limites où il serait non le maître, 
mais le serviteur des intérêts collectifs, sans nulle 
action compressive ou résistante sur les intérêts indi- 
viduels? 

Si le nouveau peuple africain se disait aussi que la 
séparation de la force immatérielle d'avec la force 
matérielle est, dans Tordre moral, ce qu'a été, dans 
l'ordre politique , la séparation du pouvoir temporel 
et du pouvoir spirituel; s'il croyait que le droit de 
penser et de transmettre sa pensée est un droit aussi 
inhérent à la nature humaine que le droit de vivre et 
de transmettre la vie, et qu'en conséquence il pro- 
clamât chez lui la presse libre comme en Angleterre 
et aux États-Unis, est-ce que l'Afrique ferait plus 
courir de dangers à la France que les États-Unis, 
l'Angleterre, la Belgique même, qui est à ses portes, 
pays où la liberté de la presse est en pleine dispo- 
sition d'elle-même? Si elle en croyait pouvoir courir 
quelque danger, la France n'aurait-elle point contre 
rÉtat algérien , pour s'en garantir, les moyens dont 
elle use contre tous les autres États? 

La France se trouvera-t-elle moins ce qu'elle se 
trouve sous sa constitution actuelle, parce qu'il y 
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aurait en Afrique un peuple tiré en partie de ses flancs, 
qui essayerait d'une vie de liberté à pleins poumons, 
par tous les pores, ayant une initiative et une action 
au droit desquelles se heurteraient incessamment 
rinitiative et Taction de la puissance indivise , au 
lieu de voir le droit individuel se heurter sans cesse 
aux prérogatives de cette même puissance? 

La centralisation administrative perdrait-elle en 
France une seule des mailles innombrables de son inex- 
tricable réseau , parce que ce réseau ne s'étendrait plus 
sur l'Algérie ? La vie et le mouvement des déparle- 
ments et des communes de France cesseraient-ils 
d'être dans les cartons du pouvoir ministériel^ parce 
que l'Algérie se donnerait des franchises provinciales 
et communales, de vraies franchises impulsives et 
résistantes, comme aux États-Unis, comme la France 
elle-même en avait autrefois? Parce que les provinces 
et les communes de TAlgérie feraient rentrer dans 
leur liberté administrative, comme jadis les pro- 
vinces et les municipes de Rome , la construction et 
l'entretien des routes et des édifices publics de la 
commune et de la province, avec le droit de les faire 
construire et entretenir par des ingénieurs, des con- 
ducteurs et des entrepreneurs n'ayant pas plus de 
patente et de brevet que les maçons et les architectes, 
est-ce que messieurs des Ponts-et-chaussées en conti- 
nueraient moins à être les ingénieurs, les conducteurs, 
les entrepreneurs de toutes les routes classées et nu- 
mérotées de France? 
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L'État, en France, n'aurait-il plus la libre dispo- 
sition de son riche budget; les impôts de toute nature 
consacrés à Tentretien et à la rémunération de tous 
les services publics cesseraient-ils de l'alimenter, parce 
que l'Algérie, où l'État aujourd'hui donne au lieu de 
recevoir, assoirait sur l'économie la perception de 
ses impôts et la distribution de son budget? parce 
que l'État recevrait la vie de la nation au lieu de la 
lui donner? parce que les citoyens qui, habitués à 
tout demander à l'État, ne savent que faire de leur 
libre arbitre^ apprendraient à ne compter que sur 
eux-mêmes, à ne demander qu'à leurs associations 
les forces qui leur manquent , et à demeurer en tout 
et pour tout les maîtres de leurs destinées , au lieu 
d'être toujours en quête d'un pouvoir aux mains de 
qui les abdiquer ? 

Si, en Algérie, l'église, le temple, la synagogue, 
la mosquée, étaient bâtis et leurs desservants salariés 
par leurs cultes respectifs, est-ce que les clergés de 
France, du haut en bas de leur hiérarchie, en auraient 
moins leur budget particulier porté au budget général 
de l'État? 

Si, en Algérie, les provinces et les communes 
avaient la charge des collèges et des écoles, avec ren- 
seignement gratuit à tous les degrés, est-ce que TUni- 
versité de France en ressentirait quelque dommage 
dans son personnel , dans sa constitution? 

L'Algérie se donnerait, je suppose, une armée de 
milices nationales organisée comme je Tai dit dans 
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un chapitre précédent; eh bien, est-ce que dans nos 
revues, dans nos parades,, aussi bien que sur les 
champs de bataille, l'armée française en aurait moins 
ses brillants états-majors d'épaulettes et de broderies 
qui parcourent les rangs, suivent de Toeil les ma- 
noeuvres, assistent au défilé des troupes et s'en vont 
à travers la mitraille porter les ordres de commande- 
ment? Le corps de l'intendance cesserait-il d'avoir 
une action et une autorité si prépondérantes qu'un 
général, grand écrivain militaire, a pu me dire en 
\ 839 : « Si un intendant jetait dans les retranche- 
ments ennemis ses rôles et sa plume, en même temps 
qu'un maréchal de France son bâton de commande- 
ment, comme autrefois le grand Condé, je crois, 
Dieu me pardonne! que c'est le contrôle et la plume 
de rintendant que les soldats seraient forcés d'aller 
chercher tout d'abord. » 

Je suppose aussi que le peuple africain se fasse sur 
la nature et le devoir des pouvoirs sociaux et sur 
l'administration de la justice les idées suivantes : 

« La société doit à ses membres la justice au même 
litre que l'administration ; par conséquent, de même 
que le citoyen, après avoir payé l'impôt pour être 
administré, ne paye aucun des actes de l'adminis- 
tration, de même le justiciable, après avoir payé 
l'impôt pour avoir des juges, ne doit plus payer les 
actes de la justice. 

» La fiscalité est une charge plus lourde que 1 im« 
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pôty en même temps qa'elle est une occasion de mur- 
mares plus vifs, parce que l'impôt est une charge 
claire, précise, nettement définie, connue d'avance, 
qui se présente à heure dite , et en conséquence de 
laquelle on peut arranger sa vie et sa fortune, tandis 
que la fiscalité s'embusque dans tous les actes de la 
vie, dans tous les intérêts de la fortune et des affaires, 
pour les grever et, au moment le plus inattendu, 
prendre sa part dans le plus clair du travail et des 
ressources de la famille. 

» En outre, plus la justice est mise à la portée des 
citoyens, plus le nombre des procès est considérable : 
les hommes, en effet, s'adressent aussi souvent à la 
justice pour satisfaire leurs passions que pour reven- 
diquer leurs droits, et au fond de la généralité des 
procès, il y a, chez l'une des deux parties au moins, 
cette pensée mauvaise contre son adversaire : Je le 
ruinerai en frais. » 

Eh bien , que sous la pression de ces idées le peuple 
africain multiplie les justices de paix et réduise le 
nombre des tribunaux et des degrés de juridiction; 
qu'il fasse dès avoués, des huissiers, des notaires, 
de simples employés judiciaires à traitements fixes, 
comme les employés administratifs , ce qui est aisé- 
ment praticable; je le demande, qu'est-ce que cela 
pourra faire à l'organisation de la justice, de la ma- 
gistrature en France? En quoi les avoués, les notaires, 
les huissiers de la France cesseront-ils d'être les cor- 
porations puissantes qu'elles ont été avant et depuis 
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ce mot célèbre d'un ministre de la justice à l'endroit 
de leur monopole : a II y a quelque chose à faire. » 

Enfin la carrière des places et des honneurs cesse- 
rait-elle d'être ouverte dans la mère patrie, parce que, 
dans la colonie algérienne, le gouvernement et Tad- 
ministration , à tous leurs degrés, dans toutes leurs 
branches , seraient réduits au mécanisme le plus 
simple dé rouages et de salaires ; parce qu'alors tous 
les hommes qui frappent à la porte des pouvoirs so- 
ciaux pour en recevoir la vie seraient forcés de se 
tourner, au grand profit de la colonisation , du côté 
du travail agricole, commercial, industriel, qui ne 
reçoit qu'en proportion de ce qu'il donne , qui met 
chacun à sa place et entretient ainsi parmi les hommes 
la seule égalité possible, en faisant de l'intelligence 
et de l'activité de chacun d'eux le véritable instru- 
ment de son élévation ou de sa médiocrité ? 

Je parcourais ainsi , dans mes rêves sur l'avenir 
possible de l'Afrique, le cercle des libertés qu^un 
peuple nouveau pourrait se donner, des réformes 
qu'il pourrait accomplir sans danger pour la coloni- 
sation , ni pour la France ni pour l'Europe. Je m'in- 
terrogeais très-sincèrement sur chacune de ces libertés 
et de ces réformes , je les mettais en regard des ob- 
jections et des sophismes que l'intérêt, l'inintelligence, 
la peur, se plaisent à dresser contre toute idée qui 
sort un peu des habitudes d'être d'une société ou 
d'un temps, et elles ne me semblaient pas plus devoir 
perdre l'Algérie qu'elles n'ont perdu les pays où elles 
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florissent , pas plus être un péril pour la France que 
ne le sont les libertés de TAmériqueet de l'Angleterre. 

J'allais même jusqu'à me demander quelle forme 
pourrait être donnée au pouvoir dans l'Algérie régé- 
nérée; par quelles relations politiques serait mainte- 
nue la suzeraineté de la France; quelles garanties 
seraient offertes aux rois de l'Europe pour qu'ils ne 
prissent point ombrage de l'immigration en Algérie 
des expatriés de leur politique; comment, en faisant 
de l'Algérie un asile pour les libertés opprimées ou 
repoussées en Europe , on pourrait empêcher qu'elle 
devînt un réceptacle pour les ivrognes, les fainéants, 
les mauvais sujets , les coquins qui n'appartiennent à 
aucun parti et les déshonorent tous. Chacune de ces 
questions recevait dans ma pensée ime réponse qui 
me semblait sauvegarder pleinement à la fois les véri- 
tables intérêts de la France, le repos des monarques 
de l'Europe et les principes de la liberté sociale. 

Mais à quoi bon insister? N'en ai-je même pas déjà 
trop dit? Et en quoi avancerai-je en ce temps F heure 
de la réalisation de mon rêve en disant qu'en dix 
années au plus, l'Algérie aurait, sans se grever, un 
budget de cinquante à soixante millions , dont son 
gouvernement et son administration ne lui prendraient 
pas la moitié? qu'en moins de deux ans, avec l'im- 
pôt sur les concessions et sur les terres , avec une 
assiette unique et un mode nouveau de perception 
pour l'impôt arabe, avec l'augmentation des droits 
d'ancrage et de tonnage , née de la liberté de la 
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navigation et du commerce, rAlgérie, qui coûte à 
la France cent millions et ne lai en rapporte que seize 
ou dix-sept, aurait un budget de recette de trente 
millions de francs? 

Ce serait bien quelque chose pourtant dans la ba« 
lance des pouvoirs au plateau de la liberté! Une terre 
qui met un si bon prix aux institutions ne mérite- 
t*elle point qu'on ne les marchande pas trop ? 



XVI. 

Réorganisation de l'Algérie (fragments inédits de lettres 
^écritesen4853). 



§1. 
Constitution d'un nouveau pouvoir colonial. 

Ce qu'il y aurait eu inopportunité et danger peut- 
être à dire en 1 854 , il me semble que le temps et la 
faculté de le dire sont venus en 1 856. — Je vais donc 
reproduire ici , mais simplement à titre de notes à con- 
sulter et d'aspirations par delà des temps visibles 
peut-être, quelques fragments inédits de mes lettres 
à M. de Girardin, sur la réorganisation des pouvoirs 
publics en Afrique. C'était pour moi la pierre de 
l'angle sans laquelle rien de durable et d'utile ne 
pouvait être édifié ; j'en faisais l'objet incessant de 
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mes préoccupations^ de mes excitations, le prélimi- 
naire obligé de tout système. — « Table rase! table 
rase d'hommes, de choses et d'institutions ! ne cessais- 
je de crier. Tant qu'il restera debout ici uà homme, 
une institution, une chose du pisissé, il restera une 
vieille bouture par où, sur cette terre d'humidité et 
de soleil ^ refleurira quelque bourgeon des abus qui 
bientôt couvriront encore ce pays de leurs branches 
luxuriantes; il y aura une pierre d'attente par où, 
dans ce pays de paupières qui se ferment devant l'é- 
clat du jour, se relèvera sans être aperçu le vieil 
édifice du monopole! Souvenez vous donc de ce qui 
est déjà arrivé! Durant la première période de l'oc- 
cupation, c'est-à-dire jusqu'en 1839, les adminis- 
trations obéissant à la pensée secrète du règne qui 
passait pour ne pas vouloir garder Alger, ne faisaient 
rien pour faciliter la colonisation; au contraire! Et 
dans la seconde période, après la fameuse phrase 
du discours du trône : « U Afrique est désormais me 
terre française j » les bureaux étant restés les mêmes 
ou ayant gardé les traditions, n'ont pas su ou voalu 
se pénétrer des devoirs nouveaux que leur imposait 
cette situation nouvelle. A cette heure encore, les 
chefs de service eux-mêmes ont beau lutter contre 
certains de leurs subordonnés, ils succombent à des 
résistances d'inertie!... Que d'exemples je pourrais 
vous donner ^ 

« La première besogne à entreprendre , c'est la 
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coQstitution d'un (miivoir ùûiqilie..; La {)aralysië de 
l'Algérie Tient de l'antagonisme de l^hUtbrilé tulli^ 
taire et de l'autorité civile, entre lesquelles s'est établi 
comme pouvoir mixte, envahissant sur l*un et sur 
l'autre^ ce quelcjue chose d'indéfini, de mal limité, 
qui s'appelle le Bureau arabe... 

» A laquelle des deux autorités, civile ou mili- 
taire-, donner la suprématie?... 

» Dans la condition où les populations , les terres 
et la production ont été refbulées aujourd'hui parla 
guerre, les razzias et les grandes exterminations de 
tribus , je n'hésite pas à le dire : l'occupation de notre 
conquête doit être régie par l'autorité civile. Le sabre 
peut préparer l'çeuvre de là colonisation, il he peut 
l accomplir. Il y tmi la serpe et la charrue 

» Un pouvoir unique et ne relevant qtie du chef 
de l'État, l'autorité ci vite prépôtidérante, la réduc- 
tion de l'armée dans son effectif, sa suborditiaiion 
dans son rôle, la simplification administrative datis 
le personnel et dans lé rouage, un système dô con- 
cession de terres sans entraves ni enchevêtreitiebts 
de fcorps constitués, hostiles les uns aux autres, une 
réforme judiciaire et un remaniement de liai magis- 
trature assise et debout; une investigation ferme et 
courageuse sur lés actes et la moralité des divers 
officiers ministériels; une guerre juste et sans merci 
à l'usure et à l'agiotage, une révision des statuts de 
la Banque de l'Algérie , ou mieux la suppression de 
ce monopole, qui étrangle tout ce qui essaye de vivre 

2i. 
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sans lai, d'aller plus loin, plus vite, de faire plus 
et mieux qu'il ne peut, ne veut ou ne sait entre- 
prendre et oser... TeUes sont les premières promesses 
qu'il faut faire; je dis plus, les premières réalisations 
qu'il faut accomplir pour dissiper le nuage de dé- 
fiance qui éloigne le capital et le travail de notre co- 
lonie d'Afrique. » 



« Toutes ces réorganisations d'un pouvoir social et 
colonisateur ne pourront, vous le comprenez de reste, 
être faites que sous une autorité unique, ayant la 
haute main sur l'armée.... sur la magistrature.... sur 
le clergé et sur Tadminlstration dans toutes ses bran- 
ches, domaines, forêts, ponts et chaussées, afin que 
tout cela soit un rouage unique aussi, aidant à mar- 
cher au lieu d'être autant de pierres de résistance et 
d'achoppement auxquelles la colonie trébuche et se 
disloque. 

D Mais qui donc, à moins d'une révolution, osera 
aujourd'hui toucher à toutes ces choses? Qui osera 
dire à ces généraux africains que nous avons vus à 
l'œuvre quand ils ont passé au pouvoir : Vos épées, 
de fer contre l'étranger, sont de plomb à l'intérieur! 
Maîtres accomplis dans les choses de la guerre, vous 
n'avez pas l'intelligence des choses de la civilisation! 
car si les choses de la guerre se font par la réglemen- 
tation et la discipline, les choses de la civilisation se 
font par l'initiative et par la liberté... 
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» Qui encore, à moins d'une révolution, osera 
toucher ici à la magistrature, à la basoche, à la 
bourse, à tous leurs agents et suppôts, fonds social et 
dominateur en Algérie plus qu'en France peut-être? 

» Qui enfin , à moins d'une révolution , osera tou- 
cher à cette grande et puissante armée de la bureau- 
cratie et du plumitif, qui tient plus TAlgérie dans ses 
cartons qu'à Paris elle n'y tient la France? 



)) Que de bonnes et hautes raisons cependant, 
écrivais-je, pour qu'il en soit ainsi, pour que le gou- 
vernement comprenne et favorise cette efflorescence 
d'un peuple africain! 



» Mais auparavant, laissez-moi, môme avec vous, 
prendre mes réserves. Vous voulez bien honorer dans 
mes lettres mon indépendance d'esprit; pour moi, 
mon ami , l'indépendance d'esprit consiste, à un mo- 
ment donné, dans le complet affranchissement des 
préjugés et des intérêts même de l'esprit de parti , 
qui en d'autres moments ont droit à être respectés , 
sinon toujours servis, même pour notre propre di- 
gnité. Je vais donc faire abstraction de mes opinions 
politiques, et, ce qui semble plus diflScile peut-être, 
de ma position d'exilé. Je ne veux voir, je ne vois 
que l'Algérie, ses intérêts présents et d'avenir, et 
la nécessité, sous peine de ruine pour elle, de les 



m L'ALaÉRïE FRANÇAISE. 

servir et de les développer ^^m les voies actuellement 
possibles, sans me préoccuper si d'autres intérêts per- 
sonnels à telle cause, p telle individualité» en pour- 
raient être servis par contre^coup. Voilà qui est ep- 
tendq : pour le moment je ne suis qu'Algérien 5 je 
vais donc parler comme si toute ma vie je n'avais été 
et je ne devais être qu'Algérien. 

» Sans croire à l'indispensabilité d'un homme, si 
grand qu'il puisse être, pour le. mouvement et. la 
marche progressive des sociétés, parce que je pl^cç 
dans des régions plus hautes le gouvernement de 
leurs destinées, je reconnais cependant qu'un homme 
peut exercer sur elles une influence active à Tépoque 
surtout de leur formation, Or c'pst précisément de la 
forn\ation ^'une §oçiété.qp'iI s'agit ep Algérie.. 

y) Bien que j'^ie ines raisons pour m'en tenir au 
noliconfidere filiis hominum du malheureux Straflford, 
s'il existe un homme qqi puisse sauver cette pauvre 
et délaissée Algérie, à laquelle, malgré les misères 
que j'y éprouve et peut-être même à dàuse de ces 
misères, je m'attache chaque jour davantage, que cet 
homme se moplre. II est si triste de voir dépérir 
sous ses yeux un corps plein de séye et de vigueur 
qpi ne demande qu'à vivre, pour qui la nature a 
tout f^it, mais que les hommes et les institutions sem- 
blent avoir pris à tâche de pousser à sa perte! • , • 

)) Cet homme serait-il celui dont vous m'avez écrit : 
(( Il s( les meilleurs sentiments, et je leç crois à Té- 
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» preuve de tout ce qui sera essayé pour les faire 
» changer?... » 

» Qu'entrevoit- il dans la création d'une lieute-r 

nance d'empire qui le reléguerait ^n Algérie? 

Est-ce un homme à idées élevées et larges j voyant 
de haut et loin? Est-ce un homme d'initiative et d'au- 
dace dans la bonne acception de ce mot, qui veut 
dire chercheur de routes en dehors des ornières où 
tous les gouvernements ont versé?... S'il n'est pas cet 
homme, il n'a rien à faire ici.... S'il est cet homme, 
qu'il vienne; mais qu'il vienne dans des conditions 
telles qu'il nç soit pas aux prises avec des difficultés 
qu'on ne lui fournirait pas les moyens de surmonter; 
il s'userait inutilement à la tâche. Si au contraire il 
lui est fait des conditions légitimes et nécessaires 
d'indépendance et de suprématie, et si la vie et Je^ 
révolutions lui en laissent le temps , il pourra se créer 
en Afrique les éléments d'une position ferme, d'une 
large popularité , et développer ceux de la force et de 
la grandeur qui s attachent au nom des fondateurs 
de toute société libre. 



» Quelle forme donner au pouvoir dans l'Algérie 
régénérée? Quell^ serait son organisation administra- 
tive et judiciaire? Quelles relations politiques conser- 
verait-elle avec la France? Quelles garanties offrir aux 
monarques de l'Europe, pour qu'ils ne prissent point 
ombrage de l'émigration en Afrique des mécontents 
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de leurs États? Quelle constitution, à la fois politique 
et sociale, réglerait les droits et les devoirs des nou- 
veaux Africains? Comment les terres y seraient-elles 
distribuées, la propriété constituée, le travail libre 
assuré ? En faisant de F Afrique un asile pour les 
libertés méconnues ou opprimées en Europe, par 
quelles mesures empêcher qu'elle ne devienne le ré- 
ceptacle des ivrognes, des fainéants, des mauvais 
sujets qui n'appartiennent à aucun parti avouable et 
les déshonorent tous ? En6n comment pousser T Algé* 
rie, avec tant de fractions de nationalités diverses, 
dans les voies fécondes et libres d'une grande unité , 
pour rhonneur et la force toujours progressive d'une 
civilisation aussi avancée que le permet Tétat actuel 
dePesprit humain? 

» Je vous Tai dit dans ma sixième lettre, je crois : 
La grande loi des colonies, prouvée par l'histoire dans 
les temps modernes, est de tendre incessamment à se 
séparer de leurs métropoles , et à vivre de leur vie 
propre sous un gouvernement et dans une société à. 
elles. 

)) C'est donc sur une suzeraineté temporaire, en 
vue d'une émancipation future, sans que rien soit 
tenté de paît ni d'autre pour la retarder ou la préci- 
piter, que doit reposer actuellement la constitution du 
pouvoir en Algérie. Abandonné ainsi à la^ pente na-^ 
turelle des choses servie par les institutions, le pou- 
voir colonial , quelque nom qu'on lui donne ou qu'il 
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prenne: vice-royauté, lieutenance d'empire, procon- 
suiat, présidence, nimporte! ne saurait offusquer ni 
tenir en défiance la métropole et la colonie. Â peu 
d'autres époques de notre histoire, grâce à la position 
respective des deux individualités qui représente- 
raient l'une et l'autre, il serait donné des circon- 
stances plus favorables pour le constituer dans le 
cercle des droits et des devoirs tracés par l'idée que 
j'indique. Entrés dans cette voie, qui donnerait aux 
deux pouvoirs de la métropole et de la colonie une 
satisfaction égale, l'un ne voudrait pas imposer à 
l'autre des amoindrissements qui hâteraient la ruine 
coloniale , et l'autre ne pourrait pas vouloir créer à la 
suzeraineté de la France des résistances intempes- 
tives qui exposeraient l'émancipation algérienne à 
un avortement complet. 



» La difficulté serait dans le cercle même de l'exer- 
cice de la suzeraineté, tant à l'égard des pouvoirs 
entre eux qu'à l'égard de la France et de la colonie. 
Le feudataire serait- il à titre viager ou à titre hé- 
réditaire , ou seulement révocable à la volonté du 
suzerain? La colonie serait -elle tellement sous la 
direction de la métropole que rien ne pût s'y faire 
sans le concours ou sans l'assentiment de celle-ci? 
La France imposerait -elle à l'Algérie ses lois de na- 
vigation et le monopole de son industrie et de son 
commerce, ou bien l'Algérie aurait-elle le droit de 



330 LALGÉRIE FRANÇAISE. 

ne consulter en cela que son intérêt, et d'ouvrir 
ses port« aux vaisseaux, à Tindustrie et au com- 
merce des étrangers? L'Algérie serait^elle tenue à 
graviter tellement comme un satellite, dans Forbite 
de la France, qu'elle fût condamnée à toute solida- 
rité, en cas de guerre? 

Ou bien aurait-elle le droit 

de s'assurer la neutralité, par sa position même de 
terre d'asile ouverte aux nationaux des divers États 
du continent européen? Je ne peux, vous le pensez 
bien, qu'indiquer quelques-unes des relations qui 
lient ensemble les colonies et les métropoles, les 
suzerains et les feudataires; car en parcourir le 
cercle complet serait entreprendre tout un traité de 
droit politique. Aussi, en répondant £)ux questions 
que je viens de poser, ne puis-je vouloir qu'établir 
des principes qui serviront à résoudre celles qu'on 

pourrait poser encore, 

» Gomme il est constant que dans les colonies , en 
Algérie surtout, les phases malheureuses de la colo- 
nisation ont tenu à la multiplicité des systèmes, et 
celle-ci à l'instabilité du personnel porté au pouvoir, 
il est nécessaire que ce pouvoir, s'il n'est pas héré- 
ditaire, peut-être même viager, ait un nombre d'an- 
nées qui suffise à l'assiette des principes transitoires 
de la constitution algérienne. Dix ans, mais dix ans 
d'un pouvoir assuré, ne seraient point trop pour cela. 
Quant à ses droits et à ses devoirs , ils doivent se 
résumer en subordination à Tégard du chef de l'État 
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en France , ou plutôt en entente politique avec lui , 
et en indépendance absolue en ce qui touche au gou- 
vernement intérieur de la colonie. Ce serait donc 
quelque chose comme le pouvoir des anciens grands 
feudataires de la couronne, quelque chose comme la 
vice-royauté en Egypte. Les inconvénients de ce 
système, je les connais; mais il est peut-être le seul 
praticable pour une époque de transition. L'Algérie, 
la France elle-même, ne sont pas prêtes pour une 
séparation : Tâge de la majorité n'est pas encore 
venu pour la première, et l'abdication de la tutelle 
ne. serait pour la seconde qu'un abandon déguisé* - 
» En prenant pour point de comparaison , dans la 
constitution du pouvoir algérien , la situation faite à 
la vice-royauté d'Egypte envers la couronne otto- 
mane, j'ai indiqué par voie de conséquence l'atti- 
tude de la France vis-à-vis de l'Algérie. La France, 
en dehors des relations constitutives qui , à l'égard 
des autres puissances, relieraient la colonie à la mé- 
tropole, n'aurait à s'immiscer en rien dans le gou- 
vernement intérieur de la colonie, ni dans la re- 
connaissance et l'exercice des droits et des libertés 
sur lesquels ce gouvernement voudrait asseoir son 
organisation politique, administrative, judiciaire et 
surtout sociale, sous prétexte que ces droits et ces 
libertés seraient en désaccord avec telle ou telle con- 
stitulioR que la France pourrait se donner ou consen- 
tir. Qui voudrait la fin devrait vouloir les moyens ; or 
il va de soi que daqs upè colonisation par les expa- 
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triés volontaires des idées déclassées en Europe, ces 
expatriés doivent trouver, dans la patrie nouvelle où 
on les attire, la satisfaction au degré réalisable de 
ces mêmes idées. Ce serait donc, de la part du pou- 
voir en France et du pouvoir en Algérie, une contra- 
diction flagrante au but de la colonisation, en même 
temps qu'un empêchement insurmontable, que de 
refuser ou ne point donner à la constitution de la 
politique et de la société africaine les droits précisé- 
ment dont la poursuite et Tobtention seraient la cause 
directe de Texpatriation et du refuge en Algérie. 

» La liberté de navigation et de commerce étant 
admise, et aussi la colonisation au moyen des expa- 
triations étrangères, il va de soi que l'Algérie ne 
serait pQint tenue, et que la France suzeraine ne 
pourrait l'y contraindre, à se faire solidaire et auxi- 
liaire par des contingents d'armes ou de finances de 
toutes les guerres que celle-ci pourrait avoir dans 
le monde. La guerre, pour l'Algérie, ce serait un 
suicide; car la guerre fermerait ses ports au com- 
merce, et sans commerce elle ne pourrait vivre. La 
guerre aussi l'exposerait à voir ses habitants enrôlés 
dans l'armée française, pendus ou fusillés comme 
traîtres ou comme pirates, par les soldats et les ma- 
rins de la nation d'où ils se seraient expatriés. Ce 
serait bien assez que l'Algérie eût à subir le malheur 
d'une guerre pour son propre compte et par des 
motifs pris dans le mode même de sa colonisation. 
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» L'Algérie donc, quoique vassale de la France, 
aurait le droit de se créer, par des traités particu- 
liers avec les puissances européennes, une neutralité 
qui aurait pour défenseurs les intérêts mêmes de 
leur commerce, et très-probablement ceux des capi- 
taux étrangers qui ne peuvent manquer de répondre 
à l'appel du travail sur une terre féconde et dans 
une société qui aura pour assises et pour levier la 
plus grande expansion possible des forces de l'indi- 
vidu et de l'association. 

)) Somme toute, l'action transitoire de la France 
et de son gouvernement sur l'Algérie devrait tenir 
moins d'une suzeraineté que d'une tutelle, ayant 
pour but non leur propre avantage, mais l'avantage 
de leur pupille, tendant à en accroître la fortune, non 
à l'exploiter dans des intérêts étroits de fiscalité qui 
en ont fait jusqu'à ce jour un fardeau plus lourd que 
productif, également nuisible aux uns et à l'autre. 

» Des relations de l'Algérie avec la France durant 
l'époque transitoire de sa rénovation , passons à la 
constitution de son gouvernement et à son organisa- 
tion administrative. » 

§ II. 

Gouvernement, administration, justice. 

a Si je fais de l'assimilation des Arabes avec les 
Français et de l'expatriation des mécontents de la 
politique et de la société européenne l'élément de la 
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formation d'un moûde nouveau en Afrique , je ne 
veux pas cependant le livrer à rexpérimentàtioti des 
systèmes nombreux de gouvernement et de sociabi- 
lité par lesquels les besoins ou les aspirations des 
temps modernes se sont fait jour. Je n'admets que 
ceux qui , par les bouleversements et les ruines nés 
des systèmes contraires, peuvent passer pour des 
faits acquis , pour des vérités démontrées. 

» Or, il est évident aujourd'hui que tous les des- 
potismes , toutes les exploitations , soit de l'homiiie 
par iTiomme, soit de l'hoinme par l'argent, soit des 
individualités et des forces vives de& peuples par 
l'abstraction qui s'appelle l'État, ont causé et cause- 
ront encore en Europe ces révolutions qui se sont 
appelées 89 contre l'aristocratie et le clergé, 1830 et 
1848 contre la bourgeoisie et contre la centralisation. 
11 faut donc que la terre, l'individu , le travail, le 
peuple soient affranchis dans l'Afrique moderne, et 
que l'État, cette dernière forme au dix -neuvième 
siècle du despotisme exercé par quelques-uns au nom 
et avec les forces de tous sur tous, rentre dans les 
limites légitimes où il sera non le maître, mais le 
serviteur des intérêts généraux d'un peuple, d'un 
pays. 11 faudra plus : comme le salaire est lui-môme 
en notre temps une des dernières formes de l'exploi- 
tation de l'homme par l'homme ou par l'argent , 
l'Afrique .devra recevoir des institutions telles que 
peu à peu elles rongent le dernier anneau de la chaîne 
des servitudes humaines. Je veux pour les créatures 
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de Dieu toutes les libertés, toutes, excepté celle de 
les renoncer. C'est un suicide que je n'admets pas 
plus dians Tordre moral que le suicide de la vie dans 
l'ordre physique. 

» Votre raison i mon ami, est trop élevée pour des- 
cendre ici à des objections puériles; vous comprenez 
tjue je n'attaque pas le salaire dans son sens absolu, 
et que mes idées se rapportent uniquement à ce que ^ 
dans la langue sociale, on appelle le travail de la 
terre, du commerce et de l'industrie, c'est-à-dire 
tout ce qui^ par une participation aux bénéfices et à 
la propriété, permet de faire disparaître le salaire. Il 
restera toujours assez de conditions sociales où le 
travail ne saurait avoir d'autre nom et d'autre forme 
pour sa rémunération. 

» Il est constant aussi que toutes les révolutions 
ont été enfantées par la reconnaissance avâricieuse 
que les pouvoirs établis ont fait des libertés diverses 
dont se compose la liberté humaine; qUe ces libertés 
n'ont été arrachées une à une et par la force cjué 
parce que les gouvernements, les Castes et les partis 
qui les soutenaient se servaient des richesses du pays 
pour corrompre et acheter des séides^ partageant avec 
eux l'exploitation. Il faut donc que le gouvernement 
et l'administration de la nouvelle Afrique aient Téco- 
nomie pour base; et comme il ne saurait y avoir 
économie là où il y a multiplicité de rouages, ce 
gouvernement et cette administration devraient fonc- 
tionner au moyen d'un mécanisme réduit à la plus 
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simple expression de l'absolue nécessité. Le gouver- 
nement ainsi n'ayant qu'une administration et des 
services publics restreints au nécessaire , n'aura plas 
assez d'argent pour tenir ouverte la carrière des 
places , par où trop souvent se précipitent les impuis- 
sances, les paresses^ les ambitions illégitimes qui 
veulent dominer sans titre réel, et vivre largement 
sans rien ajouter à la richesse du pays. Cette carrière 
étant fermée, force sera à tous ceux qui grattent à 
sa porte de se tourner du côté du travail, qui ne 
reçoit qu'en proportion de ce qu'il donne, met cha- 
cun à sa place selon sa capacité, et entretient parmi 
les hommes la seule égalité possible, en faisant de 
chacun d'eux l'unique artisan de son élévation ou de 
sa médiocrité. Entendus et appliqués ainsi , le gou- 
vernement et l'administration n'ayant plus à leurs 
ordres une armée parasite de bouches inutiles pour 
peser sur la fortune publique, serviront au lieu de 
dominer; et TÉtat, qui jusqu'à ce jour a été le distri- 
buteur avare de la vie des nations par l'absorption 
complète qu'il en faisait, tiendra l'existence du peu- 
ple lui-même au lieu de la lui donner. Les peuples 
et les individus, qui, sous le régime dominateur de 
l'État, habitués qu'ils étaient à tout lui demander, ne 
savaient que faire des libertés après les avoir conquises , 
apprendront enfin à ne compter que sur eux-mêmes, 
et à ne demander qu'à leurs associations mutuelles 
les forces individuelles qui leur manquent; ils de- 
meureront maîtres de leurs destinées du jour qu'ils 
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se seront condamnés eux-mômes à ne plus avoir un 
pouvoir entre les mains de qui les abdiquer. 

» Mais un tel gouvernement, une administration 
pareille ne peuvent être créés que dans un monde où 
la liberté 'formera en quelque sorte Tair respirable 
par tous les pores du corps politique et du corps 
social, des masses et des individus, et où, à l'inverse 
de ce qui se fait en Europe, ce seront l'initiative et 
l'action du pouvoir qui se lieurteront au droit natio- 
nal et individuel au lieu de voir le peuple et l'indi- 
vidu se heurter à chaque mouvement contre la pré- 
rogative de l'État. Ainsi la politique intérieure et la 
société de l'Algérie régénérée doivent être assises sur 
la liberté la plus large que les hommes et les peuples, 
ces agrégations d'hommes, peuvent ambitionner; et 
par liberté, cela va sans dire , j'entends toutes les 
libertés dont les noms figurent dans la langue et dans 
l'existence des nations et de la race humaine. Je 
n'admets de restrictions que pour celles qui par 
leur exercice pourraient compromettre la société 
naissante auprès des gouvernements de l'Europe. Je 
veux que l'Afrique soit le refuge du travail et de la 
paix, par conséquent de toutes les libertés qui les 
peuvent féconder, mais non de la conspiration et de 
la guerre , et par conséquent des libertés dont la cor- 
. ruption et le funeste emploi en seraient l'instrument 
et la cause... 

» Quel serait le personnel gouvernemental et admi- 
nistratif de l'Algérie, réorganisée sur les principes d'é- 
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coDomie sang lesquels soo gouvernement pourrait être 
une source de ruine? 

» t'Algérie en l'état actuel ne rapporte au trésor 
que dix-sept millions environ; mais, de Taveu de 
tous, elle en pourrait rapporter à peu près trente sans 
être grevée d'un centime de plus. Il n^y aurait pour 
cela qu'à diminuer les frais de perception , et à faire 
rentrer aux mains du fisc les dix millions qui, sur 
les quinze que payent les Arabes , restent aux mains 
des caïds, des kalifats et autres que je vous ai déjà 
signalés. Mais à ces ressources actuelles, il faut ajou- 
ter celles qu'il est raisonnable d'attendre de la réno- 
vation cobniale , par les droits de tonnage et d'an- 
crage nés de la liberté de navigation; par le prix 
des |;erres concessibles qui seront livrées, moyennant 
des annuités, aux expatriés de France et d'Europe, 
et enfin par l'impôt mis sur ces terres, sans comp- 
ter l'accroissement des impôts de consommation, 
qui augmenteront dans leur rendement en propor*- 
tion du nombre des consommateurs — (en supposant, 
mon ami , qu'on n'eût ni l'intelligence ni le courage 
de Vimpôt unique). Ce n'est pas trop présumer que 
d'espérer en Algérie, avant peu, un budget de recettes 
de cinquante à soixante millions. Toutefois, ne comp- 
tons qu'avec les trente qui peuvent être perçus de- 
main sans plus attendre. Eh bien , ces trente millions 
doivent sufiire et au delà pour organiser le gouver- 
nement et l'administration tels que je les comprends. 

» Le gouvernement proprement dit serait donc 
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composé d'un chef du pouvoir exécutif nommé par la 
France et payé par elle, comme marque de m auzerai* 
neté, avec le titre qu'elle jugera bon de lui donner; 
— d'un ministre dirigeant, sorte de contrôleur géné- 
ral des finances d'autrefois, ayant l'assiette, la per- 
. ception et la distribution des impôts, tenant ainsi dans 
sa matn le gouvernement et l'administration de l'Al- 
gérie, l'agriculture, le commerce, le travail, la paix, 
la guerre, la marine, puisqu'en effet les finances sont 
la clef de tout cela, et qu'en matière de gouvernement 
et d'administration , tout se résume en recettes et en 
dépenses* Ce ministre sera à la nomination du chef 
du pouvoir algérien , et son traitement figurera au 
budget de la colonie. 

ni Sous son action et sa responsabilité, présentés par 
lui et nommés par le chef du gouvernement colonial , 
fonctionneront comme chefs de services administra^ 
tife : un directeur général du commerce et de l'agri- 
culture, ayant dans ses attributions le personnel et la 
perception de l'impôt agricole et commercial , et les 
concessions et ventes de terres disponibles; — un 
directeur général de l'intérieur, chargé des com- 
munes, des routes, des canaux, des édifices publics, 
des postes, des télégraphes, des écoles; — un géné- 
ral, ayant le commandement et le portefeuille de 
l'armée et de la marine , des camps, des ports et des 
fortifications ; — un procureur général de la justice , 
chargé de la promulgation et de l'exécution des lois 
et décrets, du personnel des tribunaux et de la police 

22. 
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judiciaire, la seule police que j'accepte dans un pays 
libre , parce qu'elle se fait pour le compte de la 
société et non pour les passions des hommes qui la 
gouvernent. 

» Ces quatre chefs de service formeront, sous la pré- 
sidence du ministre dirigeant, un conseil de gouver- 
nement et d'administration , où se discuteront !bs me- 
sures et les projets qui , en France, rentrent dans les 
attributions du ministère et du conseil d'Ëlat. Ils 
toucheront sur le budget de TAIgérie un traitement 

de et voilà tout. Comme les ministres en 

Angleterre, ils n'auront qu'un cabinet dans le local 
de leurs bureaux. Autant que possible, les bureaux 
de ces quatre directions générales se trouveront réu- 
nis dans un même édifice, pour la plus grande facilité 
du travail et aussi pour la commodité des administrés, 
qui pourront passer de l'un à l'autre sans trop de 
courses et de perte de temps. Un chef et deux sous- 
chefs au plus, avec un nombre correspondant de 
commis, seront tout le personnel bureaucratique ac- 
cordé à chacune de ces administrations. Cela suffit à 
l'expédition des affaires. Avec un travail assidu de 
huit heures par jour bien employées, sans courir 
d'un bureau à l'autre pour lire les journaux, faire 
des nouvelles à la main et se raconter les intrigues 
des coulisses ou des salons, on tiendra à jour les af- 
faires de l'Algérie et on ne donnera plus le scandale 
de dossiers enfouis dans des cartons depuis trois ans, 
et de chefs de bureau qui avouent ne pouvoir les 
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mettre en ordre, parce qu'il leur faudrait un travail 
continu de six semaines, et que, ma foi! il fait trop 
chaud. 

» Ces directions générales auront sous leurs ordres, 
dans les deux provinces d'Oran et de Gonstantine, et 
résidant au chef-lieu , un sous-directeur, qui centra- 
lisera^ les affaires de Tagriculture, du commerce et de 
rintérieur ; un chef de milice administrant et com- 
mandant sous les ordres du lieutenant général; un 
procureur spécial dirigeant Tadministration de la jus- 
tice et de la police, sous les ordres du procureur 
général. Chacun de ces fonctionnaires n'aura sous 
lui qu'un chef et deux commis. 

» Ainsi, dans Tadministration civile, financière et 
militaire, je supprime : 

» Les fonctions de préfet, de sous-préfet, de com- 
missaires civils, plus inventées pour administrer des 
hommes que des intérêts , contre-sens par conséquent 
en Algérie , où il faut administrer pour les intérêts 
et non pour les hommes ; 

» Je supprime les douanes , dont le personnel est 
ici d'un chiffre scandaleux, qui prélèvent aujourd'hui 
25 pour 4 00 sur la recette, et qui ont coûté plus cher 
qu'elles ne rapportaient. En 1 835, trois douaniers in- 
stallés au petit port à'Arzew ont versé au trésor quinze 
francs! Quinze francs^ et eux lui coûtaient au moins 
mille écus! Avec la liberté de navigation et de com- 
merce, les douanes sont inutiles : quelques jaugeurs 
et mesureurs employés dans les bureaux du port suf- 
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firont au travail de la perception des droits de tonnage 

et d'ancrage. . ^ . - * 

» Je supprime les divisions et subdivisions roilî- 
laires, luxe d'états-majors et d'autorité qui seraient 
fort ridicules avec une armée réduite et organisée 
comme je l'ai dit. . . .' 

» Je supprime tout le personnel comme le système 
de ce qu'en Europe on appelle la police proprement 
dite, c'est-à-dire l'action d'un pouvoir qui n'est pas 
lajdstice; je n'admets que la police par magistrats ^ 
c'est la justice* La police par commissaires ^ c'est trop 
souvent l'arbitraire. 

» Supprimant la police politique, j'en supprime 
Tarmée, c'est-à-dire la gendarmerie, que je rem- 
place par une augmentation d'attributions des gardes 
champêtres dans les campagnes , pour la police ru- 
rale, et par des constables dans les bourgs et cités, 
pour la police urbaine : ces agents placés sous la mato 
des maires , qui eux-mêmes auront affaire au procu- 
reur spécial des provinces dirigées par le procureur 
général de la justice* Dans les cas de réquisitions de 
force armée, c'est la milice active qui marchera. A 
quoi donc servirait-elle, sinon au maintien de Tordre 
public? 

X) Je supprime aussi, comme agent du pouvoir ad- 
ministratif, le corps des ponts et chaussées, qui 
coûte beaucoup et qui ne rapporte rien. Je ne vois 
pas pourquoi le génie civil, comme Tarchitecture, ne 
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serait pas une profession libre, à la portée de tous, 
et par conséquent, dispensée de diplôme ou d'in^ 
vestiture administrative. Le pays y gagnerait certai- 
nement : car il est de notoriété proverbiale que les 
travaux donnés par FËtat aux entreprises privées 
sont mieux et plus vite faits que les travaux menés 
par les ingénieurs, conducteurs et pîqueurs à brevet. 
Au surplus les ponts et chaussées doivent être suppri- 
més par cela seul qu'ils font partie des éléments du 
monopole de TÉtat , et F État , dans la rénovation afri- 
caine, doit disparaître le plus possible devant Tac* 
tion des individus isolés ou associés, acceptés ou 
désignés par la fraction de la communauté qui a be- 
soin de leurs services. 

» Pour en finir avec le chapitre des suppressions 
administratives, je supprime dans la marine les com- 
missariats, qui pourront très-bien être exercés par 
les capitaines des ports, comme vous savez que dans 
l'organisation de l'armée je fais disparaître l'inten- 
dance et la meute des comptables qu'elle traîne à sa 
suite 

]» C'est surtout dans l'administration de la justice 
qu'il faut apporter des réformes : et d'abord plus de 
droit et de tribunaux administratifs 

» Rien n'est plus lourd que la fiscalité, qui épuise 
plus les peuples que l'impôt lui-même, en même 
temps qu'elle est une cause de murmures plus vifs. 
Depuis bien des siècles les générations se lèguent 
des colères et des plaintes contre l'énormité rul- 
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neuse des frais de justice, où le fisc puise à pleines 
mains, par lui-même ou par les offices qui en dé- 
pendent. Aussi j même sous la dernière monarchie , 
qui s'appuyait aux intérêts à outrance de la bour- 
geoisie, fut-il reconnu que sur ce point il y avait 
quelque chose à faire. La république de 4848, tona- 
bée bientôt aux mains des publicains de toutes 
les vieilles royautés, n'eut ni le courage ni le temps 
de relever ce mot d'un ministre de la justice pour 
lui donner satisfaction, et les frais de justice ont 
continué d'enrichir, aux dépens des citoyens, le fisc 
et les officiers ministériels. La justice est toujours hors 
de prix en France; le gcandale est plus grand encore 
en Algérie. Il ne saurait donc y avoir de rénovation 
coloniale sans porter vigoureusement la main sur 
cette partie de la fiscalité. 

» Le but à poursuivre est double à mes yeux : faire 
que la fable de l'Huître et les Plaideurs ne soit plus 
une vérité , et tuer la patrocine en lui enlevant pour 
jamais cet axiome inique et immoral où le droit se 
noie : La forme emporte Iç fonds. Ces résultats seront 
acquis le jour oii , sans regarder aux professions qui 
en pourront souffrir, et ne s'inspirant que de l'inté- 
rêt des masses, le pouvoir, bien pénétré de sa missioa 
dans le monde, se dira que la société doit la justice 
à chacun des membres qui la composent au même 
titre qu'elle lui doit l'administration ; que de mémo 
qu'après avoir payé l'impôt pour être administré, le 
citoyen ne paye plus pour aucun des actes de Tad- 
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iDinistration , de même après avoir payé l'impôt pour 
avoir des juges , le justiciable ne doit plus payer pour 
aucun des actes de la justice. Les jugements et les 
arrêts doivent être rendus comme le sont les ordon- 
nances, les arrêts, les décrets, sans frais! C'est donc 
la gratuité de la justice qu'il faut donner à l'Afrique. 

» Le nombre des procès n'en sera point augmenté ; 
au contraire! On n'ira devant la justice que le jour 
où il ne sera pas poçsib!e de faire autrement. J'ai trop 
vu les choses de près , pour ne pas savoir que les ar- 
rangements seront plus faciles, quand les plaideurs 
sauront qu'il n'y a plus personne à ruiner. 

» Mais comme il ne serait ni raisonnable ni juste de 
mettre à la charge du trésor public les actes multiples 
et complexes d'une patrocine écrivassière dont je 
veux affranchir les justiciables, je demande, non le 
remaniement, mais la refonte générale et la réduction 
en une centaine d'articles du Code de procédure ci- 
vile, qui a fait du droit une escrime à l'usage des 
spadassins judiciaires, et qui souvent met le plus 
honnête, le plus brave des hommes à la merci du 
plus habile des coquins , lequel lui enlève sa dernière 
chemise pendant que les privilégiés des frais de jus- 
tice lui retiennent ses bottes, ses chaussettes, et jus- 
qu'à cette indispensable partie de l'habillement que 
la pruderie anglaise a nommée les inexpressibles. 

» Comme je n'ai pas là sous les yeux un Code de 
procédure civile, — dont il me souvient que dans ma 
jeunesse l'étude me soulevait de colère et de dégoût 
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à ce point qae pour n^avoir pag à en garrotter lûes 
client» et leurs adversaires (car j'ai eu des clients ), 
je jetai aux orties ma robe d'avocat, — je ne peux 
faire les indications de toutes les suppressions qu'il 
faut lui faire subir. Mais tenez pour certain qu'après 
avoir pourvu aux assignations, à l'expédition, à la 
signification et à Texécution des jugements, et aussi 
à quelques formalités indispensables pour que l'ex- 
propriation immobilière ne soit ni un guet^apens ni 
un coupe^gorge, la procédure ne servira plus à édi^ 
fier des études d'huissier et d'avoué qui se vendent à 
des prix scandaleux, et si du coup ces professions 
ne sont pas abolies , elles seront réduites au moins à 
des profits, à un rôle qui ne seront une tentation que 
pour les gens incapables de faire autre chose. C'est 
vous dire que je les transforme, et que les huissiers 
et les avoués ne seront plus que des agents de l'admi- 
nistration de la justice , payés par elle pour préparer 
et signifier les jugements ^ comme les greffiers le sont 
pour les expédier. Tous les actes de la procédure ci- 
vile devraient être affranchis des droits si lourds du 
timbre et de Tenregistrement, comme le sont les actes 
de la procédure criminelle. Le timbre est une fiscalité 
qui n'ajoute rien à la valeur des actes; et l'enregis- 
trement qui leur donne une date certaine peut être 
remplacé par la date du timbre de la poste, en même 
temps que la poste , au moyen du signe de la recom- 
mandation ou du chargement, constatera la remise à 
personne et à domicile. En un mot, il faut faire dis- 
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paraître touted les entraves que notre fiscalité apporte 
aax transactions de Tagricultare, du commerce et de 
rindustrie. Il est honteux et vexatoire surtout que les 
droits de transmission de la propriété soient tels que 
la propriété, en moins d'un siècle, ait payé souvent 
deux fois sa valeur à rÉiat; et que TÉlat soit ainsi 
un maître avare qui tient en mains la tcfrre de tous 
pour la vendre, la prendre, la revendre et la repren- 
dre encore. 

» Il est difficile de toucher aux huissiers et aux 
avoués sans porter la main sur les offices du nota-- 
riat ; je ne v.errais pour ma part aucun inconvénient 
à ce que le notaire fût réduit à ce qu'était jadis le ta* 
bellion^ et qu'il n'existât plus à son tour que comme 
agent de l'administration judiciaire^ chargé, moyens 
nant rétribution du gouvernement, de recevoir tous 
les actes auxquels les citoyens voudraient donner le 
caractère d'actes publics. En somme, l'organisation 
de la société nouvelle devant tendre à faire une seule 
classe de citoyens par la disparition de la classe bour- 
geoise, il faut le plus possible en finir avec les pro- 
fessions qui en ont été jusqu'à ce jour la forme la 
plus élevée et la plus influente , avec autorisation et 
privilège pour peser sur toutes les voies du travail et 
prélever la dîme sur toutes ses affaires. 

» Une longue expérience a prouvé que plus la jus- 
tice est mise à la portée des hommes, plus les hommes 
sont disposés à la chicane ; que plus il y a de degrés 
de juridiction , plus les notions du véritable droit de- 
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viennent incertaines. Il n'est pas jusqu'à la cour régu- 
latrice, qui trop souvent ne régularise rien du tout: 
trop souvent y en effet , elle fait par arrêt une erreur 
aujourd'hui de ce que, hier par arrêt, elle avait 
déclaré être une vérité. 

D Je pense donc qu'il faut en Algérie réduire à la 
fois le nombre des tribunaux et les degrés de la juri- 
diction. 

» Ainsi un juge de paix pour deux cantons, avec 
des attributions plus étendues et une compétence égale 
à celle des tribunaux de première instance en matière 
civile et en matière correctionnelle, et jugeant tou* 
jours comme on juge ce qu'au palais on nomme les 
affaires sommaires, me semblerait devoir être plus 
que suffisant. Au-dessus de ce juge, il n'y aurait 
dans chaque province qu'un tribunal composé de cinq 
membres, où seraient apportés tous les appels des 
tribunaux de paix et de commerce, et jugeant toutes 
les questions réservées aux conseils administratifs, 
source intarissable de conflits où se noie souvent la 
propriété elle-même des citoyens. En Algérie, ça été 
un scandale! 

» Comme l'inamovibilité n'est pas plus une garan- 
tie de l'indépendance du juge que la multiplicité des 
juridictions n'est une garantie de la certitude du 
droit, les juges de paix et d'appel seraient amovibles 
en principe et en fait ; ils ne pourraient être nommés 
que pour cinq ans, comme les juges consulaires; car 
il est d'expérience aussi que le métier de jugeur finit 
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par oblitérer la rectitude de l'esprit , et souvent même 
le sens moral. Pour ne point exposer une société, où 
les hommes, étant nouveaux, ne se connaissent pas 
entre eux, à tomber dans des erreurs funestes de per- 
sonnes, je ne demande point que le choix des juges 
soit laissé à l'élection. Je crois d'ailleurs, pour être 
conséquent avec le principe même de la justice gra- 
tuite par rÉtat^ que le personnel de la justice doit être 
aux mains de celui qui la doit, comme le personnel 
de l'administration elle-même. Plus tard , quand elle 
s'émancipera , la colonie avisera à une autre forme de 
constitution judiciaire plus en harmonie avec le pro- 
grès de ses mœurs. 

)) Sauf quelques omissions, qui ont leur cause dans 
l'impossibilité où je suis de tout dirÇ, j'en ai fini avec 
l'organisation de ce que l'on appelle le pouvoir cen^ 
iralj qui a sa rétribution au trésor public. Il me reste 
à vous dire ce que devrait être, à mon sens, la part 
du pays lui-même dans son administration , pour at- 
teindre d'un bond à cette forme excellente de gou- 
vernement, qui s'appelle le gouvernement du pays 
par le pays. » 

§ m. 

Séparation de la cité et de VÉtat. 

« Si peu qu'on ait mis l'œil dans les causes d'alan- 
guissement, de ruine et de séparation des colonies 
d'avec leur métropole, dans les temps modernes, on 
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trouve en première ligne le monopole aJmitmtrattf. 
Ainçi, à ne regarder que dans rAmériqae da Nord y 
on voit le Canada, TAcadie, la Louisiane, les Flo- 
rides, le Massachussets , la Virginie; la Caroline, 
New -York, New- Jersey, Hampshire, etc., etc., se 
traîner durant plus d'un siècle avec quelques habi- 
tants, sans culture, sans commerce, coûtant des 
sommes énormes à leurs métropoles de France, d'Es- 
pagne et d'Angleterre; puis, abandonna à elles* 
mêmes, reprenant la vie, l'activité, se repeuplant en 
quelques années par centaine de mille émigrants, du 
jour que les métropoles cessent de peser sur dles par 
l'administration • 

» Ce n^est dodfc plus seulement à titre de consé- 
quence logique de nos principes touchant la liberté 
dans le monde, ni comme éléments de mon rêve de 
colonisation future, que je demande pour l'Afrique 
l'émancipation administrative « la décentralisation; 
je la demande, et il la iaut en tout état de cause, 
même avec l'ordre de choses actuel, à titre de salut 
colonial. 

» C'a été en effet jusqu'à ce jour, pour l'Afrique, un 
obstacle à toute expansion générale ou individuelle, 
que l'administration de ce pays aux mains de gens 
qui arrivent de France sans le connaître , sans y avoir 
aucun intérêt, et qui agissent eux-mêmes sous la di- 
rection des bureaux de Paris* A part ce qu'il y a de 
nuisible , n'est-ce pas un excès de monopole adminis^ 
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tratifquele conseil du gouvernement, par exemple, où 
vont aboutir toutes les questions d'intérêt local , ne 
soit composé que de fonctionnaires qui à peine arrivés 
intriguent pour s'en retourner, et que pas un colon, 
pas un seul, à titre même de voix consultative, n'y 
puisse avoir accès? Ainsi voilà depuis plus de vingt 
ans cette pauvre Algérie, où l'on taille, où Ton 
rogne, où l'on renverse, où Ton essaye, où Ton dé- 
fait le lendemain ce qu'on avait commencé la veille, 
placée à un degré au-dessous du monopole pratiqué 
dans nos colonies des Antilles ou dans nos départe- 
ments de la France. Dans les premières du moins, il 
y a un conseil général composé de colons; dans les 
seconds, il y a un conseil colonial composé d'habi- 
tants des cantons : l'Algérie est cependant une colonie 
comme les Antilles, l'Algérie est cependant divisée 
en départements comme la France! Cela seul, mon 
ami, suffirait à démontrer bien clairement que les 
gouvernements de notre pays n'avaient jamais voulu 
faire de l'Algérie qu'une ferme pour l'exploitation à 
outrance de leurs favoris et protégés. Qu'on s'étonne 
donc que cette pauvre Algérie ait agonisé sous les ci- 
seaux qui n'ont cessé de la tondre, et pour ses inin- 
telligents et cupides possesseurs, renouvelé la fable 
de la Poule aux omfs d'or. 

» Si la France veut garder l'Algérie, à quelque 
titre que ce soit, sous quelque forme de gouverne- 
ment que ce puisse être, fùirce même dans les con- 
ditions de monopole, comme l'Angleterre gardait 
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rAtnérique la veille du jour de rémaDcipation , il lui 
faut, comme T Angleterre, accorder à sa colonie une 
bonne part de décentralisation; sinon les colons la 
fuiront, de même que les premiers colons, au dix- 
septième siècle, désertaient le Hampshire, le Gonnec- 
ticut et les autres États de TUnion. 

» A plus forte raison, mon ami, pour la réalisation 
de mon rêve de colonisation, fais -je de la liberté 
administrative la plus large possible , la pierre angu- 
laire de la rénovation algérienne. Tout ce qui n'est 
point rintérét général , l'intérêt commun à tous dans 
la société, doit être laissé à la libre initiative, à la 
libre gestion des fractions de cette société, groupées 
à leur tour pour un intérêt fractionné. Quoi qu'en ait 
pu prétendre l'école révolutionnaire, notre vieille 
France avait magnifiquement compris cela par son 
organisation communale et provinciale. Je n'oserais 
peut-être Timprimer, parce que le temps n'en est 
pas venu, mais à vous je dis que si la révolution 
avait eu pour but la liberté plus que Tégalité, elle 
n'aurait certainement pas rompu celte vieille organi- 
sation de franchises résistantes ^ pour y substituer cet 
immense réseau de centralisation, qui met la Ffance 
tout entière aux mains d'un commis du télégraphe. 
La centralisation ne sert plus, c'est jugé aujourd'hui, 
que des trahisons de 181 4, des gouvernements pro- 
visoires de 1830, de 1848, etc. 

» Donc, je demande pour l'Algérie de mon rêve la 
liberté communale, la liberté provinciale, assemblée 
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de la commune, assemblée de la province, et au-des- 
sus d'elles, auprès du pouvoir central, une assemblée 
coloniale; —toutes ces assemblées, produit de l'é- 
lection de tous ; — l'assemblée communale , discutant 
et décidant, sans appel à qui que ce soit, toutes les 
questions d'intérêt communal qui ne se rattachent ni 
à la province, ni à la colonie, ni au pouvoir central; 
— l'assemblée provinciale , discutant et décidant sans 
visa quelconque , toutes les questions de la province 
qui ne se rattachent ni à la colonie, ni au gouverne- 
ment ; — enfin, l'assemblée coloniale, ayant la main 
dans toutes les questions que son nom indique. 

)) A ces libertés seront jointes la liberté des cultes 
et la liberté d'enseignement. Mais pour que ces liber- 
tés cessent d'être un vain mot, leurs desservants, le 
prêtre et l'instituteur, n'auront pas leur place au bud- 
get. Chaque religion payera son prêtre et son culte; 
la commune qui voudra avoir son église la bâtira, 
que cette église , suivant la religion , s'appelle syna- 
gogue, temple ou mosquée; la province qui aura 
envie d'un évêque en fera les frais si elle le veut et 
si les communes qui en font partie y consentent par 
leurs députés au conseil provincial. Il n'en peut être 
autrement. Dans mon système de colonisation , il y 
aura forcément une trop grande concurrence de 
cultes dissidents pour qu'il puisse y avoir une reli- 
gion de VÉtat. Or si chaque religionnaire avait le 
droit (et si un l'avait, tous l'auraient) de deman- 
der au budget un salaire pour son prêtre, le bud- 

«3 
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get colonial serait absorbé par les desservants des 
coites. 

)) Ce qae j^ai dit de l'église et do prêtre , je le dis 
de rinstituteur et de Técole; car je ne comprends 
pas plas une éducation cFÉtat qu'une religion d'Étal. 
L'État en effet ne doit pas la religion et renseigne- 
ment comme il doit la justice; et la raison en est 
simple. La justice est la même pour tous, sans 
cela ce ne serait plus la justice; mais la religion 
et renseignement varient suivant les consciences 
et les intérêts y sans cesser pour cela d'être rensei- 
gnement , d'être la religion. C'est même à ces condi- 
tions seules que la religion et l'enseignement peuvent 
être et sont des libertés. Si TËtat les donnait, elles 
cesseraient de l'être , puisque l'État les donnerait à 
sa taille et à sa mesure, et non à la taille et à la 
mesure des consciences et des convenances qui les 
reçoivent. 

— » Mais alors que devient le principe de la gratuité ? 
Il n'y est touché en rien : que le prêtre et l'instituteur 
soient payés par l'État ou par la religion et la com- 
mune, l'église et Técole peuvent être également des* 
servies gratis, et le fidèle et Técolier catéchisés et en- 
seignés gratis aussi. Seulement le système de liberté a 
l'avantage de réaliser enfin ce rêve séculaire de la 
séparation du spirituel et dq temporel, en ne faisant 
plus des desservants du culte des instruments et des 
fonctionnaires du pouvoir; et l'avantage aussi, en 
brisant les mailles du réseau universitaire, d'ouvrir 
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enÛD la porte aux édqcations professionnelles , qui 
cesseront de faire de nos enfants, jusqu'à l'âge de 
vingt à vingt-cinq ans, des membres inutiles de la 

famille et de la société. . . . ^ 

» Sous la vieille administration romaine, dont les 
historiens de la bourgeoisie nous vantent d'avoir res- 
suscité le type, et dont, laissant dépérir les libertés, 
nous n'avons ravivé que les portions despotiques, les 
routes et les édifices publics rentraient dans la liberté 
administrative des municipes et des provinces. L'his- 
toire a conservé le souvenir des grandes choses qui 
furent faites par ce système de la séparation de la cité 
et de lÉtat. Il en a été de même en France sous l'an- 
cien régime communal et provincial. C'est à cette 
époque en effet que remontent les plus beaux édi- 
fices de nos grandes villes. Je demande donc que 
dans l'Algérie renouvelée il y ait, pour la construction 
des routes et des monuments, la part de la commune 
et de la province et la part de la colonie. Les grandes 
voies de communication, dites routes nationales^ se- 
ront votées par l'assemblée coloniale et exécutées par 
la colonie, ainsi que les édifices publics servant à 
l'administration centrale, ou, par leur destination, 
consacrés à un intérêt général quelconque. Les routes 
de commune à commune, de province à province, 
votées par les conseils communaux et les conseils 
provinciaux, ainsi que les mairies, les écoles, les 
hôpitaux, demeureront, comme construction et ea- 
tretien , à la charge des communes et des provinces, 

23. 
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qui' auroDt ainsi leur budget après avoir pourvu au 
budget colonial, borné au prélèvement des sommes 
nécessaires pour faire fonctionner la machine cen- 
trale , réduite à la plus simple nécessité. 

» Après avoir sauvegardé la liberté de religion et 
d'enseignement et les franchises administratives, il 
me semble inutile, si ce n'est pour mémoire, de par- 
ler de la liberté individuelle et de la liberté de penser 
et de transmettre la pensée. C'est par elles que j'au- 
rais commencé en eflFet, comme étant la clef de voûte 
de l'édifice, si j'avais pensé un moment qu'elles 
dussent être en question. Je les veux complètes*, ab- 
solues, environnées de garanties telles, que quicon- 
que, sous prétexte d'intérêt public, y portera la 
main, soit immédiatement frappé dans sa position, 
si cette position est officielle. De la sorte, ni police 
ni justice ne pourront donner le scandale de ces ar- 
restations préventives après lesquelles l'incarcérateur 
en est quitte pour dire : Pardon ! nous nous sommes 
trompés. —Trompés, soit! Mais, de même que pour 
les malheurs arrivés par imprudence, il faut qu'en 
matière d'incarcération illégitime, la responsabilité 
aille quelque part. Quand ils se sentiront réellement 
responsables , les agents de l'autorité y regarderont à 
deux fois. 

» Quant à la liberté de la presse, elle sera entière 
jusqu'au moment où elle se résoudra eu un fait ma- 
tériel. Alors elle subira les conséquences de la com- 
plicité, non comme liberté de la presse, mais comaie 
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liberté d'action ayant dégénéré en un fait réputé 
crime ou délit. Il va sans dire que par liberté de la 
presse j'entends aussi rafifranchissement de toutes les 
mesures fiscales qui en gênent ou en alourdissent 
Fexpansion. Alors même que dégénérée en un fait 
coupable , la liberté de la presse sera' passible d'un 
châtiment, je ne veux pour le journal, le livre ou 
l'écrivain, aucune amende : la suppression pour le 
journal, la confiscation pour le livre , et pour l'auteur, 
les peines portées contre les auteurs ou complices du 
fait devenu délit ou crime. Cette définitiou delà liberté 
de la presse me dispense, je crois, de parler des ga- 
ranties à donner aux souverains contre l'expatriation 
des mécontents de leurs États, Tant qu'en Algérie 
ceux-ci ne feront qu'écrire, c'est aux souverains, par 
leurs douanes, à se défendre contre l'introduction des 
brandons imprimés. Du jour où les mécontents fe- 
raient des dépôts d'armes , des enrôlements , des le^ 
vées de boucliers, des conspirations, dès ce jour ils 
commettent un délit prévu par la loi , et ils seront 
punis pour compromission de la colonie auprès d'un 
souverain avec qui la colonie est en paix. 

)) J'ai posé aussi, dans ma dixième lettre, je crois, 
la question des empêchements à apporter aux immi- 
grations des paresseux, des vagabonds et surtout des 
repris de justice. Je ne me le dissimule pas, la dif- 
ficulté est grande : rien ne ressemble plus à un coquin 
qu'un»honnête homme qui n'a pas de quoi vivre et à 
qui le travail fait défaut ; comme aussi rien ne res- 
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semble plas à cet homme qti^un ooquin. GepeDdant, 
à rheure du débarquement sur les dalles des ports 
africains, on peut arriver à quelques résultats heu- 
reux, sans môme user de mesures vexatoires. L'Ai- 

. gérie a le droit de crier qui vive! à quiconque vient 
lui demander la vie. Nul n'y sera admis à la circula* 
tion et au travail s'il n'est pourvu de papiers établis- 
sant sa moralité et son identité. Si ces papiers lui 
manquent, il sera admis sur répondants ; s'il manque 
de répondants officieux, on se renseignera auprès 
des agents officiels de sa nation s'il est étranger, au- 
près des autorités du lieu de sa dernière résidence s'il 
est français. Jusque-là, eh bien, mon Dieu! on fera 
revivre pour les suspects de peste morale les qua- 
rantaines imposées autrefois aux navires venus des 
pays suspectés de peste ou de fièvre jaune. On les 
tiendra en lazaret. Pendant cette quarantaine, le 
directeur de l'intérieur, renseigné par les sous-direc- 
teurs des provinces , qui tiendront un registre ad hocj 
saura quelle branche du travail ou de l'industrie, 
quelle ferme, quel métier, quelle maison, ont besoin 

' de bras, de commis, de domestiques; et s'il est dans 
des conditions d'admissibilité, l'émigrant, à la fin de 
sa quarantaine , sera dirigé sur le point où il pourra 
être assuré de trouver de l'emploi. Du reste, ce re- 
gistre du travail j auquel j'attache une grande impor- 
tance de sociabilité à venir, sera exactement tenu par 
les maires, dans chaque commune , qui auront, une 
fois au moins par semaine, à en aviser les juges de 
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paix de canton, et ceux-ci les sous-directeurs de 
province, de telle sorte qu'il n'y ait, autant que pos- 
sible, ni chômage de bras dans une partie de la colo^ 
nie^, ni encombrement dans une autre. 

» Sans aucun doute, je m'éloigne en ceci du prin-' 
çipe absolu delà liberté individuelle; -mais outre qu'eu 
ce pauvre monde de faits et d'idées contradictoires 
il n'est rien de radicalement absolu, je m'excuse 
moi-même en songeant que je fais obstacle à la 
liberté individuelle, au moment seul où elle compro- 
mettrait la liberté de tous^ c'est-à-dire le droit que 
tous ont d'être sauvegardés contre les périls et les 
besoins forcés de quelques-uns. Qui est en danger de 
mourir de faim, en effet, a besoin de manger, et ce 
danger et ce besoin ont pour résultat le vol, Tes* 
croquerie, etc., etc. C'est contre cela que la société 
est en droit, et a même le devoir de se faire protéger 
par le pouvoir qu'ellapaye ; et si ce droit et ce devoir 
existent contre les compatriotes , à plus forte raison 
ne saurait-on les refuser contre des étrangers. Au 
demeurant , le jour où l'Algérie aura fait passer dans 
la notoriété publique l'existence de sa quarantaine 
morale^ bien peu d'infestés s'exposeront à venir cou-^ 
rir les chances d'un ostracisme pour cause de salu- 
brité générale. Enfin, la quarantaine morale vien*- 
drait-elle à être éludée , qu'une bonne et intelligente 
loi contrôle vagabondage, et aussi contre Yivrognerie 
publique qui se roule dans les fossés des routes et dans 
les ruisseaux des rues , armerait les communes des 
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moyens nécessaires pour pnrger le pays de toutes ces 
pustules humaines, contre lesquelles si les vieilles 
sociétés, qui ne font rien pour assurer le travail, n^ont 
pas le droit de sévir, les nouvelles, qui veulent don- 
ner à tous les moyens de gagner le pain , ont le droit 

de s* armer 

» J'arrive aux moyens de faire rendre à la terre 
d'Afrique tout ce que les bras et Tintelligence auront 
pu lui donner. Comment la propriété algérienne sera- 
t-elle distribuée, constituée et garantie pour assurer le 
travail libre? Les terres seront-elles concédées à titre 
gratuit? Dans quelles proportions les concessions au- 
ront-elles lieu? Ces questions et d'autres qui s'y peu- 
vent rattacher ont, ce me semble, leurs solutions 
dans les propositions suivantes , non ! .. . dans des faits 
expérimentés hier et aujourd'hui en Algérie, comme 
dans les colonies des deux Amériques. 

» Aussi n'ai-je pas eu beaucoup d'efforts d'imagi- 
nation à faire, après avoir vu travailler et vivre l'Euro- 
péen et l'Arabe, pour trouver et proposer la colonisa- 
tion par les indigènes. Tout comme aussi, en voyant que 
la grande propriété était ruineuse , que la culture par 
procureur et par salarié n'était pas féconde, que la 
terre d'Afrique se refusait au colon en bottes vernies 
et en gants jaunes, qu'elle n'avait des sourires que 
pour celui qui lui fouillait le sein de ses mains , la 
foulait de ses pieds , l'engraissait de ses sueurs et la 
couvrait de ses fumiers , je me suis dit que cette terre 
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était essentiellement démocratique , que si une féoda- 
lité européenne s'y voulait constituer par les grands 
propriétaires de France et autres lieux , elle resterait 
ou retomberait aux broussailles où la féodalité arabe 
et maure l'avait mise, ce qui arrive déjà, puisqu'il 
n'y a pas une seule dés grandes concessions qui soit 
mise en culture. Dans cet ordre d'idées encore , je 
p'ai pas eu non plus grands efforts à faire, l'exemple 
de l'Amérique aidant , pour trouver ce système de 
colonisation d'une terre démocratique par les expatriés 
démocratiques de l'Europe. 

» Après avoir ainsi posé l'aptitude providentielle 
du sol africain aux essais de la démocratisation ter-^ 
ritoriale, je me crois dispensé d'aborder la question 
de la constitution de la propriété et des garanties 
pour le travail libre. Je me rappelle cependant qu'au 
sujet du décret impérial qui concédait à une compa*< 
gnie genevoise vingt mille hectares de terre, pour 
en opérer la distribution en fermes et en villages, 
je vous promis de vous envoyer par des exemples 
la preuve que la colonisation par compagnies était 
aussi contraire aux intérêts de la société humaine 
qu'aux intérêts d'une colonisation croissante... (J'ai 
tenu ma promesse. Voir au chapitre I" de la seconde 
partie.) 

f) Enfin, notre Algérie elle-même vient confirmer au- 
jourd'hui à ses dépens et aux dépens de la métropole 
les nombreuses expériences du siècle passé sur le sol 
américain. Gomme l'Amérique, T Algérie a eu ses émi- 
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granto attirés par les spéculateurs, et mourant par 
dix et douze mille en six mois, faute de logement, 
de régime et de pain. Elle a aussi , à Theure qu'il est^ 
ses grands concessionnaires de terre, qui se gardent 
bien de la cultiver, et qui attendent Theure d'une 
émigration sur une grande échelle pour revendre fort 
cher les terres qu*ils ont eues pour rien ; à moins, ce 
que je conseille, qu'après un délai fixé à court terme, 
le gouvernement ne les exproprie sans pitié, les uns 
qui laissent croupir leurs terres en marécages pour 
cause de salubrité publique ^ et les autres qui livrent 
le sol aux envahissements continus de la broussaille 
et du palmier nain pour cause de culture publique. 

» Vous voyez, mon ami, que je n'avais point trop 
présumé de mes idées sur l'avenir possible de l'Afri* 
que, en vous annonçant que celte terre pourrait, aux 
mains d'un homme de foi et de génie, devenir le ber^ 
ceau d'un monde nouveau , le reftige de tout ce qui 
se sent assez de courage pour aller chercher la vie 
hors de notre vieille Europe qui s'en va où s'en est 
allé le vieux monde romain , sans même que les Bar-^ 
bares du Nord lui fassent défaut. Les voilà qui s'en 
viennent camper, comme leurs pères les Huns, dans 
les herbages du Danube , d'où ils s'élanceront comme 
eux sur la moderne Byzance 

D En vous disant que je termine aujourd'hui mon 
travail , je n'ai pas la prétention de vous dire qu'il 
est' complet. Je sens frissonner dans mon esprit, et 
demandant à voir le jour, une foule de questions qui 
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se lient à celles que j'ai traitées. C'est ainsi que je 
n'ai rien dit des modifications à apporter à la justice 
criminelle, ni sur l'abolition de la peine de mort (une 
des luttes de ma vie !) ni sur l'inintelligent envoi aux 
îles Sainte-Marguerite ou aux bagnes de Toulon des 
indigènes condamnés , qui seraient plus moralement et 
plus utilement employés ici aux grands et dangereux 
travaux de dessèchement, de canalisation, d'assai- 
nissement, de viabilité dont la colonie a tant de 
besoin. C'est ainsi encore que je n'ai pas donné les rai- 
sons qui doivent faire adopter le principe de la non-' 
gratuité en matière de concessions de terre! Oui, j'ai 
omis bien des choses ; mais outre qu'il en est un bon 
nombre auxquelles, par voie même de conséquence 
logique, votre bon esprit aura suppléé , je ne me sens 
nullement en goût de cesser de vivre, pas plus que 
de cesser de vous écrire ; donc , soit que vous me le 
demandiez , soit que j'en prenne l'initiative , l'occa* 
siou se présentera certainement de combler les vides 
que j'ai laissés dans mon travail. Du reste, mon ami, 
laissez-moi vous le répéter, je n'ai eu dans tout ceci 
d'autre prétention , et vous le voyez de reste au sans 
façon et au déshabillé de mes idées et de mon style, 
que d'être votre pourvoyeur de notes et de faits sur 
une question qui intéresse l'avenir de notre France 
autant que l'avenir de la société européenne, tels qu'ils 
me semblent devoir se dégager de l'application gra- 
dudle des idées de la démocratie moderne. » 



364 L'ALGÉRIE FRANÇAISE. 



XVII. 

Monopole financier. — Du crédit. — Lenteur de sa marche en Afri- 
que. — La monnaie d*or et d'argent. — Discrédit du billet de 
banque. — La banque de l'Algérie. — Exercice 4854-4855. — 
Oubli de l'intérêt algérien. — Entrepreneurs d'escompte. — Caisse 
du commerce algérien. — Ses services et sa popularité. — Ses 
essais de banque rationnelle, — Résistances et colères de la banque 
du privilège. — La monnaie de papier et le papier-monnaie. — 
Billets de banque refusés et protestés. — Énormité des abus du 
privilège de la banque. — Leur influence fatale sur l'avenir du 
crédit africain. — Liberté en toute chose. 



Tous les monopoles se tiennent; ne 'pas les ren- 
verser tous quand on met la main à la rénovation 
d'un pays, c'est vouloir que cette rénovation trébuche 
au monopole même laissé debout et autour duquel 
gravitera ce qui reste des autres. 

Le crédit est la grande force motrice des peuples 
modernes; mais il ne peut être puissant dans ses effets 
qu'autant qu'il sera ingénieux dans ses moyens et 
varié comme seS besoins. Si cela est vrai pour les 
sociétés anciennes, comme en Europe; pour les so- 
ciétés nouvelles , mais déjà fortes et qui aspirent à le 
devenir davantage, comme les États-Unis d'Améri- 
que; combien plus cela doit-il être vrai pour une so- 
ciété qui sort à peine de ses langes, commç notre 
colonie de l'Afrique septentrionale. Mais pour que le 
crédit puisse être le levier avec lequel on soulève des 
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mondes , on ne doit conserver aucune des fourches 
caudines et unitaires du privilège sous lesquelles , à 
un moment donné , il pourrait être contraint de se 
courber et de passer. Il faut que le crédit soit libre; 
et la liberté du crédit, c'est l'association des intérêts 
similaires, comme aux États-Unis, la porte ouverte 
aux seuls associés, et le crédit de chacun propor- 
tionnel à son apport, c'est-à-dire à la garantie qu'il 
offre. Si donc notre colonie cesse d'être un fief mili- 
taire et un fief administratif , qu'elle cesse d'être aussi 
le fief financier en lequel elle a été constituée en fa- 
veur de la Banque d'escompte et de circulation dite 
Banque de V Algérie. 

Les progrès en matière de créditent été longtemps, 
dans notre colonie, d'une timidité et d'une lenteur à 
faire désespérer de son avenir. Pendant vingt années 
il n'y a eu d'autres moyens d'échange en usage dans 
le commerce que le Bon du Trésor^ d'une solidité irré- 
prochable sans aucun doute, mais, en revanche, 
dans ses applications , d'un gênant et d'un difficile à 
ne pouvoir être contestés. En dehors du bon du Tréor, 
il n'existait que la pièce de cinq francs, le fameux 
douroy si recherché par les Arabes, et préféré par eux 
à toute autre monnaie. Quant à la pièce d'or, le plus 
ancien Algérien du jour de la conquête ne pourrait se 
souvenir de l'avoir vue en circulation; en Algérie, 
le fameux refrain l'or est une chimère était passé à 
l'état d'axiome économique. 

Il n'y avait qu'une monnaie plus en discrédit en- 
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oore qae la monnaie d'or^ si c*est possible; c'était le 
billet de banque. L'or s*est relevé, mais le billet de 
banque est encore tenu en déflance, et peu s'en faut 
qu'il ne soit déclaré bon seulement à être mis sous 
verre avec les assignats encadrés. 

La révolution de 1848 donna naissance au Comp- 
toir d'escompte ; mais ce premier degré de F échelle du 
crédit, dans ud pays où le crédit était dans les vœux 
et les besoins de tous, ne tarda pas à être encombré 
et débordé par la surexcitation d'affaires que le fait seul 
de son installation avait provoquée. N'émettant point 
de monnaie de papier, il ne pouvait suppléer à l'ab^ 
sence presque absolue de numéraire, qui était le mal 
môme dont la colonie souffrait, et qu'il n'avait fait 
qu'accroître par les efforts mêmes tentés pour le guérir. 

Le Comptoir d'escompte, jugé insuffisant, fut rem- 
placé par la Banque de r Algérie. 

Mais, soit impuissance réelle, soit défiance de ses 
forces, soit inintelligence des ressources progressives 
du pays, soit âpreté du monopole, qui voudrait ne 
rien laisser vivre au delà de ce qu'il peut exploiter, 
soit pour toutes ces causes réunies, auxquelles vien- 
draient s'ajouter des questions de personnalité , cet 
établissement officiel et privilégié du crédit est bien 
loin d'avoir tenu ce qu'on en avait espéré. Il n'y a 
même, comme on va voir, aucune témérité à dire 
que loin de faire avancer la crédit, il l'entrave, qu'il 
nuit au progrès algérien plus qu'il ne le sert , et que, 
fondé pour servir l'agriculture et le commerce , il ne 
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fait rien pour l'agriculture et favorise plus le commerce 
de la métropole que celui de la colonie : une succur- 
sale de la Banque de France y mettrait souvent plus 
de retenue» 

Ainsi 9 par exemple, dans le compte rendu de son 
exercice 1854-1855, on trouve cet écart significatif 
entre les services rendus au commerce français et au 
commerce algérien : 3,518 effets du premier admis à 
l'escomple pour une somme de 7,434,494 francs, et 
8,582 effets du second refusés et s' élevant à la somme 
de 4,472,862 francs. Serait-ce que le papier algérien 
proprement dit serait moins solide que le papier algé- 
rien-français? Non; car la Banque se félicite de n'a- 
voir pas eu un seul effet resté en souffrance. Tout est 
rentré avec une parfaite régularité^ dit-elle, et le nom-^ 
bre des protêts a sensiblement diminué. 

D'ailleurs voici un fait non moins éloquent que cet 
aveu. Ces effets refusés par la Banque sont entrés 
dans le chiffre des affaires des autres maisons d'es- 
compte qui gravitent autour de la banque officielle. 
Si le payement n'en avait pas été effectué à l'échéance, 
le total des quatre millions de francs qu'ils forment 
aurait produit une de ces crises dans lesquelles les 
plus solides maisons de banque disparaissent. Or, loin 
d'avoir disparu, ces maisons ont progressé de toutes 
les affaires repoussées par les timidités de la caisse 
du monopole. 

Mais ce n'est point par inintelligence et timidité que 
la Banque de l'Algérie a refusé l'escompte de huit 
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mille cinq cent quatre-vingt-deux effets du commerce 
intérieur. La véritable raison , la voici : les effets du 
commerce d'Alger sur TAlgérie sont admis à Tes- 
compte de 6 pour 100; le papier sur France, en vio- 
lation des statut^, paye en sus 1/2 pour 100 de com- 
mission. C'est donc 9 pour 100 que la Banque lève 
sur le papier algérien-français, lorsque la valeur n'at- 
teint que soixante jours d'échéance; donc il y a un 
avantage de 3 pour 1 00 pour la banque du privilège 
à refuser 4 millions au papier payable en Algérie, et 
à donner 7 millions au papier payable en France. 

C'est donc bien à la Banque de l'Algérie que revient 
le grand reproche adressé depuis quelque temps par 
les économistes aux banques en général. Elle fait plus 
que d'oublier qu'elle est un établissement d'utilité 
publique, pour se souvenir seulement qu'elle a des 
actionnaires et aller à la chasse de gros dividendes ; 
elle oublie davantage qu'elle est un établissement 
algérien , d'utilité algérienne, -fondé surtout pour dé- 
velopper en Algérie non-seulement le trafic, mais en- 
core toutes les industries, et notamment l'industrie 
agricole. Sous ce dernier rapport surtout, elle fait 
complètement défaut à la mission qui lui est attribuée 
dans le Tableau des établissements français en Algérie y 
publié par le ministère de la guerre. 

— a Ce n'est pas chez elle, m'écrivait-on il y a 
peu de jours , que M*** du Fort-de-l'Eau^ ou R*** de 
rOued-Kerma (deux riches cultivateurs) trouveront 
les 300 francs dont ils peuvent avoir besoin pour finir 



SECONDE PARTIE. 369 

leur récolte. de tabac ou de grains. Avant que la 
Caisse du commerce algérien existât, ils n'auraient 
trouvé cela que chez quelque gros usurier qui à pied 
à la banque. » 

Car il faut le dire, parce que ceci n'est pas une des 
moindres énormités du monopole financier qui pèse 
sur notre, malheureuse colonie. Avant l'établissement 
de cette Caisse du commerce ^ aux services de laquelle 
le gouvernement rend toute justice' et dont il va 
être parlé plus au long^ il existait à Alger une pe- 
tite industrie d'entreprise d'escompte dont le péage 
faisait vivre les neuf dixièmes des négociants, qui ne 
sont guère que des commissionnaires chargés de ven- 
dre pour le compte des maisons de France. Comme 
les statuts.de la Banque privilégiée exigent que le 
bénéficiaire d'un compte courant réside à Alger même, 
et que celui-là seul a le droit de présenter son papier; 
comme, d'autre part, la direction de la Banque, qui, 
dès l'origine, a composé à elle seule son conseil d'ad- 
ministration et d'escompte a eu ses raisons, que tout 
le monde connaît à Alger, pour fixer arbitrairement 
le crédit de chacun ; comme ensuite ces élus du pri- 
vilège dont elle tenait en main le présent , le passé 
et l'avenir commercial, sont entrés dans ses conseils, 
voici comment les choses se passaient : 

Quand le commerçant d'Alger qui n'était pas cré- 
dité à la Banque; quand ceux de Blidah, de Milia- 
nah, qui, par les statuts, ne pouvaient pas l'être, se 
présentaient à l'escompte, ils étaient éconduits avec 
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indication bffîciense de messieurs tels du tels ^ atiiL- 
quels véritablement , poftir certaines raisons fle noUH 
Hété fitiandère^ ils n'auraient pas songé t mais ceë 
messieurs tels ou tels étaient membres du comité 
d'administration ou d'escompte, et en cette qualité 
avaient un crédit ouvert* On comprend lô résultat : 
approvisionnement forcé du détaillant chez lé négo- 
ciant crédité; tx)mmis8ion payée à TendosseUr, qui 
faisait toujours sonner haut le service ; difficulté de 
faire ses affaires eti temps opportun^ puisque Targent 
n'arrivait qu'après réescompte à la banque ) et trop 
souvent, hélas! nécessité d'entrer dans la confidence 
d'opéÈ*ations avec des gens que, pendant mon séjour 
en Afrique, j'ai vu souvent donner le scandale de les 
faire échouer afin dé les garder pour eux. 

C'est par cette entreprise d'escompte et par ce péage 
usuraire placé en dehors de la porte de ses guichets^ 
que la Banque a tenu longtemps sous la dlef de ses 
côfi'res le crédit de tous et de chacun en Algérie^ 

Heureusement que des excès mêmes d'un pareil ma- 
htipôle^ il devait sortir un établissement fondé par les 
capitaux de tous les exclus du crédit de la banque > 
de tous les pressurés des favoris de son escompte. 
C'est à ce caractère de sbn origine que la Caisse du 
commerce algérien doit d'avoir dépassé en trente mois 
toutes les proportions de succès connues jusqu'ici dans 
ces sortes d'établissements. Aussi, le gouvernement^ 
qui, j'imagine, s'inquiétait de voir tourner en dom- 
mage pour le crédit l'institution privilégiée qu'il lui 
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âtait dontiée poxit sa pitid gtatldë èxt)àûdiofl, â^edt-il 
einpreâsô, daûs âoû Tabteau dBÈ établisÉëmèriti de 
l'Afrique^ année 1854, p. 674, de paye^ à la CâiÈse 
du commerce le tribut suivant de sympathies méritées t 

a Fondée au tnoiê d'août 1 853 , souô la raison so- 
j) ciale Robert, Saint-LâgeretC*, cette caisse a répondu 
» à un besoin réel en venant faciliter et multiplier les 
n transactions commercialeiâ. En effet, la Caisse dil 
n commerce algérien , qui avait débuté avec un capi- 
w tal réalisé de 48,350 francs, porté quelques mois 
» après à 119,850 francs sedlement, était parvenue, 
ft moyennant ces faibles fesâourceâ , à élever le (îhiffre 
^ de Ses opérations ^ pendant le pfemief semesti^e , à 
» huit millions troiû cent soixante^dicD^huit mille cln^ 
w tènts francs. — Les opératiotiô du dfetixiètae se- 
» mestre de l'année 1 853-1 854 ont pria plus de déve* 
if loppement encore ; ainsi, du 1" février au 31 juillet 
» 1 854 , le mouvement dé ses affaires a été de treize 
D MILLIONS 553,591 francs. » 

Le rédacteur du tableau officiel ajoutait avee raison 
qde ces chiffres indiquent TextrêiÈe utilité de la Caisse 
du commerce algérien^ qui, dit-il, « est appelée à ren^ 
dre les plus signalés services à tout le petit commerce 
de la colonie^ c^est-à-dire au plus grand nombre, e^ à 
résoudre par cela même un des plus intéressants pro^ 
blhmes du crédit financier algérien. » 

L'exercice 1 854-1 855 de cette fnaison a présenté 
des opérations plus considérables encore ; il s'est élevé 
an chiffre total de 30 millions. 
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L'exercice 1 855-1 856 , clos le 31 janvier dernier, 
est le signe non-seulement de la puissance actuelle 
de cette Caisse, mais encore du développement que 
prend la colonie. Avec un fonds social porté à 
300,00.0 francs, il s'est élevé à 60 millions; et à 
rheure où j'écris ces lignes, une lettre d'Alger m'an- 
nonce que le dividende distribué aux actionnaires 
est de 16 pour 100, dont 2 1/2 pour la réserve. Au- 
jourd'hui cependant, tout cela devient de plus en 
plus insuffisant! Tout cela reste au-dessous des be- 
soins de plus en plus croissants du numéraire ou des 
signes et des valeurs qui en tiennent lieu. — Besoins 
des indigènes, à qui le commerce achète et n'achète 
guère qu'au comptant toutes sortes de céréales et de 
denrées alimentaires; — besoins des propriétaires 
des villes, forcés d'élever des constructions nouvelles, 
d'agrandir et de réparer les anciennes ; — besoins des 
colons agricoles pour leurs édifices ruraux, leurs des- 
sèchements, leurs défrichements, leurs bestiaux, leurs 
mise en valeur et amélioration des terres; — besoins 
du commerce, qui achète au dedans pour Texporta* 
tion, au dehors pour l'importation, le chiffre de 
celle-ci dépassant le chiffre de celle-là ; besoins enfin 
du gouvernement lui-même, forcé d'alimenter sans 
cesse les caisses du trésor. 

Frappés des exigences de plus en plus impérieuses 
de ce mouvement toujours croissant de capitaux , 
auquel leur maison, il faut le dire, a donné l'impul- 
sion et prend plus de part qu'aucune autre, les gé- 



SECONDE PARTIE. 373 

rants de la Caisse du commerce algérien se sont pro- 
posé de mettre en œuvre la combinaison indiquée par 
M. Emile de Girardin dans son projet rénovateur de 
Banque rationnelle. Il leur a semblé qu'il existait peu 
de contrées où elle pût être d'une utilité plus incon- 
testable et d'une réalisation plus immédiate et plus 
facile. 

Dans la ville d'Alger, en effet, non moins que dans 
les différentes provinces et localités de l'Algérie , on 
a fréquemment de l'argent à toucher, soit en France, 
soit à l'étranger, soit dans l'intérieur de la colonie 
même, à Oran, à Bone, à Constantine, etc. Toute- 
fois, la Banque ou les maisons de banque ne prennent 
ces effets qu'avec la formule ordinaire, c'est-à-dire 
payables après encaissement. Mais durant tout le 
temps qui s'écoule entre l'aller et le retour, temps 
assez long toujours , le mandat ou le billet dort à l'état 
de capital improductif, pour le banquier qui l'a pris 
et pour le tireur qui Va remis. C'est à cette impro- 
ductivité d'un capital que les gérants de la Caisse du 
commerce algérien ont voulu pourvoir. Pour cela , en 
échange de la valeur morte qui leur est remise, ou 
plutôt négociée, ils donnent tout de suite une contre- 
valeur active, c'est-à-dire un billet de leur Caisse du 
commerce^ qui , pour plus de commodité , est divisé 
en coupons de cent francs, et qui est payable à une 
échéance calculée sur l'encaissement même du man- 
dat qui leur a été négocié. Il s'ensuit que c'est l'acquit 
encaissé du mandat qui paye le billet de caisse donné 
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en écbangd; do la sorte il n'y a, pQur le banquier et 
poqr le tireur, ni perte de temps ni capital nîort. 

Mais ce n'est pas tqut ; et ici se trouve précisément 
cette solution du problème que le document officiel 
du ministère de la*guerre appelle de tous ses vœux. 
Comme cette facilité donnée à |a Caisse d'émettre se$ 
propres billets ne soumet plus en Afrique rextensiqu 
des opérations commerciales à l'augmentation propor- 
tionnelle 0t corrélative de la masse du numéraire, la 
Caisse peut baisser le taux de son escompte pour le^ 
efetç ainsi échangés contre ses billets, et réduire par 
ewrople Vintérôt à 1 centime par < OQ francs et par 
jour, soit 3 1/2, ou, pour parler plus exactement, 
3,65 0/0 par an. Enfin, et par les mêmes motifs, 1^ 
cpmroifjsipn en usage peut être ré4Hite et a déjà com- 
mencé à l'être, 

En ce qui concerne le^ opérations d'escompte même, 
c'est-à-dire qui portent sur des valeurs à échéance^ 
plqs éloignées, et dont le prix cependant doit étrq 
remis sur-le-champ à leur propriétaire sans attendra 
l'encaissement, il est aisé de voir combien ces opéra* 
tiens seront facilitées et développées par la combi^' 
naison empruntée à la Banque rationnelle ^ ou plutôt à 
la Banque Gir(irdinj ainsi que les Algériens rappellent 
déjà : car, livrés à eux-mêmes, les hommes mettent 
toujours la n^ain sur l'endroit où ils souffrent, et avec 
l'instinct de l'efficacité du remède ils ont la recon- 
naissance, qui lui donne le nom même de Tinventeur. 

Alors le privilège qui résiste a commencé contra 



SECONDE PARTIE- m 

la liberté qui veut marcher uua série de tribulations, 
qui , si elles pouvaient durer , éloigneraient pour 
jamais toutes les entreprises financières dont on avait 
eu tant de peine à remonter le bqn vouloir et le cqut 
rage, et que, pour cela, il est bon da signaler à qui 
9 le droit d'aviser. 

La résolution prise par la Caisse du commeree a été 
regardée par la banque ofijoielle comme une tentativ3 
de se soustraire à son influence, à son action , à son 
escomptp , à ses capitaux ; comme une atteinte à son 
privilège d'émission de billets; cpmme une leyée de 
boucliers contre son monopole. C'a été Iqi derrière 
goutte qui a fajt déJ)order le vase de sa colère, rempli 
déjà par les irritations qu'avaient soulevées, àrpri- 
gine, les échecs portés aux bénéfices de^ péagers d^ 
son escompte privilégié. 

Le monopole financier a feint d'ignorer qu'il n'e^t 
plus permis aujourd'hui de pontbndre la monnaie d^ 
papier y a monnaie effective^ qui a pour limites infran- 
n cbissables les limites des transactions consommées, 
P qui est le certificat de la valeur, la valeur elle-r 
» mên^e en circulation , 1|3 warrant universalisé , 
» pvec le papier-monnaie^ monnaie fictive qui, pre? 
» nant naissance dans l'arbitraire, aboutit toujours 
» au cours forcé ; et que la monri^aie de papier est au 
» papiermonnaie c^ qm la réalité est à ^ fiction , la 
>} vérité à l'erreur, » 

Il ?L feint d'en être encore à savoir que 1^ monnaie 
est dsns sa condition véritable lorsqu'elle est h l'état 
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de papier, et qu'un papier de crédit est dans le gou- 
vernement d'un État, dans le commerce et dans la 
civilisation, ce que les cabestans sont dans les car- 
rières : la force qui enlève les fardeaux que les 
hommes n'auraient pu remuer à bras. 

U a feint de fermer les yeux à cette grande vérité, 
dont cependant il a fait lui-même l'épreuve, à savoir 
que la France emploie dans ses transactions, sans jouir 
de facilités plus grandes, un capital qui n'est pas 
estimé à moins de 3 milliards 500,000 francs; c'est-à- 
dire que, pour obtenir le même service que l'Angle- 
terre, ou plutôt un service moindre, la France emploie 
un capital quatre fois plus grand, puisque la masse du 
numéraire employé par l'Angleterre n'excède pas la 
somme de 750 millions. 

Enfin le monopole financier en Afrique a poussé 
ses semblants d'ignorance en matière de crédit jus- 
qu'à oublier qu'il n'est permis qu'à Timagination de 
certains esprits routiniers de faire jouer un rôle pré- 
pondérant à l'or et à l'argent , et qu'aujourd'hui la 
substitution complète du papier à la monnaie est , 
comme l'a dit M. Pereyre, une des plus grandes 
illustrations financières de ce temps , la mesure qui 
doit marcher parallèlement avec le progrès. 

Voilà donc que, par tous leurs tenants et aboutis- 
sants, les péagers et hommes-liges du privilège de 
Fescomptes'en sont allés répétant partout, avec toutes 
sortes de doléances et de précautions hypocrites, une 
infinie variété de lieux communs sur les dangers du 
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papier-monnaie^ sur la réserve qui doit présider à son 
émission, etc., etc. 

Si la Banque de l'Algérie s'en tenait à ces vieille- 
ries, elle ne causerait aucun étonnement. On y re- 
trouverait son esprit de trouble et d'épouvante à 
l'apparition sur l'horizon du moindre petit grain noir 
qui menace de se convertir en nuage et de crever sur 
son monopole. Cela est parfaitement dans la nature et 
les habitude de ce privilège, qui, toujours casemate 
dans sa défense, fait deux choses passablement 
énormes, Tune tournée contre la Banque de France, 
l'autre contre lui-même. A aucun prix de son escompte 
il n'admet en payement ou à son change le billet 
de la Banque de France; et à certains moments, en 
certains lieux, à Médéah, par exemple, il ne veut 
pas recevoir davantage ses propres billets, sous pré- 
texte qu'ils ne sont payables qu'à Alger. Comme l'oi- 
seau qui souille lui-même son nid, il discrédite 
ainsi lui-même son papier, et exige que les effets 
reçus à l'escompte dans ses bureaux ou à l'encaisse- 
ment, contre tout usage des. banques privilégiées, 
soient payés en espèces métalliques ^ sonnantes et de 
cours. 

N'est-ce pas, en faveur du monopole de la Banque 
de l'Algérie, cette énormité draconienne du trop fa- 
meux édit de 1704 : « Les billets de la Monnaie ont 
» cours dans le commerce^ mais ne sont pas reçus dans 
» les caisses du roi; il faut que tout ce qu'on y porte 
» soit en argent comptant? » 
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Mais, pour son malhenr et pour le bon enseigner 
ment que le gouvernement doit en tirer à Tendroit du 
privilège qu'il a concédé , la Banque de l'Algérie ne 
s'en est point tenue à discréditer par tous les moyens 
et à frapper d'un refus d'admission les bons de caisse 
de la maison du commerce algérien... Jusque-là ellq 
aurait peut-être u^é de son droit; c'eût été inintelli-r 
gent sans doute, mais enfin c'eût été son droit, et il 
ftiut le subir. Mais ce que le gouvernement, qui a 
octroyé le monopole, ne doit ni permettre ni souffrir, 
c'est que Texercice du privilège dégénère en injus^ 
tice, et qu'il tourne arbitrairement en principe de 
mort contre quelques-uns oe qui ne lui a été concédé 
que pour être un principe de vie à répartir également 
sur tous. 

Dans la première mpitiédu niûis de février dernier, 
la Caisse du coi^merce algérien fiiit porter SO,QOO fr, 
écus à la Banque , et lui demande en retour de^ traites 
de pareille somm^, payables sur France. La Banque, 
qui accorde au premier venu des traites à présenta-r 
tion, h trois et quatre jours de vue, refuse à la Caisse 
du commerce de lui délivrer à moips de huit jours de 
vue des traites que, le lendemain, pour pareille somme 
et pour Téchéance demandée, elle accorde à d'au- 
tres Pourquoi cerefiis, qui a un caractère flagraat 

de personnalité? Ce refus est-il bien dans le droit d'un 
établissement privilégié banque d'escompte et de cir- 
culation? Si }e gouverneur de la Banque de France, et 
en vérité je demande bien pardon à M* |i-Argont de 
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ce rapprochement, était hpmme a ie permettre ou à 
tolérer dm^ ce genre ce que M, Lichlin, le direoteqr 
jje la Banque de l'Algérie, 9' est permis de gop autorité 
privée, que diraient le ministre des finance^, et le 
gouvernement, et les régents de la Panque de France, 
et tout le monde financier et commercial de Paris? Il 
serait dit avec raison que la Banque de France est la 
banque de France et non la banque de M. le comte 
d'Argout, et que M. le comte d' Argent n'a pas le droit 
de la mettre au service de ses (erreurs, de ses caprice^i 
de 3ÇS mésintelligences ou de ses rancunes. 

Mais il y a bien autre chose, et la direction dfii la 
Banque de l'Algérie s'est permis un abus bien autre- 
ment audacieux du privilège, 

Tout le monde savait, à Alger, le 27 février der-^ 
nier, qu'à l'assemblée général^ de ses actionnaires, 
le 3 mars, la Caisse du commerce algérien devait dé^ 
montrer l'existence reconnue et paraphée par son con- 
seil de surveillance, d'un dividende de 1 4 pour \ 00 , 
plus 2 1/2 P^w 100 de réserve. 

Eh bien , voici ce qui est arrivé : 

Ce jour-là même , la Caisse du commerce algéri0^ 
fait présenter à la Banque un bordereau de 70,000 fr.; 
la Banque refnse net le bordereau. Pourquoi encore 
ce refus? Pour le savoir, il faut le rapprocher du 
premier et de ce fait que la fin février est, en Algérie, 
l'échéance la plus chargée de l'année- Tout natu- 
rellement 1 1» Caisse du commère^ dlgériçn avait fmm 
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des échéances ; refusé le 27, après un découvert connu 
de 80,000 francs sur France, le bordereau devait 
donc lui creuser un nouveau déficit de 70,000 francs; 
or un pareil déficit à jour fixe, ce peut être la chute 
ou tout au moins Tébranlement du crédit d*une mai- 
son. Le coup a manqtié; mais s'il eût réussi, ce 
n'est plus seulement la Caisse du commerce qui au- 
rait croulé, c'eût été aussi tout le crédit algérien, 
auquel , grâce à Thonorabilité et aux efforts intelli- 
gents des gérants de cette maison, les plus fortes 
maisons de Paris et de Marseille ont fini par avoir 
confiance. 

Je répète ma question : si le gouverneur de la 
Banque de France était assez peu, ce qu'il n'est pas , 
Dieu merci ! pour agir de la sorte envers une maison 
de Paris placée dans les conditions d'honorabilité, de 
solidité, de sympathies gouvernementales pareilles à 
celles de la Caisse du commerce, que dirait-on? que 
ferait-on? Serait-il répondu dans les bureaux du mi- 
nistère des finances : C'est son droit? Mais si un pareil 
droit existait autrement qu'à l'état de summum jus^ 
summa injuria^ c'est-à-dire d'iniquité, il faudrait se 
hâter de le dénier et de le reprendre! 

Or ceci, pour l'Algérie, a une gravité plus grande 
encore peut-être que, le cas échéant, pour la France. 
Avec la tolérance et la perpétuité d'un droit pareil, 
qu'on le sache bien , il n'y a plus de longtemps , et 
peut-être à jamais, de crédit possible en Algérie. Le 
gouvernement de la métropole , comme le gouverne- 
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ment de la colonie, n'auront plus le droit de se 
plaindre que les capitaux et les institutions finan- 
cières ne quittent point la France pour aller féconder 
l'Afrique* Quand on garde chez soi un pareil tourni- 
quet, qui, d'un seul coup de manivelle, peut se 
promettre d'étrangler en toute tranquillité , avec pri- 
vilège et laissez-faire, une maison assise sur des bases 
honorables et solides , et dont on reconnaît que les 
services s'adressent au plus grand nombre^ et par cela 
même résolvent un des plus intéressants problèmes du 
crédit financier j ma foi! si on manque d'institutions 
de crédit, on n'a que ce qu'on mérite! 

Et vraiment les capitaux n'auraient donc plus rien 
à faire en France, leur terre toujours libre et féconde, 
et où tous se prêtent un mutuel appui, qu'il leur fallût 
s'en aller dans ce pays algérien, où le monopole 
financier peut tuer à son aise tout ce qui n'est pas lui, 
tout ce qui ne s'agenouille pas devant lui, tout ce 
qui fait effort pour vivre hors de lui et sans lui. 

Un gouverneur de l'Algérie a eu beau dire : « On 
ne saura en France que ce que je voudrai y laisser 
pénétrer, » on sait en France comment les choses se 
passent pour l'Algérie. Une maison en commandite,- 
qui a eu des succès inespérés , et qui tend à prendre 
des développements que suivrait le développement 
algérien tout entier, veut-elle obtenir l'autorisation 
de se convertir en société anonyme? ou bien une 
institution de crédit, celle, par exemple, du crédit 
foncier, veut-elle obtenir de fonctionner ea Algérie? 
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OQ bied eûcore le développement de riiidtistrie algé- 
rienne nécessite-t-il ta création d'nn parquet k lA 
Bourse d'Aller? On sait par quelle ibtermltiable dérlei 
de va-èt-yient , d'aller et de retour dans leâ différentd 
comités consultatifs y ces projets sont condamnés à 
passer, pour finir tous par s'en aller tomber officieu- 
sement ou officiellement dans le cabinet de la Banque 
de l'Algérie , dont le directeur, officiellement od offi- 
cieusement^ est prié de donner son avis, — absolument 
comme si cet avis ne devait pas être connu d'avance! 
comme si dans chaque projet^ dans chaque deinande, 
dans chaque institution qui touche aux questions de 
crédit 9 le groupe financier qui tient en mains la 
Banque de l'Algérie ne voyait pas une rivalité et 
partant un danger qu'il faut éloigner à tout prix , à 
tout prix, entendez bien! Aussi, voilà plus d'un 
an que ces projets, ces demandes, ces institutions, et 
d'autres encore, que j'ignore, se traînent d'Algef 
à Paris, de Paris à Alger, miroitent quelques jourd 
eh grande fantasia devant l'espérance publique^ et 
finalement rentrent enterrés dans des cartons incon- 
nus ^ pour l'éternité. 

Tout cela est triste à direj mais a()rès avoir, dand 
ce livre, combattu à outrance le fief militaire et le fief 
administratif^ j'aurais failli à mon devoir et à mon 
droit si j'avais reculé devant le monopole financier, 
qui, bien autrement et plus vite que les deux autres, 
conduira l'Algérie à l'épuisement. 

Je ï^prodois donc, en finissant ^ les lignes par les* 
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quelles je terminais naguère, dans la Presse y un ar- 
ticle sur le crédit en Algérie : 

« La direction delà Banque privilégiée, dans notre 
colonie , aura servi à démontrer une fois de plus la 
vérité de ces paroles devenues célèbres : « Non-seu- 
» lement la routine conserve comme un dépôt sacré 
» les vieilles erreurs ^ elle s'oppose encore de toutes 
n feëS forcés aux améliorations les plliâ légitimés et 
» ies plus évidentes^ et il est bien triste que, sous ce 
» rapport, la France ait donné les plus remarquables 
» preuves de cette antipathie du progrès, w {Œuvres 
de Louis-Napoléon Bonaparte); 

» Mais en voyant ainsi la routine creuser toujours 
son ornière au-devant du progrès , pour le faire re- 
culer/ oti ne peut s'empêcher d'en signaler les ma* 
tiœuvres et d'attirer l'attention de la France et du 
gouvernement sur les tristes conséquences du privi- 
lège. En Algérie, le privilège financier ne peut servir 
qu'à perpétuéi- TUsure et à étrangler le crédit pour 
dominer lé commerce, l'agriculture et l'industrie, Or^ 
nous l'avoûs souvent dit^ nous ne cesseronâ de le 
répéter^ c'est la liberté, la liberté en toutes choses | 
qu'il faut à la colonie algérienne. En voyant ce que 
l'Algérie a fait, cô qu'elle fait chaque jour sous les 
étreintes mêmes du monopole, dont, bon gré, mal gré, 
elle fait craquer les mailles, la France et le gouverne- 
ment peuvent prévoir tout ce qu'elle deviendrait le 
jour où on lui dirait : — Tu es libre! » 
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xyiii. 

Cîonclusion : La paix , le travail , la liberté. — Preuves : Les vieilles 
sociétés européennes. Le passé de l'Algérie. La Société américaine. 
— Obstacles transitoires. — Merveilles de la liberté. — Séparation. 
— Quelles causes agissent en Afrique. — Fédération. — De la cité 
de Dieu dans ce monde. — L'Afrique et le prolétariat. 

J'achève. 

Pour assurer dans le présent le salât de la colo- 
nisation algérienne, et sa marche ascendante dans 
l'avenir, j'ai conclu à la paix , au travail et à la li- 
berté. — A la paix qui féconde le travail, seule source 
légitime du bien-être; au travail, cette grande loi 
imposée à l'homme en ce monde; à la liberté, qui est 
le but définitif Vers lequel tendent les sociétés hu- 
maines ! — A la paix, au travail et à la liberté, qui sont 
les puissants leviers de Tassimilation des intérêts et 
de la fusion des races , par lesquelles doit se consti- 
tuer un jour le triomphe final de cette admirable unité 
qui s'appelle la civilisation. 

Dans cette conclusion, j*ai pour moi l'impuissance 
démontrée des anciens éléments de la vieille société 
européenne. 

Née de la guerre et de la servitude , celte société 
n'a été qu'une sorte d'organisation perpétuelle de la 
conquête. Aussi, de nos jours, la paix, le travail et 
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la liberté, éléments des sociétés modernes, tournent-ils 
en vain , depuis plus d'un demi-siècle, dans un c^cle 
intermittent de victoires et de défaites, pour se déga- 
ger et marcher d'un pas ferme aux destinées promises. 

J'ai pour moi le passé de l'Algérie elle-même. 

Comme les sociétés dont elle est fille, et dont elle 
a subi jusqu'ici les éléments traditionnels , l'Algérie 
n'a été aussi qu'une organisation par la guerre et par 
la •conquête. Elle ne marche pas, elle ne vit pas; 
elle languit, elle se traîne. 

J'ai pour moi la société américaine. 

Fondée sur la paix , sur la liberté et sur leurs dé- 
rivés naturels, la science, le commerce, riQdustrie, 
le travail , la société américaine a réalisé et dépassé 
en soixante années tous les progrès humains et so- 
ciaux dont la société européenne, d'origine violente 
et barbare, a mis douze siècles à trouver et à procla- 
mer les principes. Elle marche, elle grandit; et, dans 
la puissance de ses aspirations , elle attire à elle du 
vieux monde tous ceux qui veulent trouver la vie 
dans le travail, le succès dans la lutté, le progrès 
dans la marche. 

J'iai pour moi les hommes mêmes qui, dans notre 
temps , ont intérêt à faire le plus obstacle au grand 
mouvement d'idées qui, depuis la révolution de 89 
et sous les rebondissements de 1 830 et de 1 848 , em^ 
porte les peuples les plus contenus vers les choses 
démocratiques, ayant pour dernier mot la paix, le 
travail et la liberté. 

25 
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Ces hommes n'en sont plus qa'à contester rheare 
et la quotité des réalisations. Ils proclament que les 
moyens dont ils usent pour les retarder ont un carac- 
tère purement transitoire : que c'est uniquement pour 
les aider à se répandre , à s'asseoir, à mûrir ; pour don- 
ner aux hommes et aux intérêts en retard le temps 
de rejoindre, afin qu'il n'y ait plus ni révolutions 
ni réactions, et que la société tout entière marche 
du même pas dans sa force et dans son unité. • 

J'ai pour moi un hymne magnifique, sorte de can* 
tique de Siméon , qui vient d'être consacré à la liberté 
par le chef actuel de l'école fouriérisle, dont les réa- 
lisations n'avaient guère eu jusqu'ici la liberté pour 
point de départ et pour principe de leurs déve- 
loppements. 

M. Victor Considérant a été poussé par Fexil de son 
choix vers le continentaméricain, tandis que moi j'étais 
jeté violemment sur les côtes d'Afrique. Il étudiait les 
grandeurs de la société de l'Union, en même temps 
que moi je cherchais à débrouiller le chaos des causes 
de Tavortement algérien. Et lui et moi nous sommes 
arrivés à la même conclusion : la liberté l lui , par les 
splendeurs que les libertés enfantent , moi, par les 
misères qui naissent des servitudes. La vue de l'Al- 
gérie m'a confirmé dans ma foi ; la vue de l'Amé- 
rique a été pour lui comme la révélation de saint 
Paul sur le chemin de Damas : il s'est tourné vers la 
liberté, et il s'est écrié : « Qu'elle est belle! qu'elle est 
féconde! » 



SECONDE PARTIE. 387 

a Depuis cinq mois — écrit-il dans son livre sur le Texas 
dont j'ai déjà parlé — j'étais sous Timpression d*un sentiment 
profond, irrésistible; je vivais sur une terre libre. Je respirais 
la liberté par tous les pores, une liberté pleine, entière, aussi 
complète qu'on la peut rêver pour la civilisation.... J'avais 
salué cette liberté; j'en jouissais avec des retours tristes et 
amers, que vous ne devez que trop bien comprendre. J'en 
jouissais profondément. Je jouissais du bien qu'elle fait à l'Âme, 
de la dignité qu'elle verse sur un peuple, des immenses issues 
qu'elle ouvre à l'activité humaine, des créations fécondes qu'elle 
suscite et prodigue. Je la voyais à l'œuvre sous toutes les 
formes : à l'œuvre pour la conquête de la nature; à l'œuvre 
dans les productions spontanées d'une industrie gigantesque ; 
à l'œuvre pour un mouvement commercial prodigieux; à 
l'œuvre pour les entreprises théoriques ou pratiques des idées, 
des doctrines, des inventions ou des sectes. Tout était libre, 
l'air, la forêt, le champ, le mouvement, la parole, la pensée, 
la presse, les associations, la personnalité individuelle ou 
collective , tout est libre et ouvert I 

» Et cette liberté n'est pas seulement un fait général dans le 
pays, elle est encore la doctrine du pays. La liberté est la vie, 
l'Âme, l'honneur, la conquête et même la raison d'être et la 
condition d'existence du peuple américain. Ce peuple sent 
qu'il représente aujourd'hui la liberté dans le monde, et qu'il 
en a charge pour l'avenir collectif de l'humanité. 

» Et l'autorité qui résulte de cette liberté n'est pas seule- 
ment un droit, elle est de plus un honneur. L'Américain est 
naturellement bienveillant à tout ce que l'activité novatrice 
engendre. Là, loin que les choses nouvelles, si elles sont 
instructives , soient entravées parce qu'elles sont nouvelles , on 
les accueille, on les encourage, et, symptôme bien remar- 
quable, des échecs, des chutes même, ne font pas préjugé 
contre elles. En Amérique, une chute prouve que l'on a mar- 
ché, voilà tout et l'on y aime qui marche. Go head! c'est la 
devise : rien de ce qui tpmbe honorablement n'est écrasé. 

n L'Amérique est actuellement dans le monde la patrie 

25. 
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des rédisations. Elle est essentiellement titrée en e^rit de 
diversité, de mouvement, d'entreprises, en amour des inven- 
tions et des expériences, voire des aventures; c'est absolument 
l'inverse de notre vieille Europe, timorée, routinière même 
dans ses aspects progressifs, despotique même dans ses partis 
de liberté. Oh! mes amis, quelle belle et grande et puissante 
chose que la liberté 1 Que son air est fortifiant , et quelle saine 
jouissance seulement que de s'en nourrir! d 

Enfin, dans mon rêve de faire de l'Afrique une 
antre patrie des réalisations de la liberté dans le 
monde, de créer un peuple africain par la liberté, 
comme par la liberté il s'est créé un peuple améri- 
cain, j'ai pour moi les conditions mêmes dans les- 
quelles se trouve notre conquête. 

En Algérie, en eflFet, il n'y a ni monde ancien, ni 
monde nouveau , ni institutions, ni société, par con- 
séquent rien à combattre, rien à refouler, rien à jeter 
bas , rien à déblayer : ni castes , ni principes , ni tra- 
ditions, ni coutumes, ni mœurs, ni intérêts, ni droits. 
Les descendants des expatriés religieux du seizième 
et du dix-septième siècle ne trouvèrent pas les pos- 
sessions anglaises dans un état plus complet de table 
rase le jour où ils proclamèrent l'indépendance de 
l'Union américaine, et où, en 1789, ils la consti- 
tuèrent dans cette admirable liberté où elle grandit 
et triomphe aujourd'hui. 

Un dernier mot : 

Je voudrais qu'il me fût permis de ne rien dissi- 
muler des conséquences auxquelles m'ont conduit 
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mes rech^cbes et mes réves sur le passé et sur Tave- 
nir de l'Algérie française. , 

Que TAlg^e continue de se trainer dans l'attente 
d'un peuplement par l'élément français et euro- 
péen, avec le monopole administratif et financier qui 
l'étreint aujourd'hui; qu'elle retrouve un peu plus 
de mouvement et de vie par la fusion franco-arabe 
au moyen de l'assimilation des races et des intérêts; 
que par le miroitement de toutes les libertés de 
l'homme et du citoyen , que le mot générique de li- 
berté embrasse , elle attire sur ses terres fécondes les 
flots de l'expatriation européenne qui s'en va dbev* 
cher tous les dons de Dieu à travers les grandes sdi-. 
tudes de l'Ouest américain, il n'importe! J'ai toujours 
vu, du milieu de la mer, se dresser devant moi 
comme un fantôme. Il étendait ses deux bras, Tun 
vers l'Afrique, l'autre vers la France, et portait écrit 
en caractères flamboyants sur son front ce mot fati- 
dique : séparation! 

Je l'ai déjà dit; ce mot forme fatalement, avec 
celui de banqueroute, les deux termes en lesquels se 
solde le compte de tout monopole métropolitain. Il 
semblerait donc logique de conclure que là où le mo- 
nopole n'a pas existé ou cesse d'exister, il n'y a plus 
de cause de séparation d'avec la mère patrie. En don- 
nant à l'Algérie toutes les libertés nécessaires à son 
développement comme colonie et comme société, la 
France semblerait donc être en droit d'espérer qu'elle 
échappera à cette loi fatale que l'Espagne, le Portu- 
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gai, TÂngleterre, ont subie pour le Mexique, le Bré- 
sil, le Pérou, le Chili, rAmérique du Nord; loi qui 
naguère a été imminente pour le Canada, et qui 
gronde déjà souterrainement pour la Havane. 

Dans les idées que je me suis faites sur le châti- 
ment providentiel attaché aux conquêtes , et sur les 
altérations que subissent, sous Faction des climats, 
les moeurs, les races, les intérêts du peuple conqué- 
rant, je ne crois pas que la France, plus que le Por- 
tugal, plus que TE^pagne, plus que TÂngleterre, 
échappe à cette grande loi des colonies prouvée par 
l'histoire dans tous les temps. Mais il dépendra d'elle 
certainement d'en retarder ou d'en précipiter Theure, 
de la rendre violente ou pacifique. 

Si la France, dans la prescience de cet événement, 
voulait s'en venger d'avance, et, à l'imitation des au- 
tres métropoles, faire de sa colonie la réalisation de 
la Poule aux œufs d'or de la fable, l'Algérie, j'en ai 
la certitude , ne lui échapperait que plus vile. Les 
causes qui ont agi pour l'émancipation des peuples 
devenus américains, se compliquent aujourd'hui en 
Afrique de ces perturbations politiques qui ont si 
souvent changé en France les formes du gouverne- 
ment, et qui affectent souvent jusqu'aux principes 
mêmes de tout progrès humain. Et je crois pouvoir 
dire en ce moment, qu'à la révolution de 1848 
MM. d'Aumale et de Joinville, populaires comme 
l'avaient été les jeunes princes de la famille d'Or- 
léans, auraient pu faire de T Algérie une terre de 
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résistance. Je crois aossi qu'on sait que la terre 
d^Afriqae a été, en certaines circonstances^ une terre 
d'énergique protestation. Une conflagration de partis, 
une injustice, une compression, un gouvernement 
qui blesserait les sentiments ou les intérêts natio- 
naux, le désespoir de Tagonie, une ambition, un 
hasard, un événement quelconque... suffiraient pour 
faire éclater des idées de séparation... Peut-être 
même, qui sait? s'accomplirait-elle avec le concours 
et pour le compte de quelque nation étrangère. 

La sagesse de la France doit donc consister, en 
prévision de cet événement, à se mettre résolument 
en cherche de moyens , non pour Tempécher, mais 
pour le rendre pacifique; ces moyens seront en même 
temps les plus propres à le retarder. Après l'émanci- 
pation, si elle avait été violente, la France n'aurait 
dans l'Afrique qu'une ennemie; si elle avait été pa- 
cifique, la France aurait une sœur. Le mot séparation 
perdrait quelque chose de son sens trop absolu , et 
serait remplacé par le mot de fédération. 

Ainsi entendue, préparée et accomplie, l'émanci- 
pation africaine aurait, pour la métropole et la co- 
lonie, sans être passée par la guerre et par la banque- 
route, tous les avantages que l'Angleterre, résignée 
trop tard, retire aujourd'hui de l'afifranchissement de 
ses anciennes colonies de l'Amérique. Or, qu'on de- 
mande à cette grande et intelligente nation si ses in- 
térêts commerciaux et industriels ne sont pas mieux 
servis, bien autrement garantis par l'Amérique éman- 
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cipée qu'ils ne Tétaient aux joars où elle récrasait 
8ons le poids de son monstrueux monopole. Les 
peui^esy ea effet, accroissent les sources de leurs 
richesses en augmentant le nombre, non de leurs sa* 
jets, mais de leurs CrèreB. 

Quelles que soient les destinées de mes redierches 
sur le passé et sur Tavenir de T Algérie française^ 
je n^ai eu d'autre prétention que d'être pour mon 
pays une sorte de pourvoyeur de notes et de faits 
à consulter pour Taider à résoudre une question 
qui intéresse Tavenir de la société, telle qu'elle me 
s^nUe devoir sortir des principes de la démocratie 
moderne dans le monde. 

Je sais bien qu'en disant : // y aura toujours des 
pa'mres parmi vous^ le Christ a résumé la loi des 
sociétés et des races humaines; mais je sais aussi 
qu'il a fait du travail le moyen {»x)videntiel de la 
corriger et de s'y soustraire. Je suis donc de ceux qui 
ne font pas de la misère une c(mdamnation étemelle 
prononcée sur l'homme; je crois donc que la Cité de 
Dieu peut exister même ici-bas, et qu'on peut mar- 
cher à sa construction définitive par tout ce qui sera 
accompli pour la diminution gradudle du prolétariat, 
sincm dans l'univers entier, du moins dans les parties 
du monde où pourront se dévdopper les conditions 
nécessaires à ce divin résultat. Or, la terre d'Afrique , 
terre vierge en quelque sorte de toute société inhé- 
rente au sol, me semble prédestinée à être le point 
d'appui et le levier de cet enfantement d'un monde 
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d'égalité, par la paix, par la liberté et par le 
travail Autre rêve , peut-être ! 

Mais on conviendra du moins que si ce rêve pas- 
sait à Tétat de réalité, l'Algérie, avant peu, ne man- 
querait ni d'émigrants pour peupler ses solitudes et 
y fonder des villes, ni de colons pour défricher ses 
broussailles, ni de capitaux et de bras pour dessécher 
ses marais et canaliser ses rivières, ni au besoin de 
courage pour la défendre, comme des hommes libres 
savent défendre une terre libre. 

Ainsi , après avoir été durant des siècles , par la 
guerre, par la fainéantise et par le despotisme, Far- 
rière-garde de la barbarie, la terre d'Afrique de- 
viendrait dans l'avenir, par la paix, par le travail et 
par la liberté, l'avant-garde de la civilisation! 



FIN. 



TABLE ANALYTIQUE 
DES MATIÈRES. 



Habent sua fata libeUi 

PREMIÈRE PARTIE. 



I. 

Objet et esprit de ce livre. — De l'écart et du contre-poids des 
populations. — Les Romains, les Normands , les Francs , les An- 
glais. — Loi fatale des colonisations. — Qu'est devenu le million 
d'Européens passés en Afrique? 4 

II. 

Influence de notre caractère national. — Gomment nous perdons nos 
colonies. — Nos procédés en matière de conquête. — Un trait 
nouveau de notre caractère national. — Effets de l'égalité en démo- 
cratie. — L'individualisme. — Son influence sur la constitution 
d'un nouveau pouvoir social. — Idée du droit et du devoir de 
l'État d'intervenir en tout et partout 44 

III. 

Idée des Algériens sur le concours de l'État. — Leurs plaintes et 
leurs exigences. — Nationaux et étrangers. — Périls pour la colo- 
nisation. — De l'abandon du système de protectorat. — Réponse 
à ces deux questions : Pourquoi un si petit nombre de Français 
ont-ils persisté à résider en Algérie? Que leur promettre , que leur 
donner pour les y attirer? , 22 



396 TABLE ANALYTIQUE 



IV, 



La colonisation traînée à la remorque de la conquête. — Conséquences 
de la suprématie du pouvoir militaire. — Les capitaineries. — 
Enseignements qui en doivent sortir. — Action des grandes armées 
sur les mœurs. — Habitudes développées par la vie militaire. — 
Les cabarets. — Les absinthistes. — Sophistication des boissons. 
— Ce qu*eût fait un gouvernement civil. — Premières industries 
d'une colonie 31 



Tableau de la société algérienne aux premiers temps de la conquête. 

— Effets du gouvernement militaire sur la colonisation et sur le 
budget de la France. — Une légion suffisait aux Romains pour 
garder F Afrique. — Fatalité attachée au gouvernement militaire. 

— Obstacles à son acclimatement 41 

VL 

Faute des premiers chefs de la conquête. — L'élément arabe méconnu 
et opprimé. — Pourquoi? — Les brocanteurs et leurs spoliations. 

— Aspect du Sahel algérien. — Abus de la conquête. — Causes 
de la guerre à outrance. — Dénigrements et démentis. — Les deux 
côtés de la nature arabe. — Tout contre Tun, rien pour l'autre. 

— Système d'extermination et de refoulem^it. — Son impuissance 
colonisatrice. — On voudrait l'étendre à la Kabylie. — Moyen 
pacifique de la conquérir. — La loi de l'intérêt 54 

VII. 

Au système d'intimidation succède le système de compression. — 
Territoire civil et territoire militaire. — Institution du bureau arabe. 

— A quoi elle servit. — Elle maintint un danger pour la France. 
— Elle ne poussa point les indigènes dans la voie coloniale. — Elle 
négligea les intérêts de leur civilisation. — Bilan administratif du 
bureau arabe. — Du caractère belliqueux attribué aux Arabes. — 
Ce qu'il fut, ce qu'il est. — L'Arabe et son coursier. — L'admi- 
nistration civile aurait suffi avec la loi coiîamutie. — L'Arabe et 
les douros, , , . t 69 



DES MATIÈRES. 397 



VIII. 

Répartition de responsabilité. — Les hommes et les choses. — Admi- 
nistration civile et colons. — Extension en Algérie du système de 
protection absolue. — Son impuissance. — Du climat de T Algérie. 
— Causes transitoires de son insalubrité. — Moyens de les faire 
disparaître. — D'un projet d'assainissement. — Pourquoi il a 
échoué. — Désolation de la plaine 87 

IX. 

Les .routes et les chemins. — Les colons bloqués dans la plaine. — 
Organisation d'un service médical dans les campagnes. — Ses vices 
et son insuffisance. — Plus de prêtres que de médecins. — Beau- 
coup d'églises , point d'hôpitaux 400 



Imprévoyance des ordonnateurs de la conquête. — Incertitudes du 
domaine. — Leurs conséquences. — La propriété arabe. — Tri- 
bulations du colon européen : domaine, bureau arabe, génie 
militaire , ponts-et-chaussées , résistances des indigènes. — Allottis- 
sements, maisons et villages. — Le géomètre colonial. — Mauvais 
système de concessions 440 

XL 

Suite du précédent. — Conséquences logiques du principe de pro- 
tection. — Impuiss^nce administrative. — Désolations.. — Inexpé- 
rience des premiers cultivateurs. — Émigrations de 4 846 et de 
4848. — Ce qu'elles sont devenues 424 

XII. 

Du système de l'assimilation de l'Algérie avec la France. — Assimi* 
lation administrative. — Assimilation douanière. — Du monopole 
métropolitain. — Ses effets dans les possessions anglaises d'Amé- 
rique. — Séparation et banqueroute. — Impuissance du système 
de la colonisation par l'État. — Ses causes. — Métropole et colonie. 
— Le citoyen et l'homme. — Aspirations de l'Algérie aux envi- 
rons de 4848. — Silence sur l'Algérie d'aujourd'hui. — Hier et 
demain 430 



398 TABLE ANALYTIQUE 



SECONDE PARTIE. 



I. 

Rénovation algérienne. — Les trda intérêts coloniaux. — Suprématie 
de l'intérêt territorial. — La concurrence agricole. — Du système 
de colonisation par compagnies. — Ses effets dans les colonies de 
l'Amérique lii 

IL 

Projets de colonisation par compagnies en Afrique. — Métayage. — 
Monopole du coton, — Engagés asiaticpies. — Destinées plus hautes 
de TAlgérie. — Système du protectorat : clientèle et esclavage ; 
recommandation et servage. — Affranchissement de l'élément 
humain. — Exploitation des découvertes de. la science. — Drai- 
nage. — Machine-Barrat. — Arsenaux de la colonisation. — Le 
salut de l'Algérie est dans les aspirations vers l'avenir. ... 1 55 

III. 

Des travaux publics dans les pays de conquête. — Utilité politique 
et utilité sociale. — Projet administratif et militaire de 300 mil- 
lions. — Ressources de l'impôt et de l'emprunt. — Fortifications , 
casernes.. — Ports et phares. — Rade d'Alger. — Édifices publics. 

— Colonisation à l'entreprise. — Idées informes d'un chemin de 
fer. — Les capitalistes et l'Algérie 165 

IV. 

Projet Saint-Lager, Emile Robert et O. — Son einpreinte algérienne. 

— Pierres de l'angle et pierres d'attente de la prospérité coloniale. 

— De la viabilité en Algérie. — Entreprise de 4 ,380 kilomètres 
de routes. ' — Service de roulage et de messagerie. — Améliora- 
tion des ports d'Arzevsr et de Bône. — Docks , entrepôts , caravan- 
sérails , etc. — Aménagement des eaux dans la vallée du Chélif.^ — 
Moulins et usmes à meunerie. — Marché aux grains et aux farines 
de l'Occident. -^ Ensemble des réalisations algériennes. . • 4 82 



DES MATIÈRES. 399 



V. 

Châtiment des conquêtes^. — Puissance d'absorption des peuples con- 
quis. — Exem{^ anciens et modernes. — Les métropoles doivent 
gouverner pour les intérêts de leurs colonies. — Oubli de cet axiome 
en Algérie. » Indispensabilité de l'élément arabe. — Possibilité de 
son assimilation. — Préjugés contre les Arabes. ...;.. 203 

VI. 

Examen des préjugés contre les Arabes. — Cruauté. — Pillage. — 
Fourberie et cupidité 244 

VIL 

Suite de Texamen des préjugés contre les Arabes. — Fanatisme. — 
Paresse. — Esprit de révolte. — Antipathie contre la civilisation. 
— Prédisposition et goût des indigènes pour nos objets d'art , de 
luxe et de comfort. — Intérêt de la France à relever les Arabes de 
toutes leurs déchéances: 224 

VIII. 

Système de fusion. — Population franco-arabe. — Morcellement des 
tribus et des terres. — Leur immixtion par individualités dans les 
circonscriptions européennes. — Aptitudes indigènes pour cette 
immixtion. — Influences de Tétat social et du Coran. — Écoles 
musulmanes. — Influence probable du médecin colonial. — La 
femme itidigène. — Son avenir 232 

IX. 

Agent immédiat de la fusion franco-arabe. — Imposition de la loi 
civile et sociale du peuple vainqueur. — Exemple tiré de la con- 
quête romaine. — Aspirations des indigènes vers la loi française. — 
Conséquences de leur admission à l'égalité devant la loi. — Aug- 
mentation de population et de travail. — Les tribus sahariennes.^ 
Leur état social , 247 



400 TABLE ANALYTIQUE 



X. 



Moyens da rappeler les tribus sahariennes dans le Tell, — Les 
Kabyles. — Opinion des Algériens sur leur compte. — Preuves. 

— Le caïd du Sebaou et Timpôt. — Commerce de 25 millions. 

— Ce que Timpôt aurait été sans la guerre. — Provocations 
d'Abd-el-Kader autrefois repoussées. -^ Comment se faitril que 
celles d'un intrigant soient écoutées aujourd'hui? — Appel à la 
France. — Ne pas recommencer contre l'Algérie kabyle les fautes 
commises contre l'Algérie arabe. — Elles coûteraient plus cher. — ^ 
Instincts secrets des peuples barisares. — Leur fécondation. S57 

XL 

Accroissement de la fortune publique. — L'impôt arabe. — Vices de 
son assiette et de sa perception. — Moyen d'y remédier. — Orça- 
nisation d'une armée africaine. — Réduction de l'effectif français. 

— Économie dans la solde et dans l'équipement. — Action de la 
vie des camps sur la fusion des races. — Ce que Rome avait fait 
de l'Afrique 268 

XII. 

Insuffisance de la colonisation par les Arabes. — Mon rêve de colo- 
nisation. — La petite propriété. *— Objections et réponses. — 
VOuest américain. — VOuest africain. — La terre et le capital. 

— Prédestination démocratique de la terre en Algérie. — Res- 
sources de la petite propriété. — D'un projet de colonisation par 
les conseils généraux. — Travailleurs qu'il faut à l'Algérie. — 
Mobiles de l'expatriation française 278 

XIIL 

Pourquoi l'expatriation ne se tourne pas vers l'Afrique. — Pourquoi 
elle va dans les solitudes des nouveaux continents. — Ce que tout 
expatrié cherche dans l'expatriation. — La liberté humaine supé- 
rieure à la liberté politique. — Deux sortes d'États. — Le système 
algérien et le système américain en matière de concessions de 
terres. — Différence dans leurs résultats. — Moyen de ne plus 
l'Algérie aux broussailles. 288 



DES MATIÈRES. 401 



XIV. 

Mirages et philosophie de l'exil. — Expatriation et Algérie. — Cercle 
de révolutions et de réactions. — Inintelligence des moyens d'apai- 
sement. — Expatriés des seizième et dix-septième siècles. — liberté 
religieuse. — Peuple américain. — L'Afrique ouverte aux expatriés 
du dix-neuvième siècle. — Qu'importerait à l'Europe? ... 302 

XV. 

Réalisation possible des idées de liberté en Algérie. — Pourquoi la 
France y feraitreUe obstacle? — Séparation de la puissance indi- 
vise et de la puissance individuelle. — Liberté de la presse. — 
Liberté communale et provinciale. — Assiette du budget algérien 
sur l'économie. — Les cultes. — L'enseignement. — Les milices. 
— La justice. — Simplification administrative. — Conséquences de 
la rénovation algérienne 342 

XVI. 

Réorganiâation de l'Algérie (fragments inédits de lettres écrites 
en 4853) 381 

dmititution d'un nouveau pouvoir cohnial 321 

Gouvernement, administration, justice 333 

§ III. 
Séparation de la dté et de l'État 349 

XVII. 

Monopole financier. — Du crédit. — Lenteur de sa marche en Afri- 
que. — La monnaie d'or et d'ai^ent. — Discrédit du billet de 
banque. — La banque de l'Algérie. — Exercice 4854H1855. — 
OubU de l'intérêt algérien. — Entrepreneurs d'escompte. — Caisse 
du commerce algérien. — Ses services et sa popularité. — - Ses 
essais de banque raHonnelle. — Résistances et colères de la banque 

26 



m TABLE ANALYTIQUE DBS MATIÈRES. 

du privilège. — La monnaie de papier et le papier-monnaie. — 
Billets de banque refusés et protestés. — Ënormité des abus du 
privilège de la banque. — Leur influence fatale sur l'avenir du 
créditaMcain. — Liberté en toute chose 364 



XVIII. 

Conclusion : La paix, le travail, la liberté. — Preuves : Les vieilles 
sociétés européennes. Le passé de l'Algérie. La Société américaine. 

— Obstacles transitoires. — Merveilles de la liberté. — Séparation. 

— Quelles causes agissent en Afrique. ^ Fédération. — De la Cité 
d$ Dieu dans ce monde. «* L'Afrique et le prolétariat. . . . 384 



FIN DB LA TABLB. 






THE NEW YORK PUBUC LIBRARIT 

REFBRËNCB DEPARTMENT 



Tfcî» book " under no oircwinstAnc»» to bis 



i^^v i o l^^^ 




